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PRÉFACE 



Depuis la première édition de cet ouvrage parue en 1893, 
les idées fiscales aussi bien que les expériences fiscales ont fait 
beaucoup de chemin, ce qui nous avait empêché jusqu'ici 
d'entreprendre une nouvelle édition. Mais n'était-ce pas s'il- 
lusionner que de croire à la possibilité d'un temps d'arrêt, 
d'une stabilité même temporaire, dans les esprits et dans les 
faits et d'en attendre le jour. D'autant plus que, si ce jour 
arrivait jamais, il eût été trop tard alors pour prendre la 
plume, à moins de se résigner à dresser passivement l'inven- 
taire des législations existantes. 

Les principaux événements fiscaux survenus depuis 1893, 
que notre première édition pressentait d'ailleurs, sont les sui- 
vants : impôt sur le revenu remanié ou installé en Prusse et 
dans les différents Etats de l'Allemagne, impôt sur le capital 
superposé à l'impôt sur le revenu en Prusse, ainsi qu'en Hol- 
lande et dans les cantons suisses, extension des exemptions 
à la base du tarif de Yincome-tax en Angleterre, avec augmen- 
tation considérable de son tarif plein à la suite de la guerre 
sud-africaine, budgets delà Grande-Bretagne transformés dans 
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le sens d'une énorme augmentation de dépenses et de recet- 
tes,celles-ci provenant en partie désormais de matières impo- 
sables exemptées ou dégrevées jusque-là, introduction du 
système progressif à l'égard des successions, en Angleterre 
d'abord, puis en France, monopoles fiscaux s'apprêtant chez 
nous à devenir un instrument normal de bénéfices budgétai- 
res, l'impôt sur les boissons profondément remanié en raison 
du dégrèvement des boissons hygiéniques, les droits dédouane 
sur le pain et la viande encore surélevés, enfin le système 
d'imposition des valeurs ostensibles, créé par la Révolution, subis- 
sant tous les jours des attaques susceptibles de rendre son 
maintien pour le moins précaire. D'un autre côté, les chiffres 
partout modifiés d'année en année dans le sens d'une progres- 
sion continue, sans merci, ni terme apparent. 

Ce mouvement à peu près universel a nécessité le rema- 
niement de presque toutes les pages du volume. Nous offrons 
donc au public plutôt un manuscrit nouveau qu'une deuxième 
édition (i). 

Cependant, si l'exposé des faits et des chiffres a comporté de 
nombreuses transformations, les principes qui les dominent 
n'ont pas varié. Certaines expériences décourageantes, sans 
doute, auraient pu modifier nos jugements primitifs, de très 
bonne foi, si elles avaient paru convaincantes. 

Mais ce que nous nommions en 1893 la vérité ne semble 
aujourd'hui avoir rien perdu de ses droits. Cette vérité, au 
contraire, à mesure que se prolonge l'étude des questions 
fiscales, ne fait que se préciser. 

Il apparaît, en effet, en synthétisant les innovations jugées 

\i) Le plan de U première édition cependant a été à peu pris complètement maintenu. 
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condamnables, que toutes dérivent à peu près uniformément 
d'une même fausse conception de la nature propre de l'impôt. 
Si les promoteurs de ces innovations ont dévié, c'est toujours 
parce qu'ils ont voulu, consciemment ou non, faire de l'impôt 
autre chose que le pourvoyeur des budgets. 

Tantôt l'intérêt de grandes réformes sociales, d'une meil- 
leure distribution des richesses, tantôt le désir de soi-disant 
progrès économiques consistant à pousser l'industrie et le 
commerce dans des voies nouvelles, les ont incités à détourner 
l'impôt de son seul rôle légitime. 

Or, ce n'est pas au moment où le fisc réussit péniblement 
déjà à remplir sa mission essentielle de pourvoyeur des bud- 
gets que nous pouvions transiger sur les droits des contribua- 
bles. Ces droits des contribuables, au contraire, méritent plus 
que jamais d'être défendus et délimités, en fixant corrélative- 
ment la limite des droits de l'Etat, lequel, nous le répétons, 
ne détient la faculté de puiser dans leurs poches que pour 
alimenter ses budgets. Encore faut-il que ces budgets ne ren- 
ferment que des dépenses d'utilité générale, sans empiéter sur 
le domaine réservé à l'initiative individuelle. Ce sont là les 
principes constitutifs de l'ordre social lui-même. Les entre- 
prises contemporaines ne font que confirmer la nécessité de 
les proclamer. 

Ce livre contribuera peut-être, à leur propagation — seule 
récompense de notre travail — -, car il montre combien l'im- 
pôt, sous toutes ses formes, est une arme dangereuse, que le 
moindre excès, le moindre écart, risquent de rendre injuste 
et intolérable, combien de troubles et de souffrances il occa- 
sionnent, dès lors, quelle sagesse, quelles réflexions et quelle 
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fermeté de principes, nous le disons encore, doivent présider 
à la détermination de son assiette et de son incidence. 

Mars 1905. 



EXTRAITS DE LA PREFACE DE L EDITION PRECEDENTE 



Les questions d'impôt acquièrent, dans ce dernier quart de siècle, une 
importance dont la cause première doit être attribuée au développement 
désordonné des dépenses publiques. En vain, certains pays essayent-ils 
de pourvoir temporairement à ce débordement de dépenses au moyen 
d'emprunts plus ou moins déguisés, de tels procédés ne sauraient se pro- 
longer. Force est donc de se résigner tôt ou tard, et d'autant plus large- 
ment qu'on recule davantage, à relever le montant des impôts au niveau 
des dépenses, c'est -à -dire à désorganiser le système fiscal existant par 
une succession de créations et de retouches. 

Corrélativement, le mouvement des idées sociales, surexcité d'ailleurs 
par la situation qui vient d'être indiquée, se lance plus que jamais dans 
la ,voie des projets radicaux de réformes d'impôts. Ces projets, à Tordre 
du jour dans tous les pays, prétendent substituer au régime actuel un 
régime entièrement nouveau, où régnera désormais la mise en pratique 
de la véritable justice démocratique. 11 ne s'agit plus, alors, comme précé- 
demment,de remaniements partiels effectués au jour le jour. Le bloc même 
des contributions existantes doit disparaître d'un seul coup, et faire place 
d'emblée au système sortant tout agencé du cerveau de ses promoteurs. 

La fantasmagorie d'un tel changement à vue, malgré son invraisem- 
blance, n'en séduit pas moins la masse du public. Il suffit, pour s'en con- 
vaincre) d'avoir parcouru, en août 1893, les diverses communes de 
France, où s'étalaient sur tous les murs les professions de foi des candidats 
aux élections générales. 

Évidemment, si les candidats s'accoident à risquer de telles élucu- 
brations, c'est que leurs électeurs s'y complaisent. Là est le grave danger 
qui survit à la période électorale. Car le public conserve les sentiments 
irréfléchis qu'attisent périodiquement ses courtisans. Ces sentiments, d'ail- 
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leurs, trouvent leur aliment toujours renouvelé dans les discours des 
orateurs de clubs, dans la propagande des comités locaux, les articles de 
journaux, les travaux des législateurs. De sorte que, sous la pression de 
l'opinion publique, mal conseillée et grisée d'illusions, les revendications 
radicales seront capables, un jour ou l'autre, de prendre corps et d'enva- 
hir le budget des recettes. 

En présence de telles conjonctures, l'intérêt actuel des études fiscales 
n'a pas besoin d'être longuement démontré. C'est bien le moins qu'on 
cherche à reconnaître méthodiquement le terrain sur lequel on s'avance à 
si grands pas. 

Là réside l'idée originelle de ce livre. 

De même qu'autrefois nous avons jugé opportun de dégager les règles 
destinées à ramener l'ordre et la clarté dans les budgets en publiant la 
partie de notre Cours professé à l'École des sciences politiques intitulée 
le Budget, de même actuellement nous croyons le moment venu de faire 
paraître en volume une autre partie de ce Cours, intitulée Systèmes gêné- 
taux d* impôts (i). 

Le fait seul d'emprunter le plan de cet ouvrage à des leçons d'école 
prouve notre désir de rester didactique. 

La fiscalité, en effet, est une science qui, avant toute question d'applica- 
tion, comporte, par son essence même, des études didactiques. Ce titre 
de science ne saurait lui être refusé ; elle en possède tous les caractères : 
principes généraux, déductions logiques, constatation de vérités d'ordre 
universel. 

Si, à première lecture, nous semblons émettre des appréciations trop fa- 
vorables aux impôts français, ou trop leur ménager les critiques, ce n'est 
pas faute de connaître leurs imperfections et leurs lacunes. Depuis long- 
temps, par la grâce de nos anciennes fonctions, nous avons été à même, 
au contraire, de constater de près le détail de ces imperfections et de ces 
lacunes, que les chapitres de ce livre ne manquent pas de faire ressortir. 
Mais le régime français a l'avantage de s'adapter d'aussi près que possible 
aux formes mêmes de la nation sur lesquelles il s est pour ainsi dire mou- 
lé, et par là déjà il devient préférable aux rigides aménagements des 
projets tout fait qu'on voudrait lui substituer. Avant de réformer notre 

(i)Le programme du Cours de finances, à l'École des scionces politiques, divise les matières 
relative* aux impôts en deux parties : 

La première partie embrasse les théories générales, les grandes divisions fiscales, les sys- 
tèmes généraux d'impôts. 

Une autre série de leçons pénétre plus avant dans le sein des impôts, exposant successivement 
les détails de l'assiette, des tarifs, du mode de recouvrement, de la réglementation, de chacun 
d'eux. 

Le présent ouvrage reproduit seulement la première de ces deux séries de leçons, tout en 
empruntant quelques développements à la seconde. 
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régime d'impôts, il faudrait reformer nos institutions, nos mœurs. les 
tendances, les aspirations dont ce régime découle, au sein desquelles il 
se meut, qui l'influencent et le dominent. 

Tant que la France sera ce qu elle est.ou plutôt ce qu'elle était en 1789, 
tant qu'en outre le Ilot des dépenses ne suspendra pas son cours, toute 
innovation fondamentale constituera une entreprise téméraire. 

Voilà pourquoi, en dépit de la laveur aveugle qui s'attache aujourd'hui 
aux idées radicales et de la popularité qui entoure leurs partisans, nous 
n'avons pas hésité à les combattre. 

D'autant que la fiscalité française jouit d'un dernier mérite pratique, 
susceptible, mieux que tout raisonnement, de la défendre contre la pioche 
des démolisseurs : nous voulons parler de sa surprenante productivité. 
Trois milliards détaxes environ s'appesantissent, chaque annéesur le con- 
tribuable français. Aucun peuple ne subit d'aussi lourdes charges. Cepen- 
dant, en fin d'exercice, ces trois milliards rentrent intégralement au Trésor, 
ou peu s'en faut ; la faible proportion des retards semble môme invrai- 
semblable et comble d'étonnement nos voisins moins favorisés. 

En plus de sa productivité normale au cours des années prospères, la 
fiscalité française n'a cessé de faire preuve, aux époques de crise, d'une 
élasticité merveilleuse, lin 1814, en 1816, comme en 1S71, après le 
premier et le second Empire, le vieux fonds d'impôts constitué au début 
du siècle put, presque a lui seul, rien que par l'exhaussement de ses tarifs, 
sans qu'aucune innovation de quelque importance Tait renforcé, subvenir 
aux frais d'une liquidation désastreuse. 

L'instrument capable de tirer chaque année trois milliards des contribua- 
bles, sans plaintes exceptionnelles, sans retards, sans non-valeurs apprécia- 
bles, avec progression continue, possède évidemment, dans le pays où il 
opère, des qualités qui plaident en sa faveur. 

Ce livre s'est etlorcé de fournir des renseignements impartiaux sur les 
matières fiscales, de les classer méthodiquement, d'y introduire la plus 
grande somme de clarté possible, afin d'amener les hommes de bon sens 
et de bonne volonté a discerner spontanément la vérité. Nous souhaitons 
que la lumière de cette vérité illumine les esprits et découvre à tous les 
yeux les graves dangers dont l'avènement des théories radicales, destruc- 
tives de la productivité de nos recettes budgétaires,menaccrait le pays. 



(l) Bien entendu, nous ne p ironisons vu aucune açon le stotu f/uo. Au contraire, les mo- 
difications que les derniers chapitres de ce livre réclament dans l'assiette de diverses contribu- 
tions eu&seul suitijCn d'autre* umps, pour nous faire taxer d'audacieux rétoimaicur. 

Ik'rcciiny-CD-Oihc, septembre i8y3. 
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INTRODUCTION 

HISTOIRE, DÉFINITION ET QUALITÉS DE L'IMPOT 



CHAPITRE PREMIER 

REVUE HISTORIQUE DES PUBLICATIONS SUR i/lMPiVr 

L'impôt, qui a causé tant de souffrances, et qui, d'un autre côté, 
a pu, ou plutôt aurait pu produire de si belles ceuvies, puisque, 
suivant l'expression de Vaulmn, il est le soutien de l'État (i), 
l'impôt, depuis sa naissance, a toujours provoqué, non seulement 
les doléances des contribuables, mais les profondes méditations 
des économistes, philosophes et hommes d'État. Tous les esprits 
préoccupés des intérêts de la chose publique se sont efforcés de 
définir sa nature, de détailler ses qualités, de déterminer les lois 
de son assiette et surtout ont ardemment recherché les moyens de 
perfectionner sa répartition. Jamais cependant ces études et ces 
recherches n'ont été poussées aussi loin qu'aujourd'hui; jamais la 

(i) Vauban dit textuellement : « l'n Etnt ne peut se soutenir si ses sujets ne 
■ le soutiennent. Or, ce soutien rrmprcrd tous 1rs Ik soirs de l'Etat auxquels, 
« par conséquent, tous les mi jet s sont obliges de contribuer. » {Maximes fon- 
damentales.) 

Plus loin, Vauban reprend : « Il y a impossibilité manifeste qu'un Etat puisse 
» subsister si les sujets qui le composent ne l'assistent et ne le soutiennent par 
* une contribution de leurs revenus capable de satisfaire à ses besoins.* [Dîme 
royale, II* partie, chap. XI.) 

i 
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matière fiscale n'a été creusée avec autant de pénétration et de 
science que dans les travaux modernes. Un rapide examen des 
principaux écrits sur le sujet va nous en convaincre. 



| i. — Sully, Jean Bodin, Monlchrétien. 

Sans remonter au delà de la fin du seizième siècle, où nous ne 
pourrions guère rencontrer que les récriminations des États géné- 
raux et des assemblées des notables, contentons-nous de débuter 
par les (Economies royales de Sully. Ces mémoires révèlent à 
chaque page les nobles sentiments du ministre de Henry IV envers 
la classe la plus humble de la nation, marchands, artisans, labou- 
reurs et pasteurs, qu'il s efforce de protéger contre les entreprises 
des exacteurs, traitants, partisans et gens de cour. Il fait rendre 
gorge à beaucoup de larrons et larronaux, sachant bien, d'ail- 
leurs, que les grands voleurs et brigands échappent le plus sou- 
vent; il défend le Trésor contre les rapacités des favoris et mai- 
tresses du roi, s'attache à faire exactement rentrer l'intégralité 
des deniers des collecteurs à l'épargne, rétablit la régularité dans 
les perceptions et dans les comptes. Mais le désordre, dont il 
triomphe sans doute, absorbe une trop grande part de son temps 
et de ses facultés, obscurcit trop son horizon, pour lui permettre 
de concevoir les grandes lignes d'un système général d'impôt. 
D'ailleurs, le défaut d'uniformité de la constitution fiscale du 
pays s'opposait a priori à toute combinaison d ensemble, à toute 
éclosion de réformes d'un caractère étendu. Chaque province a ses 
privilèges, chaque pays d'État a ses assemblées locales qui, après 
avoir réparti les taxes à leur guise, en versent le don gratuit au 
Trésor. Rien d'étonnant, dès lors, qu'au sein de cette diversité, 
exclusivement occupé de la réforme d'innombrables abus, Sully 
ait sagement évité la chimère d'une transformation radicale. 

Vers le même temps, un précurseur en économie politique, Jean 
Bodin, dans les six livres de la République (i), attaquait, avec 

(i) La République, publiée à Paris, en 1576. 

Les six livre* de la République de Jean Bodin, 4' édition, 1579. 
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d'excellentes intentions, les privilèges de la noblesse et du clergé, 
la vénalité des charges, les exactions de toute sorte, les taxes 
assises sur les objets dont le peuple ne peut se passer, etc. Mais 
l'échantillon suivant suffit à révéler le caractère embryonnaire de 
la science financière à cette époque : a Si on demande les moyens 
« de lever impôts qui soient à l'honneur de Dieu, au profit de la 
« République, au souhait des gens de bien, au soulagement des 
a pauvres, c'est de les mettre sur des choses qui ne servent sinon 
« à gâter et corrompre les sujets, comme sont toutes friandises, et 
« toutes sortes d'affiquets, parfums, draps d'or et d'argent, soies, 
« crêpes, cannetilles, ouvrages d'or et d'argent, et toutes sortes de 
« vêtements superflus, et couleurs d'écarlate, cramoisi, cochenille 
« et autres semblables. » Ces lieux communs n'ont plus cours 
aujourd'hui (1). 

Au commencement du dix-septième siècle, le livre d'un autre 
précurseur, Traité de V économie politique, par Montchrétien, 
livre laissé en oubli sans doute par ses contemporains, mais ré- 
cemment réédité avec honneur comme une œuvre a renfermant la 
« doctrine la plus complète qui ait jamais paru (2) », ne contient 
cependant, au sujet des impôts, que peu de passages saillants. Il 
se borne à conseiller au roi d'entreprendre le dénombrement des 
richesses du pays, ou censure, dans le but vraisemblable d'abou- 
tir à quelque impôt proportionnel aux revenus, sans que ce projet 
parvienne à revêtir une forme précise. Les intentions seules, 
comme chez l'auteur précédent, sont excellentes. Elles tendent à 
« pourvoir aux justes doléances des pauvres contre les riches, 
« lesquels, comme les fortes parties du corps, se déchargent tou- 
te jours sur les plus faibles et font porter leur propre fardeau à 
« ceux qui déjà succombent ailleurs » . Malheureusement, ces 



(1) Voir le chapitre VIII, relatif aux impôts sur le luxe, où sont exposées ces 
doctrines surannées. 

(3) M. Th. Fuuck-Brentano vient de rééditer et d'annoter l'ouvrage de Monl- 
chrétien, qu'il a fait précéder d'une belle préface où toute l'histoire économique 
de l'ancien régime est passée largement en revue (Un vol. in -8°. 1889). Néces- 
sairement, M. Funck-Brentano professe une admiration quasi-paternelle pour 
l'œuvre qu'il s'est si bien attaché à remettre en lumière. 

Le Traite de l'Economie politique a paru en 161 5. 
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idées générales ne sont appuyées d'aucun plan effectif (i), d'au- 
cune combinaison fiscale étudiée et pratique. 



jj a. — Boisguillebert, Vauban, Dutot, Melon, Forbonnais. 

A la fin du dix-septième siècle, et aux débuts du dix-huitième, 
l'excès des maux résultant de la surcharge des impôts et de leur 
mauvaise répartition provoqua des récriminations beaucoup plus 
précises de la part de Boisguillebert. Le Détail de la France et 
le Factum de la France (2) contiennent la description complète 
des taxes existantes, de leur assiette, de leur mode de perception, 
description poussée au noir, sans doute, écrite dans un style souvent 
incorrect, toujours passionnée, revotant, dès lors, les apparences 
de l'exagération, mais ne s'écartant peut-être pas beaucoup de la 
réalité. 

Quant aux remèdes proposés, ce sont, en général, des remèdes 
pratiques, terre à terre pour ainsi dire, exempts d'utopie et dera- 
dicalisme,Boisguiilebert cherchant à corriger plutôt qu'à transfor- 
mer. L'inégalité de l'impôt lui paraît le premier mal à réparer, le mal 
fondamental dont souffrent les finances (3). Les privilèges et les 
exemptions, en conséquence, doivent tout d'abord disparaître. Le 

(i) Montchrétien développe cependant avec complaisance les résultats idéaux 
de ce plan dont il ne donne pas le secret : « Vous pouvez par là, Sire, faire 
« cesser toutes rumeurs, apaiser tous murmures, assoupir tous mouvements..., 
« abolir les concussions de plusieurs officiers, asséeurs, collecteurs et autres qui 

« distribuent et égal lent les tailles, subsides et imposts chasser hors 

« de la ruche les guespes et f restons qui mangent le miel des abeilles, banir les 
« vagabonds, faiuéans, voleurs, piqueurs, batteurs dépavés, ruftiens, maquereaux 
« et autres tels opprobres qui sont parmi les gens de bien comme loups entre 
« brebis... » Evidemment ce sont là de belles espérances, mais encore faudrait- 
il indiquer le moyen de les réaliser. 

(2) Le Détail de la France a été publié en 1695, et le Factam de la France, 
en 1706. 

(3) a Cette ruine de proportion entre des personnes qui doivent également 
« contribuer aux charges publiques fait le même effet dans un Etal qu'une voi- 
« ture de a. 000 pesants qui exigerait ho cbevaux et qu'on chargerait sur 3 seu- 
« lement de Paris à Lyon, lesquels succombant h la première journée, en en 
« usant de même à l'égard de 3 autres, et continuant jusqu'au bout, il est certain 
« que tous périraient à moitié chemin, sans qu'on pût accuser l'excès du far- 
« deau, mais la disproportion de le partager aux botes de somme suivant leurs 
« forces. » {Détail de ta France.) 
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mode de collecte des taxes est profondément vicieux et onéreux : 
il faut lui en substituer un autre plus régulier qui amène sans 
exactions, sans dilapidations, sans vexations, les deniers de l'Etat 
des poches des contribuables dans les caisses publiques. Les droits 
d'aides, de traites, de péages, de sortie, contiennent des forma- 
lités et des prélèvements destructeurs de la richesse, odieux au 
peuple, qu'il faut supprimer. A leur place, une capitation payable 
en argent, égale pour tous, procurera des sommes considérables. 
En un mot, favoriser le développement de la fortune publique, au 
lieu de continuer à ruiner le pays par des abus de toutes sortes ( i), 
telle doit être la nouvelle politique financière du royaume (2). 

Les principes fiscaux n'ont rien à objecter à ce programme. 
Même un économiste moderne placé au sein de ce milieu désor- 
donné, malgré toutes les lumières de la science actuelle, n'aurait, 
sans doute, pas découvert de meilleurs conseils à donner aux gou- 
vernements d'alors. Il aurait évité, comme l'a fait l'auteur, de 
substituer d'emblée au système existant un système nouveau sorti 
tout armé de son cerveau ; il se serait abstenu d'émettre des théo- 
ries de transformation radicale, alors sans application possible. 
En un mot, à l'exemple de Boisguillebert, il se serait borné à pas- 
ser en revue l'un après l'autre les impôts en vigueur, à montrer 
leurs vices, à indiquer les rectifications partielles que chacun 
d'eux comportait. C'était là la seule conduite pratique pour l'épo- 
que. Boisguillebert s'y attacha avec beaucoup de perspicacité et 
de droiture d'esprit. 

Pour réussir dans cette entreprise, pour asseoir sa renommée 
même, une seule chose lui manqua : l'autorité. Cette autorité se 
trouva compromise chez lui par des incorrections de style, des 

(1) • L'autre maxime générale qu'il faut tirer de ces mémoires est que la pre- 
raière et la principale cause de la diminution des biens de la FraDce vient de 
« ce que, dans les moyens tant ordinaires qu'extraordinaires qu'on employé pour 
f faire trouver de l'argent au roi, on considère la France comme un pays en- 
« ne mi, qu'on ne reverra jamais, dans lequel on ne trouve pas extraordinaire 
« qu'on abatte et ruine une maison de 10.000 écus pour vendre ao ou 3o pisto- 
« les de plomb ou de bois k brûler. » (Détail de la France.) 

(a) • Pour satisfaire à tous les besoins de l'Etat et remettre les peuples dans 
« leur ancienne opulence il n'est point nécessaire de faire des miracles, mais 
• seulement de cesser de faire une continuelle violence à la nature. » [Détail de 
ta France. 1 
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écarts de langage, par l'excès apparent de ses affirmations, la 
pompe ridicule de ses préambules, sans parler du peu de crédit 
personnel dont il jouit parmi ses contemporains. 

Sous un jour tout différent apparaît l'auteur de la Dîme royale, 
lorsqu'à la fin de sa glorieuse carrière, comblé d'honneurs, plein 
d'expérience, aprèsavoir parcouru pendant quarante ans le royaume 
en tous sens et vu de près la partie basse du peuple, il s'adonne 
à la soulager en composant son grand projet de réforme fiscale. 
« Je ne suis ni lettré, ni homme de finance, dit-il, mais je suis 
a Français et très affectionné à ma patrie. » 

C'est le sentiment de l'amour du bien public, en effet, et la cou- 
rageuse proclamation en termes magnifiques du principe de l'éga- 
lité des charges, en pleine cour de Louis "XIV, qui constituent 
surtout la grandeur durable de l'œuvre de Vauban. Autrement, au 
point de vue exclusivement financier, sa conception ne mériterait 
guère de survivre. L'idée de l'impôt en nature, le premier fonds 
de la Dîme royale, est une chimère étayée sur de généreuses inten- 
tions et de belles maximes ; les autres fonds comprennent seule- 
ment les reliquats des impôts existants. L'ouvrage, réduit au sque- 
lette de son plan, ne repose sur aucune base scientifique. 

Après Vauban, la question demeura délaissée pendant de longues 
années, en raison des troubles financiers de la fin du règne du 
grand roi et de la régence, qui absorbèrent les esprits dans la re- 
cherche des affaires extraordinaires, des moyens de trésorerie, 
des opérations sur les monnaies et dans le triste spectacle des péri- 
péties du système de Law. Ainsi en 1738, l'économiste Dutot, 
réfutant son prédécesseur Melon, dans ses Réflexions politiques 
sur le commerce et sur les finances, s'abstient absolument de 
parler d'impôts. 

Bientôt cependant Forbonnais publie ses célèbres Recherches et 
considérations sur les finances de la France de i5tj5 Jusqu'en 
772/, curieux exposé historique du fonctionnement des taxes en 
France depuis Henry IV. Mais Forbonnais aborde son sujet plutôt 
en érudit qu'en économiste; d'excellentes réflexions accompagnent 
sa précieuse collection de documents statistiques, réflexions très 
Sages, très pratiques, quelquefois cependant imbues de préju- 
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gis (i). Compilateur méritant, travailleur obstiné, et non pas phi- 
losophe à larges vues réformatrices, sa collaboration au court 
ministère de Silhouette donne la mesure de sa nature d'esprit. 



§ 3. — Les Physiocrates, Necker, la Révolution, 

Avec les Physiocrates surgit une race d'hommes dont l'esprit 
bien autrement généralisateur commence à entrevoir les vérités 
modernes. Dès le milieu du xvm e siècle, ils proclament les prin- 
cipes destinés à triompher avec la Révolution. 

Les noms de Quesnay, Turgot, Du Pont de Nemours, Gournay, 
permettent de mesurer la hauteur d'idées qu'atteignent désormais 
les sujets économiques (2). 

Malheureusement, dans la matière spéciale des impôts, les 
Physiocrates se heurtèrent à un sophisme fondamental, celui de 



(1) On peut juger du mérite très réel, du bon sens de Forbonnais, en même 
temps que de la facilité avec laquelle il plisse dans l'erreur, par la citation du 
passage suivant de ses Recherches et considérations : « Pour que la rentrée des 
« revenus soit exacte et facile, il faut que les impôts ne portent pas tous sur un 
« seul objet. Pour que toutes les classes du peuple se soulagent et se soutien' 
« nent mutuellement, il faut que toutes payent une partie des tributs. 

« Le poids de l'imposition ne décourage pas autant Jes classes industrieuses 
« que l'arbitraire de son assiette, l'incertitude de la propriété et la crainte con- 
« tinuelle de paraître industrieux. 

« Il y a des hommes qui n'ont d'autre revenu que celui de leur journée, il ne 
« faut pas que ces hommes payent au delà de la proportion de leur salaire. 

« Mais il ne convient peut-être pas qu'ils n'aient pas besoin de travailler tous 
« les jours,... car l'habitude d'une grande pauvreté nous engourdit quelquefois 
« sur le bien-être et nous conduit à l'oisiveté. 

« 11 est important au bien de l'agriculture et au bon marché des salaires que 
« l'imposition dans les villes soit plus forte que dans les campagnes. Comme il 
« doit nécessairement y avoir des pauvres et des artisans dans les villcs.il con- 
te vient, pour la sûreté et l'agrandissement du commerce, que l'imposition y 
« tombe principalement sur les riches. » (3« vol., pp. 176-177.) 

Les dernières de ces propositions, spécialement celle qui attribue aux impôts 
le mérite de faire travailler le peuple tous les jours, ne découlent évidemment 
pas d'un esprit fortement trempé dans l'orthodoxie. Nous ne parlons pas, d'ail- 
leurs, des préjugés relatifs à la balance du commerce et des panégyriques de la 
protection dans lesquels Forbonnais s'est obstinément complu. 

(a) On ne peut mieux faire, pour saisir la portée de la doctrine des Physio- 
crates, que de lire les ouvrages de M. G. Schelle,Z)u Pont de Nemours et Vérole 
physiocratique, l'article Physiocrates dans le nouveau dictionnaire d'écono- 
mie politique, Vincent de Gournay, etc. 
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la prépondérance exclusive des produits de la terre, sophisme 
dont leurs théories fiscales vont se trouver irrémédiablement enta- 
chées. Les passages suivants montrent avec quelle rigueur, avec 
quelle intransigeance, l'école prit l'habitude de formuler ce so- 
phisme (i). 

« La terre est la source unique de tous les biens propres à la 
a subsistance des hommes et à remplir leurs divers besoins de 
« nécessité, de commodité et de jouissance. 

« La terre étant le seul fonds productif, le travail de la culture 
« est le seul travail productif. 

« Les travaux postérieurs à la culture sont très nécessaires, très 
« utiles, mais absolument stériles. 

« Il n'y a donc d'impôt régulier que celui qui est assis directe- 
ce ment sur le produit net de la culture et exigé des propriétaires. 

« Tout autre impôt est irrégulier, car il est hors de sa base 
« naturelle. » (De l 'administration provinciale et de la réforme 
de r impôt, par Le Trosne) 

L'erreur originelle, ainsi partagée par tous les membres de 
l'école, et passée à l'état de dogme, amoindrit l'autorité qu'auraient 
méritée les beaux travaux fiscaux sortis de la plume de Turgot, 
Mercier de la Rivière, l'abbé Baudeau, du Pont de Nemours, Le 
Trosne, Condorcet, le marquis de Mirabeau (2), etc. 

(1) Nous pourrions emprunter à tous les écrits des Physiocralcs des citations 
analogues. C'est la théorie générale, essentielle même de l'école. Si nous avons 
choisi spécialement Le Trosne, c'est parce que, venu un des derniers, il la ré- 
sume d'une manière particulièrement expressive, et l'inscrit, sous forme de 
maximes, en tête de son livre. 

Condorcet, vers la même époque que Le Trosne, composa, sur le même sujet 
Que lui, un Essai sur la constitution et les fonctions des assemblées provin- 
ciale*, dont le second volume, spécialement consacré aux questions d'impôts, 
débute a jssî par cet aphorisme : « L'impôt n'est réellement payé que par le 
« produit net des terres. » 

Condorcet, bien qu'il avoue avoir lu Adam Smith, aboutit expressément, en 
vertu de ces prémisses, à M proposition de la constitution d'un impôt territo- 
rial unique, remplaçant tous les ai très impôts. « Vinçt-quatrc ou trente ans, 
« dit-il, suffiraient tout au plus pour produire cette révolution tôt île dans la 
« forme des impôts. C'est alors que Ton pourrait enfin proscrire à jamais, par 
« un acte solennel, toute autre imposition qu'un impôt territorial direct. » 

(•») La Théorie de l'imnôt du marquis de Mirabeau devrait ici appeler spécia- 
lement l'attention. Mais l'obscurité prolixe d*s phrases, la diffusion et l'enche- 
vêtrement des idées rendent bien difficile la lecture de l'ouvraje : théories phy- 
siocratiques sur le revenu net de la terre, projet d'un impôt territorial unj- 
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Cependant, peu de temps avant la réunion des États généraux, 
l'ouvrage célèbre de Necker, De V administration des finan- 
ces de ta France, portant la discussion sur le terrain des néces- 
sités budgétaires beaucoup plutôt que sur celui de la doctrine 
pure, revint aux idées pratiques. Ce livre, trop oublié aujour- 
d'hui, parce qu'il fut alors trop exalté, réfute sans passion les 
théories exclusives des économistes et montre que les impôts in- 
directs de consommation sagement aménagés et réformés peuvent 
et doivent entrer pour une part importante dans la composition 
d'un régime financier rationnel (i). 

Mais l'Assemblée Constituante trouvait dans les inspirations de 

que, justification à certaioes pages et condamnation à d'autres des privilèges 
fiscaux, suppression des fermes, liberté absolue du commerce intérieur et esté- 
rieur, appel aux Etats généraux pour légitimer rétablissement des taxes, etc., 
en somme mélange de bonnes idées quelquefois heureusement exprimées et 
d'idées erronées, les unes et les autres présentées sans ordre ni clarté, tel est 
le bilan de ce livre étrange. On ne comprend pas comment les censeurs royaux 
réussirent à y découvrir contre son auteur des éléments de poursuites qui abou- 
tirent à un internement à la Bastille et à un exil au Bignon. Sans doule quel- 
ques mots jetés ça et là, tels que « autorité arbitraire et dissolue du Roi » — 
« intrigues de femmes » — « ministres intéressés à l'ignominie des « fermes 
générales » suffirent, sans plus ample examen, à provoquer la lettre de cachet* 

M. Henri Ripert, docteur en droit, dans son ouvrage le Marquis de Mira- 
beau, Paris, in-8°, 1901, consacre un très intéressant chapitre à la théorie de 
l'impôt de l'Ami des hommes. 

(1) Voir notre Bibliographie historique des finances de la France au XVIII* 
siècle, in- 8° i8g5. 

Voici les principales raisons qu'indique Necker en faveur des impôts 
sur les consommations : « Quant aux droits sur les consommations, ce n'est 
«c pas à un jour désigné qu'on y est soumis, c'est, pour ainsi dire, la volonté du 
« contribuable qui l'approche du fisc et, au moment où il paye sa part de cette 
«c espèce de tribut, il se croit déterminé librement par ses besoins et ses convc - 
« nances. 

« Qu'on réfléchisse encore sur les considérations suivantes : 

« Les impôts sur les productions sont une avance demandée aux propriétai- 
« res. Les droits sur les consommations sont une restriction ordonnée dans les 
« dépenses. 

« La richesse de ceux qui payent les impôts sur les productions n'est com- 
« posée que des revenus des propriétaires de terre. La richesse de ceux qui 
« payent les droits sur les consommations est composée des revenus de tous les 
* habitants du royaume et même des revenus des étrangers qui y séjournent. » 

Neoker aborde ensuite l'objection des Physiocrates qui prétendent « qu'en der- 
« ni ère analyse tous les impôts, de quelque manière qu'on les modifie, rctom- 
« bent sur les productions de la terre, cette origine première de tous les biens. » 
11 la combat surtout en montrant combien les phénomènes de la répercussion 
des taxes sont lents à se produire, ce qui risquerait de rendre 1res dangereuse 
pour les propriétaires fonciers l'imposition unique qui pèserait sur eux. 
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l'école physiocratique un prétexte trop opportun pour supprimer 
d'emblée les gabelles et les aides, sans vouloir même les amé- 
liorer. L'incendie des barrières, la destruction des bureaux des 
aides, l'émeute, appuyée sur l'apparence d'une théorie déjà démo- 
dée, suffirent à interrompre le cours de l'œuvre de reconstitution 
financière (i). Dès lors, impuissante à assurer l'équilibre des bud- 
gets, obligée de se lancer dans les émissions d'assignats, la Révo- 
lution perdit la notion d'un système général d'impôts. 

Ainsi avortèrent les travaux commencés sous de si heureux aus- 
pices par tant d'hommes éclairés, La Rochefoucauld, Montesquiou, 
Rœderer,du Pont de Nemours, Lebrun, Talleyrand, Mirabeau, etc. 



§ 4. — Adam Smith, Jean-Baptiste Say, Ricardo, Sismondi % 
fifac-Culloch, John Stuart Mitl 9 Bastiat, ftossi. 

Arrivés, de proche en proche, aux débuts mômes du dix-neu- 
vième siècle, nous n'avons pas encore rencontré l'expression scien- 
tifique d'une théorie fiscale complète. Toujours, pour une raison 
ou pour une autre, l'œuvre est demeurée imparfaite. Tant que 
l'ancien régime a subsisté, le morcellement des taxes, la division 
du territoire, les privilèges des pays d'États, la masse même des 
abus obscurcissaient la vue des réformateurs. Puis, quand l'aurore 
de l'unité permit de mieux embrasser l'horizon, de malheureuses 
erreurs, ou des faiblesses inhérentes à l'esprit révolutionnaire, 
entravèrent l'essor des conceptions nouvelles. 

D'ailleurs, malgré le progrès des idées, l'état social n'avait pas 
encore reçu les développements nécessaires pour qu'une théorie 
perfectionnée de l'impôt pût s'installer sur des bases définitives. 
La prédominance à peu près exclusive des valeurs foncières, la 
situation arriérée de l'industrie reléguaient forcément au second 
plan les questions particulièrement délicates do la science finan- 
cière. 

Aussi, jusqu'au milieu du xix e siècle, la plupart des traités d'éco- 

(1) Voir noire ouvrage les Finances du Consulat. Paris, 1902, in-8 w , chapi- 
tre SX. 



r 



HISTORIQUE DES ÉCRITS SUR L1MPOT H 

nomie politique ne consacrent-ils au sujet de l'impôt qu'un nom- 
bre restreint de chapitres. 

Ce n'est pas que nous voulions contester aux travaux d'Adam 
Smith, de Jean-Baptiste Say, de Ricardo, de John Stuart Mil], de 
Sismondi, de Mac-Culloch, de Bastiat (i), de Rossi (a), etc., la 
part de gloire qui leur revient. Ce sont nosmattres. Chaque jour, 
malgré la marche du temps, l'esprit se retrempe dans le sein des 
vérités dont ils furent les initiateurs. Les immortels axiomes 
d'Adam Smith sur l'impôt vont, d'ailleurs, être commentés tout à 
l'heure. Les chapitres du Cours complet d économie politique 
de Jean-Baptiste Say intitulés Assiette de t impôt, Des impôts 
qui ne rapportent rien au fisc. De V esprit de fiscalité, etc., 
mériteront toujours d'être lus et relus (3). 

L'ouvrage de Mac-Culloch sur la taxation contient les plus 
sages idées relativement à l'impôt sur le capital et sur le revenu, 
au mode d'imposition des revenus professionnels, etc., déviant 
seulement dans certains passages lorsque l'auteur réclame des 
taxes sur la nourriture des classes pauvres, lesquelles, dit-il, n'ont 
pas plus le droit que les hautes classes d'ôtre exemptées de contri- 
butions. La Richesse commerciale de Sismondi a traité le sujet 
des impôts en précurseur, comprenant, paravance,les funestes effets 
des impôts sur les objets de première nécessité lorsque le salarié 

(i) Bastiat n'a pas composa de traité spécial sur la question de l'impôt. Il 
n'en a parlé qu'incidemment. Cependant, de l'ensemble de ses œuvres, se déca- 
pent des principes qui permettent de. le classer parmi les maîtres en la matière. 

(a) Les treize leçons consacrées à l'impôt dans le Cour» d'économie politique 
de Rossi n'ont pas été écrites par l'auteur lui-même; elles ont été recueillies 
par ses élèves. 

(3) Jean-Baptiste Say, avec la ricrueur quelque peu intransigeante de son es- 
prit, n'a jamais pu pardonner à l'impôt d'avoir trop souvent servi d'instrument 
d'abus et d'exaction dans les mains des gouvernements. Aussi l'accable- 
t-il d'épithêtes injurieuses qui nuisent au mérite d«« ses développements scientifi- 
ques. Ici, il le compare au cauchemar des rêves ; là, il l'accuse de ruiner l'indus- 
trie, de favoriser les superstitions, de provoquer au menson?e, de dépraver les 
mœurs, d'inciter A la paresse, de ramener le paysan a la vie des brûles, etc. 

Sans doute, il ajoute quelquefois que ces conséquences ne sont pas universel- 
les : souvent même il spécifie nommément l'impôt qu'il qualifie si durement. 
Mais, en somme, aucun d'eux ne trouve içrâce à ses yeux ; tous sont successi- 
vement englobé» dans sa réprobation. lien résulte, comme nous le disions, que 
les chapitres de son Coun d'économie politique consacrés aux questions fisca- 
les malgré leur mérite et leur rectitude, p-rdent de ce fait une partie de leur 
autorité, (Voir •pécjalemeul 1* ViU* partie, ch, VUI et X|.) 
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ne parvient pas à en rejeter le poids sur son employeur. John 
Stuart Mill, dans ses Principes d'économie politique, étudie 
avec une originalité toujours nouvelle les bases de l'égalité en 
matière d'impôt, les droits sur les consommations, les droits sur 
les successions, etc. 

Mais, comme nous le disions, les sujets fiscaux n'occupent, 
sauf exceptions, qu'une place secondaire dans l'ensemble de l'œu- 
vre des économistes de la première moitié du xix e siècle. Kn outre, 
quand ces sujets sont abordés, le point de vue de l'incidence y 
prédomine d'une manière excessive. Voulant marcher sur les tra- 
ces d'Adam Smith, chaque auteur, après lui, amplifie à perte de 
vue sur ce thème; c'est à qui dépassera ses prédécesseurs dans la 
recherche décevante de l'introuvable dernier contribuable, vérita- 
blement et définitivement atteint par l'impôt. Est-ce le propriétaire 
ou le fermier, le producteur ou le consommateur, le marchand 
ou l'intermédiaire, le capital ou le revenu, le patron ou le salarié? 
Questions à propos desquelles mille hypothèses ingénieuses et con- 
tradictoires sont en vain superposées. Ricardo, spécialement, 
excella dans cette série de phrases commençant par si, ou suppo- 
sons que, qui passent en revue tous les cas possibles sans jamais 
en rencontrer aucun fournissant d'une manière précise la réponse 
demandée. 

D'ailleurs, des faits nouveaux déjà pressentis dominent main- 
tenant les préoccupations. D'une part, en effet, les valeurs mobi- 
lières ont pris un développement autrefois inconnu ; d'autre part, 
les progrès industriels mettent plus que jamais en présence le 
capital et le travail. L'impôt, sans doute, n'a pas à intervenir dans 
la lutte des valeurs foncières contre les valeurs mobilières, ni du 
travail contre le capital, mais il ne saurait non plus s'en désinté- 
resser puisqu'il doit s'adapter à la société telle qu'elle est consti- 
tuée. Dès lors, les problèmes fiscaux, à peine posés au xvin e siècle, 
vaguement agiles dans la première moitié du xix", exigent dans 
sa seconde moitié une solution. 
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| 5. — Proudhon, de Parieu, Joseph Garnier, Baudrillart, 
Paul Leroy-Beaulieu, Léon Say. Projets parlementaires 
dans les divers pays. 

Par là se trouvent justifiées l'étendue et la portée des travaux 
modernes sur l'impôt. 

Depuis la Théorie de l'impôt de Proudhon, en 1860, jusqu'au 
Traité de la science des finances de M. Paul Leroy-Beaulieu, 
monument durable, en passant par les Solutions démocratiques 
de la question des impôts de Léon Say (1), jamais tant d'esprits 
éclairés n'apportèrent leur tribut à ces questions techniques. 

La matière, d'ailleurs, n'est pas seulement creusée aujourd'hui 
dans les livres des savants, dans les journaux et dans les revues; 
elle se trouve encore inscrite à l'ordre du jour de tous les parle- 
ments. En France, les projets de Réforme générale de Vimpôt 
signés par une collectivité de membres de la Chambre des dé- 
putés provoquent les études d'une commission spéciale. Chaque 
session voit de longues séances consacrées à leur discussion. Si la 
sagesse de la majorité doit nous épargner les dangers de quelque 
expérience radicale, ce ne sera pas faute de tentatives préparatoi- 
res. Déjà, d'ailleurs, la tarification progressive a pris corps à 
l'égard des successions. 

En Autriche, le gouvernement ne craint pas de demander une 
répartition plus égale des taxes sur le revenu entre les différentes 

(1) Noos nous abstenons de ci 1er et d'analyser les œuvres de beaucoup d'au- 
teurs modernes très recommandables, précisément en raison de la trop grande 
étendue que l'importance conquise par les sujets d'impôts donnerait à ce travail. 
D'ailleurs, il est toujours délicat de parler d'auteurs contemporains. Cependant, 
nous ne pouvons omettre de nommer, tout au moins, les six volumes du grand 
ouvrage de M. de Parieu, Traité des impôt», publié en 186a, le Traité des 
finances de M. Joseph Garnier, les articles remarquables, qu'on devrait bien 
réunir en volume, de Baudrillart sur Y Impôt radical, et sur les systèmes fiscaux 
modernes, dans le Journal des Economistes et la Revue des Deux-Mondes, les 
nombreux passages des rapports et discours de Thiers relatifs aux impôts, ainsi 
que son livre sur la Propriété, les ouvrages de Paul Boileau, de du Puynode 
et de M"* Clémence Royer, V Histoire des impôts de Clamageran, le livre 
très étudié de M.Denis, l'Impôt, publié à Bruxelles, divers articles des diction- 
naires de finances et d'économie politique, etc. 
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classes des contribuables au prix du tarif modérément progressif 
de la loi de 1896. En Hollande, l'innovation d'un impôt d'État 
sur le capital a été effectivement réalisée. En Suisse et en Russie 
le monopole sur l'alcool fonctionne dans un intérêt à la fois 
hygiénique et budgétaire. En Prusse, les projets de M. Miquel, 
ministre des finances, transformés en lois depuis 1893, super- 
posent aux impôts sur le revenu un impôt sur le capital qui 
permet de traiter les produits viagers, tels que salaires, traite- 
ments, émoluments, gains et pensions avec plus de ménagements 
que la fortune consolidée. La distribution des taxes entre l'État 
et les localités est, en outre, réglée, non plus par d'anciens usages 
empiriques, mais d'après des lois rationnelles déduites de la na- 
ture même de chaque catégorie de produits. L'élévation déme- 
surée du taux de Y Incarne tax en Angleterre, au cours de la 
guerre de l'Afrique du Sud, a rendu plus exorbitantes les exemp- 
tions accordées aux petites fortunes et les droits sur les successions 
continuent à y surtaxer les gros héritages. 

On voit combien l'horizon de la théorie de l'impôt s'est élargi de- 
puis les siècles précédents, et même depuis la première moitié du 
xix # siècle. Mais ces progrès ne sont pas sans dangers; l'agitation 
des esprits est toujours redoutable au sein d'une matière à ce point 
sensible, surtout quand les idées sociales se mêlent aux idées 
fiscales. 

Dès lors, s'il est vrai que jamais l'impôt n'a fait l'objet d'études 
aussi nombreuses et aussi approfondies, jamais, non plus, il ne 
semble aussi nécessaire de rechercher les véritables principes sur 
lesquels repose sa théorie. 



CHAPITRE II 

DÉFINITION DE i/lMPÔT 

g i. — V impôt rCa pas toujours existé. 

Le fonctionnement de toute organisation sociale nécessite 
l'emploi de certaines ressources, mais ces ressources peuvent avoir 
une autre origine que l'impôt et dans beaucoup de pays, pendant 
certaines périodes, l'impôt est demeuré inconnu . 

Ainsi, en Angleterre, le revenu territorial des rois normands 
suffisait après la conquête à faire marcher la chose publique. Guil- 
laume le Conquérant, dit David Hume, « était devenu propriétaire 
a universel de l'Angleterre et, dans la distribution qu'il fit des 
c terres entre ceux qui l'avaient suivi, il retint la propriété de 
« i .422 fi^fs qui lui payaient une rente en argent, en blé, en bes- 
« tiaux et autres productions du sol. Les parlements, dès lors, n'au- 
« torisaient que la levée de subsides temporaires, dans des cas de 
« nécessités extraordinaires. » 

Les taxes permanentes et régulières n'apparaissent en Angle- 
terre que vers la fin du xvn e siècle. La taxe sur les maisons date 
de 160g ; le land-tax de 1692 . « L'impôt du timbre est très ancien, 
« dit un des derniers rapports des commissaires du revenu intérieur, 
« on en trouve des exemples dès i6q4* » C'est, en effet, au règne 
de la reine Anne, seconde fille de Jacques II, que remontent les 
origines du système fiscal anglais. 

En France, de môme, sous les premiers Capétiens, le produit 
des domaines, enrichi des fiefs considérables que Huges Capet (1), 

(1) Hugues Capet réunit à la couronne les fiefs de Bourgogne, Champagne, 
Orléanais, Perche, Touraine, Maine et Anjou, etc. 
Le patrimoine royal s'appauvrit plus tard, parce que le souverain jugea ne ces- 
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le plus puissant des vassaux d alors, réunit à la couronne, fournit 
longtemps, à lui seul, le revenu ordinaire de l'Etat (i). 

Cependant les circonstances extraordinaires, telles que guerres, 
fléaux, mariages princiers, etc., ne tardèrent pas à donner nais- 
sance d'une manière intermittente à l'impôt. Philippe-Auguste, 
par exemple, leva la dîme saladine, dixième des biens meubles 
et immeubles de tous ceux qui ne partaient pas pour la croisade (2). 
Saint Louis réglementa la taille pour les quatre cas où elle pouvait 
être perçue. Avec Philippe le Bel, le revenu territorial cesse ma- 
nifestement de suffire aux dépenses normales des servi ces publics. 
Sous prétexte de besoins extraordinaires incessamment renou- 
velés on voit se succéder les taxes sur les marchandises, sur le 
sel, la traite foraine, le feuage, le treizième des prix des vins. Les 
malheurs de la guerre de Cent ans, notamment la captivité et la 
rançon du roi Jean, justifièrent trop bien la continuation de ces 
levées exceptionnelles. Enfin, en i444* Charles VII institua les 
milices et corrélativement la taille perpétuelle. 

saire de distribuer une partie denses biens aux grands du royaume, en exigeant 
d'eux foi et hommage. Mais, au moment des premières croisades, alors que la 
noblesse entraînée vers l'Orient Tendait à vil prix ses possessions pour s'équi- 
per, la royauté trouva moyen de reconstituer son domaine à bon compte. 

(1) C'est pour cela que nous voyons les comptes de recettes de l'époque 
arrêtés à la Chandeleur, à V Ascension et à la Toussaint, termes habituels des 
fermages et redevances seigneuriales. 

(a) Dès le règne de Philippe-Auguste, M. Ernest Legouvé met dans la bouche 
d'un personnage de son drame les vers suivants : 

LE JONGLEUR : 

Mais cela va de soi ! C'est la loi de l'impôt I 

L'impôt ressemble fort au chiendent I Dans un pot, 

En plein champ, au soleil, au froid, à la rafale. 

Il prospère partout... grandit partout. .. s'étale 

En toute climature!... Un ennemi survient? 

L'impôt monte I L'on part pour la croisade ? 

Impôt... On en revient? Impôt!... Le temps malade 

Fait tout sécher ? Impôts I Fait tout moisir ? Impôts I 

Guerre ! inondation I grand trouble t grand repos 1 

Impôts I Impôts I Impôts ! Et le beau dans l'espèce 

C'est qu'une fois monté, jamais l'impôt ne baisse; 

La cessante caund perd son droit en ce cas, 

Et la cause cessant, l'effet ne cesse pas ! 

C'est comme une comète à lumière constante, 

Ou ce qu'on nomme un arbre à feuille persistante ! 

Bourgeons l'été I l'hiver! bourgeons du haut en bas 1 

Les jeunes poussent, mais les vieux ne tombent pas I 

Flot de sève incessante ! éternelle verdure ! 

Et cela dure ainsi depuis que l'Etat dure ! 

Nos ancêtres l'ont vu jadis, et nos enfants 

Le reverront, je gage, encor dans cinq cents ans ! 

{Les deux reines de France, 4 e acte ) 
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Ces deux nécessités terribles, les armées permanentes et l'impôt, 
naquirent ainsi le même jour. 

Pendant long-temps, néanmoins, les revenus du domaine royal 
avaient seuls pourvu aux dépenses publiques. L'impôt ne s'y 
adjoignit qu'à titre exceptionnel d'abord, puis permanent ; les 
phases de cette évolution sont exposées dans les savants ouvrages 
de M. Vuitry (i). 

Aujourd'hui, les situations réciproques de ces deux sources de 
recettes sont tellement renversées dans nos budgets qu'à peine si 
l'Etat français pourrait vivre quatre jours avec les produits de son 
domaine(2). 

Du reste, sans chercher de lointains exemples dans le passé, on 
peut encore en découvrir d'actuels sous nos yeux. Ainsi, à Java, 
l'État hollandais, propriétaire du sol, grâce aux bénéfices que lui 
procure une sorte de métayage des diverses cultures, telles que la 
canne à sucre et le café, exempte à peu près complètement les 
indigènes d'impôts proprement dits. 

(i) M. Ad. Vuifry a consacre à l'histoire des finances françaises une série 
d'Etudes, intitulées Etudes sur le régime financier de la France avant 178g, 
qui malheureusement n'ont pu être poursuivies que jusqu'en i38o. On y voit» 
dans les conditions les plus détaillées et les plus claires, comment peu à peu, 
les produits du domaine devinrent insuffisants, comment l'impôt s'y ajouta à 
titre exceptionnel d'abord, puis à titre permanent. Dès Philippe le Bel, la per- 
manence de l'impôt que Charles VII consacre officiellement demeure établie 
en fait. « Le fait capital, dit-il, qui caractérise la situation financière de cette 
« époque (i3a8-i38o), c'est qu'il est de moins en moins possible de pourvoir 
« avec les seuls produits du domaine aux charges de la Couronne. L'impôt 
a devient indispensable comme ressource normale et permanente. » Mais jus- 
qu'alors le domaine seul avait suffi, sauf les cas exceptionnels où l'aide pouvait 
être demandée et obtenue. 

(a) Nous marchons, en effet, à raison de 8 à 9 millionspar jour.Or,le domaine 
ne produit guère plus de 3a millions nets, sur un total de plus de trois mil- 
liards de recettes budgétaires. 

Dans d'autres pays, en Prusse notamment, la part du domaine est beaucoup 
plus considérable. Outre les chemins de fer, la Prusse possède, en eftet, des 
mines, des carrières, des forêts, des usines, des terres, des salines, etc. Le pro- 
duit brut de ses domaines s'élève à a. 309 millions de francs sur un budget 
ordinaire de 3.5oo millions. (Exercice 1 904-1905.) 

Est-ce un avantage aujourd'hui de posséder un domaine aussi important? Le 
développement du domaine fiscal est-il conforme aux progrès de la civilisation? 
Dès la fin du siècle dernier, Adam Smith expliquait très justement, à notre avis, 
que les produits budgétaires du domaine étaient non seulement devenus en 
général insuffisants, mais qu'ils constituaient encore presque toujours un mau- 
vais placement. « Quoique le revenu que la Couronne tire de ses domaines fon- 

2 
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Dans la principauté de Monaco, la ferme des jeux pourvoit 
presque à tous les besoins publics. Si la France, pour la protec- 
tion de ses impôts indirects et de ses monopoles, n'avait pas ob- 
tenu l'annexion du territoire de la principauté dans son réseau 
douanier, en vertu d'une convention du 9 novembre i865, on 
pourrait dire qu'il n'existe à peu près aucun impôt à Monaco (1). 

Héligoland, à l'embouchure de l'Elbe, tant qu'elle appartint à 
l'Angleterre, vécut à l'abri de tout prélèvement fiscal, les rares 
habitants de ce rocher s'administrant eux-mêmes, sans frais, 
oubliés de la métropole. C'est seulement depuis que l'Allemagne, 
en 1 890, y a installé ses canons que l'île, sortie de son heureuse 
obscurité, solennellement visitée par l'empereur, a conquis l'hon- 
neur d'un budget et d'un système d'impôts d'État. 

En résumé : i° on peut concevoir les sociétés organisées sans 
impôts; 2 historiquement, l'impôt est le moyen employé par les 
gouvernements pour se procurer des ressources au delà des pro- 
duits de leur domaine. Mais ces premières conclusions ne nous 
procurent pas encore la définition technique à laquelle nous vou- 
lons aboutir. 

1 2. — Définitions de t impôt par divers auteurs . 

Pour définir l'impôt, l'embarras va consister dans le choix de 
la meilleure parmi les nombreuses définitions mises en avant. 
Chaque financier, en effet, chaque économiste a voulu donner la 
sienne, au point qu'il s'est trouvé un auteur pour les collection- 
ne ciers, disait-il, ne paraisse rien couler aux particuliers, c'est peut-être cepen- 
« dant en fait celui de tous ses revenus qui, à égalité de produits, coûte le plus 
« cher à la société. » (Richette des nations.) 

D'après Adam Smith, les domaines fiscaux sont donc, à la fois, insuffisants 
et improductifs. M. Paul Leroy-Beaulieu, tout en reconnaissant les grands 
avantages du domaine public mis à la disposition de tous dans les sociétés mo- 
dernes, éprouve cependant au sujet du domaine fiscal de l'Etat les marnes sen- 
timents de défiance qu'Adam Smith. Lire son Traité de la répartition des 
richesses, ainsi que son Traité de la science des finances, et VEtat moderne et 
ses fonctions. 

J . ll l La /î ri î 1CipaUté de Monaco ne «>nnmtt ni impôt foncier, ni autres taxes 
directes. Quelques droite d'enregistrement et de mutation par décès y subsistent 
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ner (i). Nous ne citerons que quelques-unes des formules les plus 
célèbres. 

Voici d'abord le Dictionnaire de V Académie française : «Im- 
« pôt. Charge publique, droit imposé sur certaines choses. » 
L'Académie, comme on le voit, ne se compromet pas. Elle se 
borne à définir les mots par les mots. 

Parmi les auteurs spéciaux, mettons à part un premier groupe. 

Montesquieu dit que l'impôt est « une portion que chaque ci- 
ce toyen donne de son bien pour avoir la sûreté de l'autre, ou pour 
* en jouir plus agréablement ». L abbé Raynal le nomme c le 
« sacrifice d'une partie de sa propriété pour la défense de l'autre». 
Mirabeau, dans Y Adresse aux Français à propos de la contribu- 
tion patriotique, s'exprime ainsi : « L'impôt n'est qu'une avance 
« pour obtenir la protection de l'ordre social. » L'assemblée 
nationale, dans une de ses proclamations, nommait l'impôt : « La 
« dette commune de tous les citoyens et le prix des avantages que 
« la société leur procure. » 

D'après Voltaire : « Payer l'impôt, c'est mettre une partie de 
<c son bien à entretenir l'autre. » Le marquis d'Audi ffret qualifie 
l'impôt de « sacrifice demandé à la société pour la protection de 
« son existence, ainsi que pour le développement de sa puissance ». 
C'est, a dit M. du Puynode, « la part que chacun remet à la caisse 
« commune pour s'assurer la paisible jouissance de ses biens et le 
c respect de sa personne ». 

Emile de Girardin aborde le même ordre d'idées plus har- 
diment : « L'impôt est et no doit être qu'une prime d'assu- 
« rance payée par tous les membres d'une société appelée na- 
« tion, à l'effet de s'assurer la pleine jouissance de leurs droits, 
ce l'efficace protection de leurs intérêts et le libre exercice de leurs 
« facultés. » 

Enfin Proudhon n'hésite pas à déclarer explicitement que l'im- 
pôt est un échange. « L'impôt est un échange. De même que, pour 
« certaines utilités, l'échange se fait de personne à personne, de 
« même, pour certaines autres utilités, l'échange ne peut se faire 

(i) Chargucraud, l'Economie politique et V Impôt. 
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* que d.; particuliers a une ler^'n? ::".Imuy; ;-jî a nom I'E- 
« Uil I . ,> 

T'juIa e*t*js «^■j^rone de der.riitî;:^. s.irj en multiplier les 
extraits, rev-:* un-: i i--e «:ommjn? et -etrjjv-» enta: h 4-* d'un défaut 
f/imm'jn. D'après ell*s f en eriet. I "impOt ce serait qu'une avance. 
'{u'uiV: prinv: d'a.^\irï.n:e. qu'un échange. r-?pr4sïntant la :ontre- 
parti- '!-.• vrr-i-v:? rendu-, trouvant s:-n équivalent o\a:* dans les 
d êpe n -.es p i j h 1 i q :j es . 

Il y a là tout d'abord une fau'.e au point «ie vue Je l'art même 
delà d -finition. Parler toujours de dépende- a prjros «le l'impôt. 
e"e->t vouloir non pas le définir, miis k j usurier: v'est passer par- 
dessus l'objet qu'il s'agit de déterminer i::-:r:n*vquement. pour 
div:uter s.a raison d'être, sa légitimité: c'est ouvrir inronsidéré- 
ment le champ à des dissertations hors de propos sur le sujet des 
attributions de l'Etat (2j. 

En outre, les définitions ci-dessus sont inexactes dans leur 
principe mémo L'impôt n'est ni un échange, ni une avance, ni 

{t) f'roudhoo, dans sa Théorie de TimpV.. déoutai! ainsi : * Commentons par 
■ d*' «ton*! ruer lr, chemin. Le moyeu est de procéder à la façon des alc-bri&tes, 
m p»r élimination. Ou>st-ce que l'impôt dans une soc i' te libre? 

* Wim]t*'»l ri est pas un Ir'itfit — nac redevance — un loyer — un honoraire 
un* o.lrari'ie ou une oblaiiou — une assurance. 

« JfKvcri'jnt au sens commun : l'impôt est la quote-part à payer par chaque 
" riUtyru pour la di:p<'fite des services publics! » 

Voila une définition de premier jet très correcte. 

fiVni en continuant que l'auteur arrive, par je ne sais quel chemin, à la théo- 
rie de l'impôt -chant;':, l'roudhon hait nv-Tveilïmscinent se retourner ainsi et 
decour.it;'- r tes amis d'un instant. L'impôt, dit-il, bientôt, est une mise dont 
r.h;ir.ijfi doit retirer une utilité pmportionnclle. Chaque contribuable a droit à 
un dividende proportionnel ;i sa contribution. Hrcf la seconde définition débutant 
par res /notH ; t'im/tôl rst mwrhanyn se substitue tout ù coup à celle qui avait 
d'abord réjoui l'esprit de& h-rirur* sai^m. 

« L'idée ilf! faire du iroiiveniement, ajout e-t-il, nu point de vue de. l'impôt, un 
« simple l'rlinni/i .te rat encore assez nmvc malgré nos soixante et dix ans de 
« révolution 1 « Kn jKoo, il n'y ji va ît encore, en elïct, que 70 ans de révolution. 
Aujourd'hui il y en n plus de cent, et l'idée continue heureusement à demeurer 
trêH neuve, 

(3) Iti'irinrquoiiK, d'ailleurs incidemment comment tous les textes précé- 
dciiU n'attachent h rapetisser, autant (pie possible, le rôle de l'Etat en le cir- 
fiiiiscrivafil exclusivement ùl;i protection matérielle des propriétéset des citoyens. 
(IVhl (p 1 '.-ni regard de l'impôl. personne n'ose «lier plus loin. Le socialisme d'état, 
lorsqu'il se domic r:\rririr pour étendre indéfiniment le cercle des dépenses pu- 
bliques, n bien soin de paraître oublier que l'impôt doit y pourvoir, avec son 
rorlcejede sou lira necs et d'injustices. 
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une prime d'assurance, parce que l'équivalence entre les services 
rendus par l'Etat et les écus versés par chaque contribuable 
n'existe, pour ainsi dire, jamais. L'expérience suffit à le prouver. 

Voici, par exemple, les malades, les infirmes, les vieillards, 
que des hôpitaux recueillent, nourrissent, habillent et soignent, 
les indigents que des bureaux de bienfaisance soutiennent, les 
enfants assistés, dont la société entreprend l'éducation à ses frais, 
etc. En retour, que payent ces malheureux? Rien, ou presque rien. 
Leur misère môme les exempte d'impôts. Cette catégorie de 
citoyens recevant tout de l'Etat n'acquitte à peu près aucune taxe 
entre ses mains. 

A d'autres degrés de l'échelle sociale, le même fait se reproduit, 
avec moins d'intensité ; « Le cultivateur, dit Voltaire, demande 
« pourquoi on lui ôte la moitié de son bien pour payer des soldats. 
« On lui répond qu'outre les soldats il faut payer les arts et le 
« luxe; que rien n'est perdu; que, chez les Perses, on assignait 
a à la reine dos villes et des villages pour payer sa ceinture, ses 
« pantoufles et ses épingles. Il réplique qu'il ne sait pas l'histoire 
« de Perse, et qu'il est très fâché qu'on lui prenne la moitié de 
« son bien pour une ceinture, des épingles et des souliers ; qu'il 
« les fournirait à bien meilleur marché... On lui fait entendre 
« raison en le mettant dans un cachot. S'il résiste, on le fait pen- 
ce dre, et cela rend ses voisins infiniment plus accommodants (i).» 
Essayez donc de persuader à ce paysan que l'impôt n'est pour lui 
qu'un échange. 

Quant au riche, il paye souvent, non pas plus qu'il ne doit, 
mais plus qu'il ne coûte à la société : « Est-ce que la vie et la liberté 
« du riche, dit Proudhon, coûtent plus à défendre que celle du 
« pauvre? Est-ce que l'ordre est plus menacé par le bourgeois que 
« par l'artisan et le compagnon? Mais la police a plus à faire avec 
« quelques centaines d'ouvriers sans travail qu'avec vingt mille 
<c gros électeurs 1 Est-ce enfin que le gros rentier jouit plus que le 
« pauvre des fêtes nationales, de la propreté des rues, de la beauté 
« des monuments? Mais quand le riche veut se réjouir, il fuit les 
« mâts de cocagne!... » 

(i) Dictionnçirç philosophiqqe, v° Impôt. 
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Tout au plus pourrait-on dire qu'il y a échange collectif, que le 
total des impôts de tout le monde équivaut au total des dépenses 
publiques. Mais alors il faudrait encore admettre que les services 
rendus par l'État possèdent toujours une valeur égale à l'ensemble 
de ses perceptions, et que les gouvernements ont oublié l'art de 
prendre beaucoup pour rendre peu. 

La définition dont nous avons besoin doit donc être demandée 
à un groupe d'auteurs qui abordent la question beaucoup plus 
simplement. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité de la science des 
finances yècYii : « Si l'on veut une formule simple, on doit se con- 
« tenter de celle-ci : L'impôt est la contribution exigée de chaque 
« citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement. » 
« Nous retenons cette excellente formule pour l'utiliser bientôt. 

Ricardo appelle l'impôt : « Cette portion du produit de la terre 
« et de l'industrie qu'on met à la disposition du gouvernement. » 

D'après Rossi, « l'impôt est la demande annuelle que fait l'Etat 
« d'une portion de leur revenu à tous ceux qui sont censés en avoir 
« un ». Adam Smith, dans sa Richesse des nations, avait dit : 
« L'impôt est la contribution de tous lesmembres de la société,ou 
« d'une partiede ses membres, aux dépenses du gouvernement. » 

Enfin, M. de Parieu, dans son Traité des impôts : « L'impôt 
« est le prélèvement opéré par l'État sur les fortunes, ou sur le 
« travail des citoyens, pour subvenir aux dépenses publiques. » 

§ 3. — Définition de l'impôt. 

Toutes ces définitions, on le voit, éliminent les idées alambi- 
quées d'échange et d'assurance et se bornent à énoncer que l'im- 
pôt a pour objet de pourvoir aux dépenses publiques. Cependant, 
avant de fixer notre choix, revoyons de plus près certaines 
expressions. 

Ainsi, on ne saurait dire que l'impôt est une contribution, les 
deux mots, impôt et contribution, ne pouvant se définir mutuel- 
lement (i). 

(i)Sous U Révolution, les mots impôt et contribution n'étaient pas considérés 
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L'épithète « charge » semble devoir, autant que possible, être 
évitée comme représentant une idée de souffrance, de pénalité, 
dont, au premier abord, l'impôt ne peut être gratifié. 

En parlant de « quote-part», on supposerait à tort une répartition 
strictement égale et universelle de l'impôt sur tous les membres 
de la société sans exception (i). Nous préférons '« prélèvement ». 

Le titre de « citoyen » doit être rayé, car l'impôt, dans bien 
des cas, est prélevé sur les étrangers aussi bien que sur les indi- 
gènes, témoins l'impôt foncier, les patentes, etc. La plupart de 
nos colonies, d'ailleurs, taxent spécialement les étrangers et des 
projets actuels proposent de les imiter en France. 

Les termes « fortune, richesse, revenu » sont incomplets, puis- 
que l'impôt atteint souvent le travail et la personne de l'homme. 
On peut dire « facultés » plus exactement. 

En ébranchant les formules citées en dernier lieu, on arrive 
donc à les refondre définitivement dans la suivante, sinon irré- 
prochable, du moins aussi précise que possible dans sa simplicité : 

« L'impôt est un prélèvement opéré sur les facultés individuelles 
« des contribuables pour subvenir aux besoins des services pu- 
te blics. » 

Une fois la nature de l'impôt ainsi spécifiée, abordons l'étude 
de ses qualités. 

comme synonymes. On établissait, au contraire, entre eux de pompeuses dis- 
tinctions. « L'impôt, disait-on, est le terme chéri du despotisme; tandis que 
• celui de contribution appartient à une société libre.» La déclaration des droits 
de 1* homme répudia, en conséquence, d'une manière solennelle, le terme d'im- 
pôt et lui substitua exclusivement celpi de contribution. 

Du Pont de Nemours bannit aussi le mot impôt et le remplace par celui de 
revenu public. 

« La plus salutaire des institutions sociales, dit-il, c'est le revenu public : 
« car il faudra désormais bannir le mot d'impôt qui présente l'idée d'une auto- 
« rite supérieure à la nation elle-même. » (Rapport de Du Pont de Nemours sur 
les moyens de remplacer la gabelle, i4 août 1790.) 

M. Denis, dans son ouvrage très suggestif sur C Impôt (Bruxelles, 1889, 8°), 
établit encore une différence entre le mot impôt et le mot taxes. Les taxes, 
à ses yeux, sont la rémunération de services spéciaux rendus par l'Etat au 
public," et payés exclusivement par ceux qui en profilent. 

La distinction est, comme toujours, ingénieusement commentée. Mais, sans 
en contester le mérite, il semblerait préférable de substituer au titre de taxe, 
celui de péage, que l'auteur indique d'ailleurs lui-même. Car on a si souvent 
besoin, dans un exposé fiscal, d'employer le mot taxe comme équivalent d'im- 
pôt, qu'il serait regrettable de se priver de son secours en lui décernant arbi- 
trairement un sens spécial. 

(t) C'est la même raison qui nous fait éliminer le mot cotisation» Le mot pré- 
fèvemeni a l'avantage de n'engager aucune question, 



CHAPITRE III 

QUALITÉS NÉCESSAIRES A i/lMPOT 

§ i. — Maximes d'Adam Smith. 

Les qualités essentielles de l'impôt ont été déterminées à la fin 
du siècle dernier par Adam Smith (1). En dépit des idées nou- 
velles et des auteurs nouveaux, les quatre maximes de cet ancê- 
tre de l'économie politique demeurent toujours jeunes. Elles ne sont 
douées cependant d'aucune vertu extraordinaire; elles n'ont pas 
l'attrait d'une découverte. Au contraire, leur donnée paraît aussi 
primitive, aussi élémentaire que possible. « Le bon sens les a dic- 
tées, » dit très justement Proudhon, qui a le tort d'ajouter aussi- 
tôt : « On ne saurait y voir que les premiers bégayements de la 
science. » Cette dernière réflexion est erronée. Car si les maximes 
d'Adam Smith n'ont, en effet, rien de quintessencié, elles possè- 
dent, <Ju moins, le mérite d'être indiscutables et universellement 
intelligibles (2). Elles constituent la déclaration des droits des 
contribuables, et sont devenues des axiomes. 

Les quatre maximes d'Adam Smith sont les suivantes : 

i° Les sujets de chaque État doivent contribuer aux dépenses du 



(1) Recherches sur ta nature et les causes de la richesse des nations. Livre 
V, chapitre II, section 3. 

(3) Adam Smith écrit lui-môme : « La justice et l'utilité évidente des quatre 
« maximes précédentes ont fait que tontes les nations y ont eu plus ou moins 
« éçard. Toutes les nations ont fait de leur mieux pour chercher à rendre leurs 
« impôts aussi également répartis, aussi certains, aussi commodes pour le con- 
« tribuable quant a l'époque et au mode de payement, et aussi peu lourds pour 
« le peuple, à proportion des revenus qu'ils rendaient au prince, qu'elles ont pu 
« l'imaginer. » (Richesse des nations.) 
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gouvernement autant que possible en raison de leurs facultés res- 
pectives, c est-à-dire à proportion du revenu dont ils jouissent 
respectivement sous la protection de l'État ; 

2° La taxe imposée à chaque citoyen doit être certaine et non 
arbitraire. Le temps, le mode, la quotité du, payement, tout doit 
être clair et net pour le contribuable ainsi que pour toute autre 
personne ; 

3° Toute contribution doit être levée à l'époque et suivant le 
mode qui paraissent le plus convenables pour le contribuable ; 

4° Toute contribution doit être établie de manière à retirer des 
poches du peuple aussi peu que possible au delà de ce qu'elle fait 
entrer dans le trésor de l'État. 

1 2. — Première règle de justice : la justice ne consiste pas à 
faire payer tout le monde; elle réside dans la proportion- 
nalité. 

La première de ces maximes assigne à l'impôt la qualité de 
justice. Le mot, évidemment, a besoin de commentaires ; car, à 
lui seul, il réunirait trop aisément l'unanimité des suffrages. 

En quoi consiste la justice dans l'impôt? Est-ce à faire payer 
tout le monde? Si l'on considérait seulement les privilèges dont 
les membres de la noblesse et du clergé jouissaient sous l'ancien 
régime, on pourrait, sans hésitation, affirmer que la justice con- 
siste bien à faire payer tout le monde, sans exception. Mais, à 
l'autre extrémité sociale, apparaît une nouvelle classe de citoyens 
que l'impôt ne saurait frapper sans injustice; ce sont les pauvres, 
les déshérités; à leur égard, le fisc perd ses droits. La plupart des 
Etats modernes, en conséquence, ont dégrevé, non seulement les 
indigents, mais même les possesseurs de faibles revenus. Ainsi 
agit Yincome-tax en Angleterre, l'impôt sur le revenu en Prusse, 
sur la richesse mobilière en Italie, etc. 

Du moment que la justice ne réside pas dans l'idée aveugle de 
faire payer tout le monde, sur quelle base la première maxime 
d'Adam Smith la fait-elle reposer? Sur celle du revenu. On ne 
demandera d'impôt qu'à ceux-là seuls qui possèdent un revenu, 
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et la part qui leur sera demandée devra toujours demeurer pro- 
portionnelle au montant dudit revenu, <c Les sujets de chaque 
« gouvernement, dit Adam Smith, doivent contribuer aux dépenses 
« de l'État, autant que possible, à raison de leurs facultés. » 

Là donc où n'existent ni revenus, ni facultés, l'impôt s'abstien- 
dra de fonctionner. A l'égard des revenus et facultés de minime 
importance, son intensité restera minime aussi. Elle s'accroîtra, au 
contraire, à mesure que les facultés grandiront. 

La justice, en un mot, réside dans la proportionnalité de l'im- 
pôt au revenu (i). 

Cette première partie de la formule d'Adam Smith résout a con- 
trario deux questions essentielles : si l'impôt doit frapper le 
revenu, il ne doit pas frapper le capital, et si l'impôt doit être pro- 
portionnel il ne doit pas être progressif. Ces déductions complé- 
mentaires, trop importantes pour être abordées ici, trouveront 
leurs développements dans des chapitres spéciaux (2). 

Adam Smith continue ainsi à propos de la même maxime : « La 
« dépense du gouvernement est, à l'égard des individus d'une 
« même nation, comme les frais de régie sont à l'égard des pro- 
« priétaires d'un grand domaine, qui sont obligés de contribuer à 
« tous ces frais à proportion de l'intérêt qu'ils ont respectivement 
« dans le domaine. Observer cette maxime, ou s'en écarter, cons- 
« titue ce qu'on nomme égalité ou inégalité dans la répartition 
« de l'impôt (3). » 

Le mot égalité qui termine cette citation sert à spécifier souvent, 
au lieu de celui de justice, la première maxime d'Adam Smith. 
Sans doute, il ne s'agit pas plus ici que précédemment de l'égalité 
stricte et aveugle qui n'épargne personne. Cependant, le mot de 

(1) « En matière d'impôt, dit Hippolyte Passy, il est un principe fondamental 
« dont on ne saurait s'écarter impunément, c'est le principe de la proportionna- 
« lité. Toute combinaison qui se propose d'appeler les individus à concourir aux 
« dépenses publiques dans une mesure autre que celle de la part même dont ils 
« jouissent dans le revenu général ne peut produire que des résultats à la fois 
« injustes et pernicieux. » 

(a) Voir les chapitres V et XIX. 

(3) Cette comparaison d'Adam Smith entre l'impôt et les frais de régie des 
copropriétaires d'un grand domaine rappelle la comparaison analogue de Taine 
à propos des maisons communes d'Annecy et de Grenoble. (Lee Origines de 
(a France contemporaine, le régime moderne, tome I er , pages 358 et suiy.) 
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justice semblerait, de toute façon, mieux approprié. De môme 
que la justice, en morale, commande de traiter chacun suivant 
ses mérites, de môme, au point de vue fiscal, elle commande de 
traiter chacun suivant ses facultés. 



§ 3. — Seconde règle de certitude : exclusion de tout 
arbitraire. 

La seconde qualité recommandée par Fauteur de la Richesse 
des nations est la certitude, a II faut que la taxe imposée à cha- 
« que contribuable soit certaine et non arbitraire. » 

Chacun doit pouvoir exactement, d'avance, calculer le montant 
de sa cotisation, en prévoir le total et les échéances, arrêter ses dis- 
positions en conséquence, sans jamais demeurer sous le coup d'une 
créance indéterminée, ni d'une surprise. 

En outre, une fois les perceptions effectuées, chacun doit pou- 
voir reconnaître si la somme par lui payée est bien conforme à 
celle dont le texte de la loi autorisait le recouvrement. 

Donc, tarif clair, afin que le contribuable, d'une part, calcule 
facilement par avance le montant des sommes qu'il aura à payer, 
et, d'autre part, qu'il contrôle après coup l'exactitude des paye- 
ments effectués. 

En conséquence, pas d'arbitraire. Car l'arbitraire constitue le 
plus insupportable défaut de la taxation. C'est l'arbitraire qui 
stigmatise les impôts directs de l'ancien régime et rend le nom de 
la taille éternellement odieux, C'est contre l'arbitraire spéciale- 
ment que se sont élevées les récriminations des cahiers de 1789. 
C'est pour s'en délivrer que la Révolution remania le système 
fiscal tout entier. 

« Un degré d'inégalité très considérable, ajouto Adam Smith, 
« d'après l'expérien.ce de toutes les nations, n'est pas, à beaucoup 
« près, un aussi grand mal qu'un très petit degré d'incertitude. » 
La seconde règle d'Adam Smith peut donc être caractérisée par 
ces mots : élimination de tout arbitraire dans la taxation . 
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de province à province, peuplait les prisons et les bagnes de délin- 
quants de tout sexe et de tout âge. 

Enfin, on doit compter comme frais de perception les gènes, les 
pertes de temps, dérangements, vexations qu'occasionne l'abus des 
formalités. Les visites réitérées des agents du fisc, leurs recense- 
ments et leurs recherches au domicile des contribuables, l'obliga- 
tion de lever des expéditions, etc.. constituent de véritables 
dépenses, à tel point que l'Angleterre en chiffre aujourd'hui le 
montant, pour le restituer éventuellement à titre de drawback. 



| 6. — Autres règles déduites de r expérience contemporaine. 

Les quatre maximes d'Adam Smith se résument, en définitive, 
dans les quatre mots essentiels suivants : justice, certitude, com- 
modité, économie. 

II serait préférable peut-être de s'en tenir à ces principes, les- 
quels demeurent, en tous cas, primordiaux et classiques. Mais, 
depuis le commencement du siècle, des expériences ou des tenta- 
tives nouvelles ont soulevé des idées plus contingentes, plus 
actelles, d'où se dégage une série nouvelle aussi de maximes ou 
plutôt de conseils, dont les développements peuvent servir utile- 
ment de préambule aux études sur les systèmes généraux d'im- 
pôts. 

Sismondi, par exemple,recommande la modération, l'humanité, 
la prudence et l'habileté dans le choix et l'assiette des taxes, ver- 
tus plus moderne, plus appropriées aux circonstances que les pré- 
cédentes. Il commence par déclarer que l'impôt doit porter sur le 
revenu et non pas sur le capital. Puis il assigne pour base à l'im- 
pôt le revenu net, et non pas le revenu brut. Il élimine, en troi- 
sième lieu, toutes les taxes qui atteignent la partie des revenue 
nécessaires à la vie. Enfin, il ne veut pas que l'impôt mette en 
fuite la richesse (i). 



(i) Voici le texte des quatre maximes de Sismondi, extraites de ses Souveaajc 
principe* (V économie politique, tome II, livre 0, chapitre VIII : 

ioTout impôt doit porter &ur le reveuu et non sur le capital. Dans le pre- 
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Nous retrouverons ces vérités exposées à leur place, au cours 
des différents chapitres de cet ouvrage (i). 

Quelques autres règles semblent pouvoir occuper encore un 
rang utile dans ce préambule. Bornons-nous à citer les trois sui- 
vantes : 

Les contacts trop fréquents et trop directs entre les employés 
du fisc et les contribuables doivent être évités ; 

L'impôt gagne à être ancien ; 

L'impôt doit demeurer exclusivement le pourvoyeur du Trésor. 

§ 7. — Les contacts trop directs entre les employés du fisc et 
les contribuables doivent être évités. 

Ici encore le propre intérêt des gouvernements leur commande 
d'éviter les contacts trop directs et trop fréquents entre les contri- 
buables et les agents du fisc, comme il leur commandait tout à 
l'heure de consulter la commodité des contribuables pour les faire 
mieux payer. 

C'est dans le but de ne pas mettre les propriétaires fonciers en 
relation incessante avec les contrôleurs des contributions directes, 
que des délégués locaux sont chargés, sous le nom de répartiteurs, 
du travail annuel des mutations. L'impôt foncier, d'ailleurs, saisit 
les immeubles d'après leurs signes extérieurs constatés à ciel 

mier cas, l'Etat ne dépense que ce que les particuliers devraient dépenser. Dans 
le second, il détruit ce qui devrait faire vivre et les particuliers et l'Etat. 

a* Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut pas confondre le produit brut annuel 
avec le revenu. Car le premier comprend, outre le second, tout le capital circu- 
lant ; et ce dernier doit demeurer pour maintenir et renouveler tous les capi- 
taux fixes; 

3* L'impôt étant le prix que le citoyen paye pour ses jouissances, on ne sau- 
rait le demander à celui qui ne jouit de rien ; il ne doit donc jamais atteindre 
la partie' du revenu qui est nécessaire a la vie des contribuables ; 

4° L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la richesse qu'il frappe ; il doit donc 
être d'autant plus modéré que cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne 
doit jamais atteindre la partie des revenus qui est nécessaire pour que ce revenu 
se conserve. 

(1) La première maxime de Sismondi formera la conclusion des chapitres 
relatifs à l'impôt sur le revenu et à l'impôt sur le capital. La seconde, celle du 
chapitre consacré à l'impôt en nature. La troisième, celle de cet ouvrage tout 
entier. La quatrième sera développée à propos des impôts sur le luxe. 
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ouvert, sans inquisition personnelle. Les portes et fenêtres sont 
recensées du dehors seulement, des rues, cours et jardins, sans 
que jamais il soit permis aux employés de pénétrer dans les 
habitations. De môme pour la contribution mobilière, les loyers 
sont estimés d'après les baux enregistrés et les valeurs locatives 
courantes. Les patentes s'établissent au vu des éléments les plus 
aisément appréciables de chaque commerce et de chaque industrie; 
en aucun cas, le négociant ne communique ses livres, ni ne divul- 
gue le chiffre de ses affaires ou de ses bénéfices. 

Dans les pays où fonctionne l'impôt sur les revenus, la législa- 
tion fiscale a soin, pour rassurer les esprits, de confier autant que 
possible la confection des rôles, non pas aux agents du pouvoir 
central, mais à des commissions locales. 

Les taxes de douane sur les cafés, thés, cacaos, pétrole, etc., 
sont payées par les importateurs, à la frontière, et le public, en 
quelque sorte, n'en a pas connaissance. De même les bougies, les 
vinaigres, les matières d'or et d'argent, les cartes à jouer, le sel, 
le sucre, acquittent une fois pour toutes les droits dont ils sont 
frappés à la sortie des fabriques. De même encore les notaires, 
huissiers, avoués, greffiers épargnent, la plupart du temps, aux 
parties la peine de franchir le seuil des bureaux d'enregistrement. 
Les compagnies de chemins de fer et les entreprises de voitures 
publiquesaugmentent le prix des places du montant de l'impôt sur 
les transports qu'elles versent ensuite personnellement à la régie 
des contributions indirectes, dont les voyageurs ignorent l'inter- 
vention. Les banquiers également retiennent à leurs propres gui- 
chets l'impôt des valeurs mobilières. En un mot, toujours, autant 
qu'il le peut, le fisc dissimule sa main. 

C'est précisément lorsqu'il ne le peut pas que surgissent pour 
lui les plus graves difficultés. L'octroi, par exemple, obligé d'ar- 
rêter les voyageurs aux portes des villes, se voit exposé aux inces- 
santes déclamations des réformateurs. L'exercice, que ^oo.ooo 
débitants de boissons pouvaient maudire en chœur, quand il exis- 
tait, a toujours passé pour la plus impopulaire des formalités. 
La légion des récoltants de vins et de cidre en France, par la 
seule raison de son grand nombre, a pu, depuis 180G, conquérir 
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la franchise de sa consommation à domicile. Les bouilleurs de 
cru qui, dans les années d'abondance, composent une notable 
partie de la population rurale, demeurent, pour le même motif, 
affranchis des visites des employés de la régie (i). 

En 184 1. comme nous le dirons plus loin, quand, sous prétexte 
de recensement, les contrôleurs voulurent franchir le seuil des 
domiciles particuliers, de graves émeutes les repoussèrent. Au- 
jourd'hui, en France, un des plus puissants arguments invoqués 
contre la création d'un impôt sur le revenu réside dans la crainte 
d'une inquisition universelle. 

Le besoin d'argent seul, en définitive, pousse les gouverne- 
ments à braver les difficultés inévitables résultant des contacts 
trop directs entre les représentants du fisc et le public. Lorsque 
la Belgique refusait d'introduire l'exercice dans ses fabriques de 
sucre et d'alcool, elle n'ignorait pas que ce système lui aurait pro- 
curé de plus gros revenus que le système de la prise en charge 
par évaluation, qu'elle maintint cependant tint qu'elle put. De 
même, en Angleterre, la vue des employés, sauf à la frontière et 
dans quelques grandes fabriques de spiritueux, se trouve avec soin 
épargnée au public. « L'Anglais, dit John Stuart Mill, hait moins 
<c ce qu'il coûte à payer que l'acte môme de payer. Il n'aime pas à 
<c voir la figure du percepteur et à être exposé à une demande for- 
ce melle de sa part (2). » 

§ 8. — L impôt gagne à être ancien. 

L'impôt, en second lieu, avons-nous dit, ga^nc à être ancien. 
L'impôt nouveau, en effet, demeure forcément pendant de longues 
années défectueux pour deux raisons. 

D'abord, en dépit dos progrès de l'art fiscal, les débuts d'une 
organisation nouvelle sont toujours imparfaits. 

Vincome-tax de Pitt, introduit subitement, en 1798, dans le 
système anglais, ne put d'emblée posséder la forme plus parfaite 



(1) Voir chapitre XX. 

(a) Principes d'économie politique. 
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que l'expérience acquise à la suite des tentatives antérieures attri- 
bua à Y income-tax de Robert Pcel en 1842. 

En France, après les événements de 1 870-1 871, les droits nou- 
veaux établis sur les papiers, la chicorée, les allumettes, les savons, 
etc., bien que représentant seulement une part minime des 85o 
millions dont le budget avait alors besoin, suscitèrent tant d'em- 
barras qu'au bout de peu d'années il fallut les sacrifier. Le génie 
organisateur de l'administration se trouva-t-il incriminé par ces 
échecs? Nullement. L'Administration ne pouvait faire mieux à 
l'égard d'industries qu'elle connaissait à peine au moment où sa 
main les saisit pour la première fois. Le temps seul, si on eût ' 
voulu persévérer, lui aurait permis d'arriver, peu à peu, ici comme 
ailleurs, à la perfection relative de la taxation. 

En second lieu, la répercussion de l'incidence des taxes ne par- 
vient à perfectionner leur répartition qu'au bout d'un certain 
temps. Le chapitre spécial consacré à ce sujet (1) montrera com- 
ment le phénomène de la translation de l'impôt finit par rendre 
le fardeau fiscal beaucoup moins sensible en le disséminant. Les 
frottements trop durs s'atténuent; les angles blessants s'arrondis- 
sent; les plaintes s'apaisent. L'habitude aidant, en outre, on sup- 
porte plus patiemment son mal. « Quelques impôts, iniques au 
« moment de leur établissement, dit M. Paul Leroj-Beaulieu, ont 
« fini par devenir presque équitables au bout de longues années, 
« parce que bien des personnes lésées ont disparu, ou parce qu'elles 
« ont trouvé, par quelque moyen, tels que la hausse des salaires ou 
« celle de l'intérêt, une compensation. L'équilibre, cependant, est 
« très long à se produire» » 

Cette théorie de l'ancienneté de l'impôt ne saurait évidemment 
être poussée trop loin. Il serait irrespectueux, comme disait de 
Parieu, de comparer l'impôt à une paire de chaussures qui prend 
mieux le pied avec l'usage. L'impôt n'est pas condamnable par le 
seul fait qu'il est nouveau, ni de plein droit respectable à cause 
de son grand âge. Dans certaines situations, d'ailleurs, en face de 
nécessités pressantes, il faut se résoudre, quand môme, à innover. 

(1) Le chapitre XXV, consacré à l'incidence de l'impôt, traite le sujet en 
détail . 



QUALITÉS DE L'ItfPOT 35 

Mais ces situations et ces nécessités sont rares, elles sont extrêmes; 
l'Angleterre en a subi de telles à la fin du xvin e siècle, la France 
après 1870-1871. Encore, à ces deux époques, ne s est-il agi que 
de créer des suppléments de ressources, en respectant l'ensemble 
du système existant. 

Aujourd'hui, au contraire, de grands projets réformateurs vou- 
draient remplacer d'emblée les taxes anciennes en pleine produc- 
tion par une série de taxes conçues sur un plan nouveau ; l'effet 
de cette double épreuve démontrerait immédiatement que la science 
fiscale a raison d'attribuer une vertu particulière à l'ancienneté 
de l'impôt. 

| 9. — L'impôt ne doit être ni stimulant, ni moralisateur, ni 
protecteur; il doit être exclusivement le pourvoyeur du 
Trésor. 

Enfin, en dernier lieu, le seul rôle légitime de l'impôt consiste à 
procurer des revenus aux budgets. L'impôt doit être exclusivement 
le pourvoyeur du Trésor. Ce point, incontestable au premier 
abord, rencontre cependant dans la pratique de nombreux contra- 
dicteurs; il existe des partisans de l'impôt stimulant, de l'impôt 
moralisateur et surtout de l'impôt protecteur. 

Comme la nécessité seule, d'après certains auteurs, contraint 
l'homme à travailler, dès que cette nécessité devient plus 
intense, le travail national se développe d'autant. Yoyez,dit David 
Hume, Tyr, Sidon, Carthage, Venise, Athènes, Rhodes, Gênes, la 
Hollande, etc. ! L'insalubrité ou l'exiguïté de leur territoire a 
forcé leurs habitants à se répandre au dehors, à conquérir au 
loin des moyens d'existence, telle est la source de leur puissance. 
« Dans les années de disette, les pauvres travaillent davantage et 
« vivent mieux que dans les années d'abondance, où ils s'adonnent 
« à la paresse et à la débauche (1). » L'obstacle créé par l'impôt 

(1) « Les exacteurs de l'ancien gouvernement de France avaient coutume de 
« dire : Il faut que le paysan soit pauvre pour qu'il ne soit pas paresseux. » 
[J.-B. Say, Cours d'économie politique.) 
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augmente donc les forces de la nation, d'après ce paradoxe, qu'il 
suffit, croyons-nous, de qualifier sans s'attarder à le réfuter. Car, 
en dehors des comparaisons tirées de l'art de la gymnastique, 
ou de l'entraînement des steeplc-chascs, on ne peut soutenir que 
l'industrie soit stimulée par le procédé qui lui enlève précisément 
une partie de ses moyens d'action (i). Du reste, David Hume s'em- 
presse d'ajouter, quelques lignes plus bas, que « les taxes, lors- 
« qu'elles sont poussées trop loin, détruisent l'industrie et font 
« naître le désespoir (2) ». 

On entend encore répéter que l'Etat sait mieux que les particu- 
liers faire emploi de leur propre fortune, qu'il dirige, de gré ou de 
force, leurs écus vers une destination plus noble que ne le feraient 
livrés à eux-mêmes, leur égoïsme et leur sensualité. L'impôt serait 
ainsi le meilleur des placements. 

Renan, |>assionné pour la diffusion de l'instruction, a écrit dans 
son livre sur F Avenir de la science, sans se douter peut-être qu'il 
commettait une hérésie fiscale, les curieuses lignes suivantes : 
« Les charges qu'on impose au contribuable pour des fins spiri- 
« tualistcs sont au fond un service qu'on lui rend. Il bénéficie d'un 
« emploi de ses écus qu'il n'était pas assez éclairé pour vouloir 
« directement. On fournit ainsi au contribuable, souvent maté- 
« rialistc endurci, l'occasion rare en sa vie de faire un acte idéa- 
« liste... Le jour où il paye sa contribution est le meilleur de sa 
« vie. Cela expie son égoïsme et sanctifie son bien souvent mal 
« acquis et dont il fait mauvais usage. En général, l'impôt est la 
« partie la mieux employée de la fortune laïque et elle sanctifie le 
« reste... L'impôt employé à ces fins civilisatrices est de la sorte, 
« par sa signification suprasensible, ce qui légitime la fortune des 
« paysans et des bourgeois. C'en est, en tout cas, la partie la 

Dans le même ordre d'idées, un membre des Etats généraux tenus sous Char- 
les VIII, en i484, disait : « Je connais les mœurs des vilains. Si on ne lescom- 
«< prime pas en les surchargeant, bientôt ils deviennent insolents. Si donc vous 
« ôtez cntièrommt les tailles, il est sur que tout de suite ils se montreront rc- 
« belles el insupportables... Pour moi, je juge que cette contribution est la 
« plus forte chaîne qui puisse servir à les contenir. » 

[i] n Sintrulièrc façon de stimuler l'industrie, dit Rossi, que de lui enlever une 
« partie de ses moyens I » (Cours d'économie nolitique.) 

(3) Discours politiques. Chapitre VU. Des taxes. 
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« mieux employée. De profane qu'elle est, la richesse devient 
« ainsi quelque chose de sacré. L'impôt est de notre temps ce 
« qu'était, dans les anciens usages, la part que chacun faisait 
« pour sa pauvre âme à l'église et aux œuvres pics. Il faut, pour 
« le bien môme du contribuable, tâcher de faire cette part aussi 
<c grasse que possible, mais sans donner au contribuable les vraies 
« raisons qu'il ne comprendrait pas (i). » 

On voudrait pouvoir admirer sans réserve la forme séduisante 
du sophisme. Mais comment entendre dire patiemment que la 
fortune des particuliers se sanctifie dans les mains des Etats 
modernes ! 

Souvent, d'ailleurs, le paradoxe se borne à déclarer l'impôt 
inoffensif. L'argent pris dans la poche de l'un, dit-on, va dans la 
poche de l'autre ; le fournisseur gagne exactement ce que le con- 
tribuable perd : l'équilibre persiste donc dans la société. 

Mais le fournisseur qui reçoit en payement une part de l'impôt 
ne reçoit pas un don gratuit ; il ne fait que toucher le prix de ses 
services. Il a donné son temps, sa peine, les objets de son com- 
merce et de son industrie ; en retour, le budget lui compte une 
somme d'argent; les deux valeurs se balancent : c'est une vente, 
un échange, une opération complète, définitivement soldée par 
elle-même. Que reste-t-il, d'un autre côté? L'impôt payé par le 
contribuable, lequel demeurerait alors une dépense sans contre- 
partie, si son produit n'était pas employé à quelque travail utile. 
Le travail utile effectué par l'État, tel est, en définitive, le seul 
équivalent de l'impôt. A son défaut, celui-ci n'a plus ni justifica- 
tion, ni contre- valeur; il se résoudrait en une perte sèche pour la 
société . 

J.-B. Say écrivait très justement : ce Quand le sacrifice du con- 
« tribuablc n'est pas compensé par l'avantage qu'il en retire, il y 
«r a iniquité. » Ce qui permet de résumer le sujet par cette for- 
mule : l'impôt n'a d'autre utilité que celle de son emploi. 

Les impôts sur le luxe, ou plutôt contre le luxe, suivant la judi- 
(i) L'Avenir de la Science, page 5i i . 
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cieuse distinction de Baudrillart, sont des impôts moralisateurs. 
Les impôts sur les objets antihygiéniques, dangereux, corrupteurs, 
sont des impôts moralisateurs. L'impôt moralise en restreignant 
les consommations nuisibles. Dans cet ordre d'idée, un auteur 
du xvm e siècle prétendait régénérer la société par l'impôt : armé 
de la verge du fisc, Montyon distinguait les actes coupables des 
actes vertueux, voulant prévenir ou réprimer les premiers en les 
frappant durement, et encourager les seconds en les épargnant. 
« La finance dit : Si tu ne fais pas de ta richesse un usage sensé 
« et moral, la taxation pourvoira au devoir de l'humanité auquel 
« il n'aura pas été satisfait. » Dès lors, Montyon préconise les 
droits contre les dépenses futiles, contre les domestiques mâles 
enlevés à l'agriculture, contre les professions malsaines, contre la 
chasse qui détruit les récoltes, etc. Il accable de surtaxes les 
égoïstes célibataires ; d'autre part, il favorise les mariages par 
des détaxes et la fécondité dans le mariage par des primes propor- 
tionnelles au nombre des enfants : « Sous quel auguste aspect se 
<( montre la finance, quand elle paraît sous ces grands et nobles 
« rapports! Comme elle s'élève au-dessus de cette industrie fis- 
« cale qui se borne à faire entrer quelques sommes de plus dans 
ce le trésor public ( i ) ! » 

La théorie, ainsi poussée à l'extrême, devient facile à réfuter. 
D'abord, qui pourrait se charger de classifier les actes de la vie 
sociale, de manière à ranger d'un côté ceux qui doivent être 
encouragés et de l'autre ceux qu'il faut proscrire. L'Etat moins 
que tout autre serait capable d'établir officiellement une aussi 
délicate nomenclature (2). 

Quand même, d ailleurs, on parviendrait à s'entendre pour 
aménager l'impôt conformément aux bonnes intentions de 1 au- 
teur, ne voit-on pas que le résultat idéal du système serait l'im- 
productivité fiscale aussi complète que possible : les tarifs excessifs 

(1) Quelle influence ont les diverses espèces d'impôts sur la moralité, l'acti- 
vité et r industrie des peuples ? par Montyon, 1808, in-8 

(a) Ainsi Montyon approuve et détaxe la gymnastique, la paume, la danse qu 
rapproche agréablement les sexes. Il proscrit et surtaxe, au contraire, les do- 
mestiques, la livrée, la chasse, les chiens qui dévorent la nourriture de l'homme, 
les spectacles auxquels il préfère le spectacle de la nature, etc. Evidemment, les 
avis seraient partagés s'il s'agissait de voter sur cette nomenclature. 
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supprimant toutes les consommations condamnables, et les 
dégrèvements propageant les consommations méritoires au point 
d'exempter tout le monde. De cette façon, le budget pâtirait 
d'autant plus que l'impôt moralisateur poursuivrait plus victo- 
rieusement sa mission. Comme le budget ne vit ni de théories 
sentimentales, ni d'expériences psychologiques, le triomphe de la 
vertu qu'il accomplirait le réduirait à la pénurie. Montyon, évi- 
demment, se montra mieux inspiré lorsqu'il entreprit de morali- 
ser ses concitoyens, non plus avec l'argent des contribuables, mais 
avec ses propres libéralités intelligemment distribuées. 

Cependant, au lieu de revêtir la forme d'un système géné- 
ral, l'impôt moralisateur peut se cantonner dans certains cas 
déterminés. S'agit-il, par exemple, de créer des impôts nouveaux, 
les pouvoirs publics feront bien, à mérite égal, de donner la pré- 
férence à ceux que l'hygiène et la morale préfèrent. Si les sociétés 
de tempérance réclament l'augmentation des droits sur l'alcool afin 
de restreindre les progrès de la consommation de ce funeste breu- 
vage, le fisc s'associera à leurs salutaires intentions, à condition 
de ne jamais sacrifier ses propres intérêts, qui sont ceux des con- 
tribuables. Il se refusera donc justement à toute élévation exces- 
sive de tarifs dépassant le point susceptible de procurer le rende- 
ment maximum. En un mot, l'idée que l'impôt est le pourvoyeur 
des budgets doit toujours prédominer. 

En vertu de la théorie désignée sous le nom d'impôt protec- 
teur, qui triomphe aujourd'hui, un réseau de douanes établi autour 
des frontières des différents États s'oppose à l'introduction des mar- 
chandises étrangères afin de favoriser les producteurs nationaux, 
aux dépens des consommateurs. En dépit des efforts de la civilisa- 
tion pour abaisser les barrières, ce réseau de douanes s'attache à 
entraver le développement des relations entre les peuples. Vaine- 
ment les objets les plus essentiels demandent-ils à pénétrer : ils ne 
le peuvent qu'à la condition de payer une taxe de protection, dont 
l'effet immédiat est de surélever d'autant le prix des produits 
similaires à l'intérieur. De sorte que les tarifs de douane retom- 
bent sur le consommateur, non pas en proportion des produits 
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étrangers qui pénètrent, mais dans la proportion infiniment plus 
étendue do la répercussion des tarifs. Il devient, dès lors, presque 
impossible de chiffrer la surcharge qu'ils imposent au pa\*s. 

Le protectionnisme, du reste, envahit le domaine de l'impôt 
intérieur et plusieurs taxes modernes, notamment celles qui sont 
établies sur le sucre, l'alcool, le pétrole, tendent, ou ont tendu, 
dans différents pays, par d'habiles combinaisons, à enrichir non 
seulement le fisc, mais aussi l'industriel qui fabrique ou raffine 
ces produits. 11 semble inutile d'ajouter ici, comme précédemment, 
que tel n'est pas le rôle de l'impôt. 

L'impôt, en résumé, ne se justifie que par sa nécessité budgé- 
taire. Là réside sa seule raison d'être, sa seule excuse. Le droit de 
puiser dans les poches des citoyens, de prélever, chaque année, 
une part de leurs revenus, de leurs facultés individuelles, est un 
droit exorbitant, par conséquent, strictement limité. Il ne saurait, 
sans devenir un monstrueux abus, ôtre détourné de sa seule des- 
tination légitime, celle de pourvoir aux dépenses publiques. 

Ces considérations nommées préliminaires recèlent la solution 
des différentes questions qui seront soulevées dans les prochains 
chapitres. Lorsqu'alors nous ferons appel à la science financière, 
c'est aux principes posés dans cette partie préliminaire que nous 
nous référerons, principes peu contestés tant qu'ils demeurent 
dans une région sereine, mais trop souvent battus en brèche lors- 
qu'ils entrent en pratique. La vérité cependant demeure toujours 
la vérité en dépit des contingences. 

Le plan de ce livre consistera simplement, sous l'inspiration de 
ces principes, à étudier successivement chaque système d'impôts, 
en les distinguant en trois catégories. 

D'abord les systèmes idéaux, c'est-à-dire ceux qui représentent 
plutôt une idée qu'une réalisation, une tendance plutôt qu'un plan 
effectif, désignés sous le nom générique d'w topiques. 

Puis les systèmes impatronisés ou susceptibles de l'être, dans 
les différents pays, constituant la partie actuelle et par conséquent 
spécialement développée de notre exposé. 
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Enfin les grandes divisions établies au sein de ces systèmes 
actuels, divisions qu'il importe de définir et de spécifier, afin de 
rechercher l'importance respective qu'une ordonnance rationnelle 
doit attribuer à leurs éléments. 

La conclusion consistera dans les réflexions générales issues de 
cet ensemble de faits et de déductions, avec la liste succincte des 
réformes particulièrement désirables. 



PREMIÈRE PARTIE 

SYSTÈMES UTOPIQUES D'IMPOTS 



CHAPITRE IV 

l'impôt unique 

§ i . — Séductions de l unité. 

L'idée de l'impôt unique ne pouvait manquer de surgir dans 
l'esprit des réformateurs avides de succès facile. Rien ne séduit, 
en effet, plus aisément le public que la perspective de l'unité. Il 
suffit de répéter bien haut le mot « unité » pour ameuter autour 
de soi les sympathies de la foule. Quel triomphe remporterait, 
dans une réunion publique, l'orateur qui dirait : « Pour les peu- 
« pies civilisés l'unité de force existe déjà, puisque tous admettent 
« que la force du cheval-vapeur est capable de transporter un 
« poids de 75 kilogrammes à un mètre en une seconde . Partout 
« aussi s'étend l'unité de rails . Pour passer à l'état de fait accom- 
« pli, l'unité de mesure et l'unité de monnaie n'ont plus qu'un 
« faible et dernier effort à faire. L'unité de l'impôt sera le cou- 
« ronnement du grand édifice élevé à la Paix et à la Liberté! 
« Tout se simplifie. Le nœud serré de cet écheveau embrouillé qui 

« se nomme la fiscalité se dénoue de lui-même Unité ! Unité I 

« c'est vers ce but que marchent tous les peuples ! L'unité qui 
« mesure et marque les heures au même cadran à Londres et à 
« Constantinoplc, à Rome et à Moscou, à Vienne et à New-York, 
« à Paris et à Canton, ne s'arrêtera, dans sa course triomphante, 
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« qu'après avoir tout assujetti à sa loi et réforme la barbarie des 
« impôts (1). » 

Si des applaudissements unanimes accueillent un tel préam- 
bule, que sera-ce quand, arrivant à la seconde partie de ses 
arguments, l'habile discoureur décrira l'imperfection irrémé- 
diable des impôts multiples actuels ; car on a bientôt fait, en 
prenant chaque taxe Tune après l'autre, de prouver que toutes 
sont également injustes, odieuses, vexatoires, spoliatrices, intolé- 
rables. 

Aussi, pour assaisonner sa démonstration, Emile de Girardin 
mettait-il alors en parallèle l'impôt inique et l'impôt unique. 
L'impôt inique, c'était l'impôt actuel, avec sa multitude de formes 
toutes condamnables, que devait remplacer le bienheureux impôt 
unique. 

Les novateurs contemporains continuant l'emploi du procédé, 
s'écrient : « La répartition des impôts est-elle juste ? Assurément 
« non. La répartition par capitation est inique parce qu'elle 
« frappe du même droit le riche et le pauvre. La répartition des 
« impôts fonciers est-elle équitable? Non, parce qu'elle est iné- 
« gale dans tous les départements, môme pour les terres classées 
« à qualités égales, etc. » — « Notre budget n'est-il pas un ana- 
« chronisme? C'est une indigne raillerie de conserver les institu- 
<( lions les plus anti-démocratiques des régimes qui ont été dé- 
« truits. . . Le budget que nous votons maintient l'inégalité entre 
« les contribuables... » 

Telles sont donc les deux bases de l'argumentation des parti- 
sans de l'impôt unique : d'une part, le goût naturel du public 
pour l'unité; de l'autre, l'antipathie que suscitent les imperfec- 
tions forcées des impôts multiples existants. 



, i) Ces passages sont- extraits textuellement do l'ouvrage d'Emile de Girardin, 
intitulé Questions de mon temps; questions financières, i858, lequel ouvrage, 
lui-même, est composé d'articles publiés précédemment par l'auteur dans les di- 
vers journaux qu'il avait fondés. Ce ne sont donc là, en somme, que des articles 
à sensation de feuilles à bon marché, dont les lecteurs naïfs dévoraient la prose 
avec enthousiasme. La combinaison commerciale consistait précisément à re- 
cueillir le plus grand nombre possible de lecteurs de cette sorte, afin que a 
quantité des abonnés compensât l'abaissement des prix. 
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| 2. — Opinions invoquées en faveur de V unité. Vauban. 
Les Physiocrates. 

Certains maîtres en économie politique, tels que Vauban et les 
Physiocrates, sont considérés comme les illustres promoteurs de 
l'idée de l'impôt unique. 

Vauban, auteur de la Dîme royale, manifesta, en effet, une 
prédilection trop exclusive pour sa création. Il débute en disant 
que la dîme doit « produire un revenu considérable, suffisant 
« pour tous les besoins de l'Etat, . . . qu'elle pourra donner lieu à 
« la suppression de la Taille, des Douanes provinciales, des Aides, 
« des Décimes du clergé et de toutes les impositions onéreuses à 
« la charge des peuples (i) ». Mais il ajoute immédiatement : 
« A la réserve de la Gabelle, réduite à la moitié ou aux deux 
« tiers, des Douanes, qu'il faudra reléguer à la frontière et bcau- 
« coup diminuer, du vieux Domaine de nos rois, et de tous reve- 
« nus* fixes et de raison. » 

Or, ces exceptions, quoi qu'il en ait dit, viennent détruire 
son idée de l'unité de l'impôt, puisque le sel est conservé pour 
23.4oo.ooo 1. et les domaines et revenus fixes pour 18.000. 000 1. 
En tout 4* .000.000 1. de recettes en dehors de la Dîme. Il suffit, 
du reste, de pénétrer dans les détails du plan pour reconnaître 
que, sur les quatre fonds créés, deux seulement représentent la 
Dîme proprement dite, les deux autres se composant d'une col- 
lection de taxes diverses. 

En somme, Vauban ne préconise nulle part l'impôt unique 
comme une solution. Dans aucun passage il ne s'en déclare par- 
tisan exclusif. Ce qu'il recherche avant tout c'est la suppression 
des privilèges, c'est l'égalité des charges. Là réside la pensée qui 
domine son projet de dîme royale. 

(1) Vauban dit encore : « Il ne faut pas toutefois m<*lcr l'impôt sur le revenu 
« arec d'autres impositions, parce qu'il est censé avoir perçu tout ce qu'il était 
« possible de percevoir. Autrement, ce serait s'exposera tirer d'un sac plusieurs 
« moutures. » De telles phrases considérées isolément ont pu donner le change- 
Mais si, au lieu de les considérer isolément, on lit l'ouvrage dans son entier, il 
est facile de reconnaître le véritable sentiment de l'auteur. 
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Les Phjsiocrates seront plus difficilement disculpés d'avoir 
éprouvé une véritable propension en faveur de l'impôt unique. 
Pour eux, la terre étant la seule source de toute richesse, l'impôt 
y trouve corrélativement sa seule assiette. « La terre, disent-ils, 
" est la source unique de toutes les richesses : le travail de la cul- 
« ture est seul productif. Il n'y a donc d'impôt régulier que celui 
« qui est assis directement sur le produit net de la culture et exigé 
« du propriétaire. Tout autre impôt est irrégulier, car il est hors 
« de sa base naturelle (i) .» 

Tout au plus pourrait-on objecter que les Physiocrates n'ont 
jamais cherché à mettre leur théorie en application (2). Turgot, en 
effet, dans son court ministère de 18 mois, n'eut pas le temps de 
songer à impatroniser l'impôt unique, et La Rochefoucauld, rap- 
porteur à l'assemblée constituante des nouveaux projets fiscaux, 
dit pour s'excuser d'être obligé de proposer des impôts multiples: 
« Nous n'examinerons pas ici la question de l'unité de l'impôt. 
" Son «application, possible peut-être dans un pays neuf, serait 
(( impraticable dans un pays livré longtemps à une administration 
m arbitraire et variable (3). «D'ailleurs, si l'on ne peut contester la 
tendance des Physiocrates en faveur de l'impôt unique (4), au 
moins doit-on observer qu'ils ne l'aimaient pas pour lui-môme. 
Leur erreur se bornait à ne découvrir qu'une seule source de revenus, 
sans faire de l'unité un fétiche. 

La liste des partisans de l'impôt unique se réduit donc à mesure 
qu'on la discute. Elle ne contiendra bientôt plus que les noms 
des quelques promoteurs modernes, dont parlera le chapitre sui- 
vant. 



(î) De C administration provinciale et de la réforme de l'impôt, par Le 
Trosne. 

(3) On peut remarquer même que dans leurs écrits, lorsque, passant de la 
théorie à la pratique, les Physiocrates tracent des plans généraux de gouverne- 
ment et d'imposition, ils n hésilcnt pas à utiliser le plus grand nombre des 
impôts existants en addition à l'impôt sur la terre. Voir spécialement l'ouvrage 
même de Le Trosne que nous venons de citer et l'ouvrage de Condorcet sur les 
assemblées provinciales. 

(3) Rapport du 18 août 1790. 

(4i L'impôt unique et la Physiocratic sont si bien associés que Bonaparte, 
recevant l'abbé Morcllet, ancien adepte de l'école, loi adressa à brûle-pourpoint 
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Recherchons, d'ailleurs, les objections intrinsèques que soulève 
le système. 

§ 3. — Objections contre V impôt unique. Exagération forcée 
de ses imperfections et de ses tari/s. 

Tout d'abord apparaît l'exagération des injustices et des souf- 
frances qu'accumulerait dans son propre sein un impôt unique. 
Déjà, en effet, chacun des impôts multiples existants aujourd'hui 
contient une forte dose d'imperfections, limitées sans doute dans 
leur application, réparties en un grand nombre d'objets, et se 
compensant même quelquefois. Mais que toutes viennent à se 
concentrer, à s'uniformiser, à s'exagérer dans un seul impôt, 
l'excès en sera intolérable I Comme le dit Proudhon, dans sa 
Théorie de l'impôt : <c Tous les impôts, tous sans exception, sont 
« entachés d'iniquité, aboutissent à l'iniquité. Qui ne voit donc 
« qu'un système unique, dans lequel se concentrerait, par le fait 
« de l'exclusion de tous les autres, la somme des iniquités fiscales, 
a serait un impôt d'une iniquité prodigieuse,d'une iniquité idéale, 
« puisqu'il aurait pour effet de mettre plus violemment en relief 
<( l'anomalie commune à chaque espèce d'impôt, anomalie qui 
« se sent et se voit d'autant moins qu'elle s'éparpille davan- 
« tage ? » 

D'un autre côté, le tarif de cet impôt unique, chargé de pourvoir 
à lui seul aux immenses besoins des budgets actuels, devrait 
atteindre un taux exorbitant. Or, les meilleurs impôts, dès que 
leur tarif excède la juste mesure, se transforment en mauvais 



cette boutade : « Oh ! tous êtes économiste ! Alors tous êtes partisan de l'im- 
« pôt uoique? » 

Morellet raconte ainsi l'incident dans ses Mémoires : « Nous nous rendîmes 
« an palais vers les dix heures et nous trouvâmes le consul jouant un wi$k 
« dont M a * Bonaparte était... Son jeu fini, il vint à moi tout droit et me dit 
« brusquement : Vous êtes le secrétaire de l'Académie... Vous êtes économiste, 
« n'est-ce pas?.... Vous voulez l'impôt unique, n'est-ce pas? — Il est vrai que 
« je crois qu'on pourrait le demander aux seuls propriétaires, s'il était modéré, 
« mais lorsqu'il est excessif, on est obligé de le dissimuler et, pour cela, de le 
« prendre sous toutes sortes de formes,et de le tirer d'où l'on peut. — Les assis- 
te tants sourirent à ma réponse. » 
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impôts. Les évasions, les résistances, les plaintes et les moins- 
values se chargent vite de démontrer que la limite a été dépassée. 
Depuis longtemps, les droits sur l'alcool auraient été rehaussés en 
France si le privilège des bouilleurs de cru, la difficulté de sur- 
veiller les petites distilleries, les infiltrations dans les campagnes 
n'inquiétaient les réformateurs. L'expérience inaugurée en 1901 
confirme ces prévisions. 

En Angleterre, Yincome-tax, Lien que théoriquement irrépro- 
chable^ toujours conservé, en temps de paix, un tarif très modéré. 
En 1888, le Chancelier de l'Echiquier préféra recourir à toutes 
sortes de remaniements fiscaux plutôt que d'augmenter son taux, 
qu'il réduisit même, malgré les besoins du Trésor, de 2.90 p. 100 
à 3.00 p. 100 (de 7 à 6 pence). Au moment de la guerre de 
Crimée, en i855-i85G,le tarif de Vincome-tax atteignitson niveau 
le plus élevé, G.GG p. 100 (1 shilling 4 pence). Il a fallu les néces- 
sités delà guerre duTransvaal pour se rapprocher de ce maximum. 
Or, si Vincome-tax devenait impôt unique en Angleterre, non 
seulement les G.GG p. 100 exceptionnels seraient dépassés, mais on 
devrait aller jusqu'à 20 p. 100, pour équilibrer les budgets (1). 
Alors les inégalités actuelles (2) s'exagéreraient tellement que 
l'institution même ne tarderait pas à sombrer sous la réprobation 
publique, comme en 1816. 

Aussi, soit par la force des choses, soit par le raisonnement, 
tous les peuples ont-ils préféré à l'impôt unique l'impôt multiple. 
L'article Impôt* rédigé par Hippolvte Passy dans l'ancien Dic- 
tionnaire d'économie politique, disait : « Sous l'empire romain 
« pas une matière imposable n'échappa aux atteintes du fisc et 
« vainement, l'impôt du timbre excepté, on chercherait une seule 
« taxe qui n'ait pesé sur les populations des provinces. Jamais 
« société ne fut pressurée sous des formes aussi diverses et aussi 
m compliquées. » Les ouvrages de M. Humbert et spécialement 



(1) Actuellement, les revenus taxés en Angleterre s'élèvent à plus de i5 mil- 
liards de francs. Pour subvenir aux 3 milliards passes des budgets anglais, il 
faudrait leur appliquer, en effet, un taux de 90 p. 100. 

(2) Voir le chapitre XI, relatif à l'impôt sur le revenu en Angleterre. 
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de M. P. Guiraud, confirment plus récemment l'exactitude de 
celte description (i). 

Aujourd'hui, comme chez les Romains d'autrefois, l'organi- 
sation fiscale des Etats européens présente le spectacle de la plus 
grande diversité. L'Angleterre frappe les fonds de terre, les maisons 
habitées, les revenus fonciers, mobiliers, industriels, le thé, le 
cacao, le café, les produits chimiques, la chicorée, le vin, la bière, 
les spiritueux, les successions, les assurances, les effets de com- 
merce, les chevaux et voitures, les armoiries, les fruits, la chasse, 
les chiens, les chemins de fer, etc., en tout 25[articles environ (2)- 
La liste s'est encore enrichie des droits sur le sucre, sur le char- 
bon et pendant une année sur le blé. 

En France, la nomenclature serait deux fois plus longue, car 
l'impôt y revêt plus de cinquante déguisements différents. 

§ 4» — L'idée de Cunité'est contraire aux progrès de la 
civilisation. 

C'est qu'en effet, l'unité, c'est-à-dire la simplicité à outrance, 
que nous avons vu les partisans de l'impôt unique célébrer avec 
un tel lyrisme, contredit absolument la marche de la civilisation. 
Les facultés des contribuables, sur lesquelles reposent les im- 
pôts, s'étendent, au contraire, à mesure que la civilisation se déve- 
loppe, se dispersent dans des champs de plus en plus morcelés ; les 
affaires se subdivisent et s'enchevêtrent, les relations sociales se 
compliquent. L'unité de l'impôt ne se conçoit, à la rigueur, que 
dans une société primitive, dans un milieu rudimcntaire, quand 
la possession d'un troupeau ou d'un coin de terre constitue la 
seule richesse individuelle et que l'impôt se réduit à la dîme sur ce 
bétail ou sur les fruits de ce coin de terre. 

Mais dans une société avancée, où la richesse revêt mille formes 
diverses et incessamment variables, l'impôt, sous peine de dé- 
fi) Voir aussi le Traité det impôts du peuple romain, de Jules Boulenger, 
traduit pour la première fois par Edm. Henaudin, Guillaumin, 1873, in-8°. 

(4) Au milieu du xix e siècle cependant l'Angleterre avait supprimé un très 
grand nombre de petites taxes. 
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meurer impuissant, doit se multiplier et se diversifier comme les 
objets mômes qu'il veut atteindre ; il doit suivre les évolutions de 
la matière imposable, se rendre mobile et dissemblable comme elle. 
Peut-on concevoir un impôt des patentes unique, lorsque le com- 
merce et l'industrie se répartissent en plus de deux mille profes- 
sions différentes ? Que serait un impôt d'enregistrement unique 
en face des actes et contrats dertoute nature auxquels les besoins 
des affaires donnent chaque jour naissance? Gomment, en un 
mot, espérer saisir la richesse par une seule de ses manifestations, 
lorsque ces manifestations sont devenues innombrables ? 

On pourrait presque se laisser aller à dire que la perfection des 
impôts aujourd'hui réside précisément dans leur complication, à 
condition, bien entendu, que cette complication soit savamment 
ordonnée (i). D'une manière générale, rien n'est plus en contrac- 
diction avec le progrès que la pseudo-simplicité. C'est marcher à 
l'envers des faits que de vouloir emprisonner dans un moule uni- 
forme des situations devenues variables à l'infini. Le regretté 
llaudrillart disait avec une haute sagesse : « La méthode radicale 
<< devrait perdre du terrain, au lieu d'en gagner. Ni la science, ni 
k la société modernes ne s'accommodent de cette unité abusive, 
« de cette simplicité extrême, de cette logique à outrance. Tout 
« s'est compliqué en réalité. Comment vouloir réduire à l'unité 
« absolue cette multiplicité qu'on trouve dans les faits accumulés 
« par l'observation, cette diversité de points de vue qui va parfois 
ce jusqu'à la contradiction ? Il s'en faut que la simplicité soit un 
« signe de vérité. Dans les matières sociales, spécialement en 
« matière d'impôts, il semble que ce devrait être une présomption 
« d'erreur (a).» 

Le simple bon sens, en résumé, aurait suffi à démontrer, dès 
l'abord, que l'impôt unique est inconciliable avec les gros budgets 
modernes. Si nous avons procédé didactiquement à cette démons- 
tration, c'est que certains novateurs continuent à prôner l'impôt 



(i) « L'ordre dans nos sociétés ne saurait plus être qu'une variété savante, » 
dit encore Baudrillart. 

h) Du radicalisme en matière d'impôt. Revue des deux mondes du 1 5 no- 
vembre 1871. 
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unique, malgré Tin vraisemblance de son avènement, sous la 
forme alors d'une taxe déterminée douée de tant de perfections 
qu'ils voudraient la voir régner exclusivement. En général, l'im- 
pôt sur le capital est choisi pour ce rôle prééminent. 



CHAPITRE V 

IMPÔT UNIQUE SUR LE CAPITAL 



L'impôt sur le capital considéré comme impôt unique — car, 
c'est sous cette forme seule que nous l'envisageons ici, remet- 
tant à un chapitre spécial l'étude de son association à l'impôt 
sur le revenu (i) — , possède de nombreux partisans. Il en a eu 
de relativement célèbres, tels qu'Emile de Girardin et Menier(2); 
divers projets législatifs contemporains lui restent fidèles. 

Le capital, en effet, représente une base d'imposition sing-uliè- 
ment séduisante. D'après les évaluations de M. de Foville, le capi- 
tal possédé individuellement par les Français atteindrait environ 
200 milliards (3). Voilà, certes! une belle prise pour l'impôt! Le 



(t) Les partisans de l'impôt exclusif sur le capital considèrent l'impôt sur 
le revenu comme un rival qu'ils accablent d'anathèmes, avec lequel, en aucun 
cas, ils ne voudraient conclure d'alliance. Leur système diffère donc absolu- 
ment du système mixte, associant les deux taxes, dont il sera parlé au cha- 
pitre XIV. 

(a) Emile de Girardin a émis la proposition d'un impôt sur le capital dès i85o. 
M. Menier, à partir de 1873, en fut le propagateur infatigable. M.Yves Guyot, 
dans son rapport sur l'impôt sur le revenu, en 1887, ' ui consacre un chapitre 
important. 

Les ouvrages de M. Menier sont particulièrement instructifs et très riche- 
ment documentés. Les principaux portent les titres suivants : 

L'Impôt sur le capital, son application, ses avantages, ses conséquences ; 
in-8% 1872. 

Théorie et application de V impôt sur le capital, grand in-8°, 1874. 

La Société d'économie politique et V impôt sur le capital , in- 18, 1876. 

(3) Certains auteurs portent le montant du capital national bien au-dessus de 
200 milliards. Quelques-uns môme ne craignent pas de prononcer le chiffre de 
5oo milliards. Mais nous nous en tenons toujours aux savantes et discrètes éva- 
luations de M. de Foville, présentées, d'ailleurs, par lui-môme, sous toutes 
réserves. 

ËvidcuimenKd'ailleurs, en adoptant le chiffre évalua tif de aoo milliards, nous 
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moindre multiplicateur devient ici merveilleusement productif, 
le moindre coefficient aboutit à des résultats fantastiques. Avec 
un tarif de i p. 100, on obtient 2 milliards, avec 2 p. 100 on 
arrive à 4 milliards : du coup, tous les budgets de l'Etat, des 
départements et des communes sont alignés, toutes les dépenses 
rêvées au delà des chiffres actuels sont couvertes. L'instrument est 
bien fait pour tenter les faiseurs de projets. 

Cependant, si brillantes que soient ces perspectives, suffisent- 
elles à justifier la faveur attribuée à l'impôt sur le capital ? Ce n'est, 
en somme, qu'affaire d'apparence. Au lieu de 1 p. 100 ou 2 p. 100 
sur le capital, ayez le courage de mettre 20, 3o ou 4o p. 100 sur 
le revenu, et le même résultat sera atteint. Comme il est dit très 
justement « le capital toise le revenu », l'un et l'autre étant corré- 
latifs et s'engendrant réciproquement. Quelle raison, dès lors, 
de s'attacher exclusivement à l'un plutôt qu'à l'autre? A peine, 
d'ailleurs, les distingue-t-on effectivement. Le capital ne se sépare 
le plus souvent du revenu que par sa destination (1). Or, un sim- 
ple acte de la volonté du propriétaire, sans qu'aucune modification 
matérielle survienne, suffit à changer cette destination (2). Pour- 
quoi donc établir, d'une manière si tranchée, une distinction que 
la nature des choses méconnaît à chaque instant ? 



savons très bien qu'en aucun cas ce ne serait là un capital impotable. Nous ne 
faisons qu'indiquer les bases du calcul de certains utopistes, sans nous les appro- 
prier. Le véritable capital que l'impôt pourrait atteindre devrait subir des dé- 
ductions qui le ramèneraient bien au-dessous de son niveau statistique quel 
qu'il soit. 

(1) Dans le Nouveau dictionnaire d'Economie politique, M. Liesse définit 
le capital de la manière suivante : «c Toute portion de richesse conservée ou 
«c accumulée, que l'homme emploie ou destine à être employée reproductive- 
« ment. » Jean-Baptiste Say avait dit : « Les capitaux sont l'accumulation des 
« épargnes de la nation. » 

(a) M. Yves Guyot, dans son grand rapport sur l'impôt sur le revenu, en 
1887, prouve lui-même, par l'exemple suivant, combien il est difficile de recon- 
«c naftre où commence le capital, où finit le revenu: « Voici un propriétaire qui* 
« au lieu de placer son argent, en met une partie à acheter du vin qu'il con- 
« servera pendant plusieurs années. Ce vin est à coup sûr un capital. Dans les 
« années suivantes, il boira ce vin ; je suppose qu'il en boira pour deux mille 
« francs par an : c'est à coup sûr là un revenu. L'impôt ira-t-il frapper ce 
« revenu produit cependant par un capital préexistant? » 
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1 1 . — Mérites attribués à V impôt sar le capital par ses 
partisans. Exposé et réfutation . 

« Quelles différences il peut y avoir entre l'impôt sur le revenu 
« et l'impôt sur le capital? répond Emile de Girardin. Immenses, 
« incalculables, vous allez voir. » 

Ces différences immenses, incalculables, se résument dans les 
trois principales suivantes : i° l'impôt sur le capital contraint les 
capitaux à circuler et à rechercher des emplois lucratifs; a° il 
atteint la richesse acquise, la richesse consolidée, et non pas la 
richesse en formation ; 3° il parvient à frapper certaines manifes- 
tations de la fortune, que l'impôt sur le revenu, par sa nature 
même, laisse forcément de côté . 

Le caractère de « stimulant », attribué d'abord à l'impôt sur le 
capital, est ainsi décrit par un de ses panégyristes : « Pour base 
« de l'impôt, prenez le capital, c'est-à-dire la richesse accumulée; 
<( aussitôt, le capital qui ne circulait pas circule; le capital qui dor- 
« mait se réveille; le capital qui travaillait redouble d'efforts et 
« stimule le crédit. Le capital ne peut plus rester un seul instant 
« oisif et improductif. Il est condamné à l'activité forcée. Car 
« l'impôt sur le capital étant le même, soit qu'il produise 3 p. ioo, 
« soit qu'il produise 6 p. ioo d'intérêt, le capital, par la première 
« de toutes les lois naturelles, s'applique aussitôt à chercher sans 
« relâche l'intérêt le plus élevé (i). » 

ce L'impôt sur le capital, dit un autre auteur, fait la chasse aux 
« capitaux oisifs et improductifs (2). » 

(1) Emile de Girardin, Questions financières, i858. 

Emile de Girardin ajoute : « L'impôt sur le capital apprendra a l'épargne 
« le chemin de l'industrie, les voies du commerce, et les grandes routes de la 
« mer qui mène a tous les vastes marchés du monde. » L'impôt sur le capital 
deviendrait ainsi le meilleur manuel des spéculateurs à la Bourse. Ailleurs, il dit 
encore : « L'impôt sur le revenu agit comme le mors. L'impôt sur le capital açi- 
« comme l'éperon. » 

(a) « Le détenteur du capital s'efforce d'élever le produit de son capital de 
« manière à recouvrer l'impôt. Sachant que l'impôt ne viendra pas entraver sa 
« liberté de travail, il tâchera de produire le plus possible, de tirer le meilleur 
« parti possible de son capital fixe, de manière à couvrir l'impôt, non par une 
« surélévation de prix de son produit, mais en donnant plus d'utilité à son 
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Forcer ainsi les capitaux, le fouet de l'impôt à la main, à re- 
chercher les placements avantag-eux, à se lancer dans des spécula- 
tions lucratives, ne semble pas, au premier abord, une combi- 
naison très recommandablc. En général, les gros revenus ne s'ob- 
tiennent qu'au détriment de la sécurité. Comment approuver un 
système qui nous aurait poussés, il y a vingt ou trente ans, à 
échanger de la rente française contre des obligations ottomanes ? 
Trop de personnes déjà succombent spontanément aux appâts des 
gros intérêts. Pourquoi encourager de telles tendances par une 
contrainte fiscale! La contrainte, d'ailleurs, en ces matières, quel 
qu'en soit le but, reste toujours impuissante. Seule, la confiance, 
livrée à elle-même, peut réussir à « tirer de leur léthargie les 
« capitaux timorés et retraités » . 

Sans insister donc sur ce premier argument, passons à celui qui 
attribue à l'impôt sur le capital le mérite de frapper la richesse 
acquise, consolidée, et non pas la richesse en formation . 

L'impôt, dit-on, ne doit pas se dresser comme un obstacle 
devant le capital circulant, lorsque celui-ci s'apprête à se transfor- 
mer en capital fixe (i). 11 ne doit rien prélever sur les valeurs 



c capital fixe, en produisant plus et à moins de frais. L'impôt sur le capital est 
c une prime au bon marché. L'impôt sur le capital, au lieu d'entraver la con- 
« sommation et la circulation, surexcitera la production » (Yves Guyot, Impôt 
sur le revenu, 1887.) 

(1) Les mots capital fixe et capital circulant auraient eu besoin d'abord 
d'être ici exactement définis. Mais une telle définition, très délicate, risquerait 
de nous entraîner trop loin. 

Cependant, pour la clarté du sujet, on peut se contenter des explications sui- 
vantes : 

Le capital fixe est tout capital stable, coosolidé d'une manière durable entre 
les mains de son détenteur et susceptible de lui procurer des revenus perma- 
nents. Le capital circulant s'entend, au contraire, du capital engagé dans les 
opérations commerciales et industrielle*, destiné, non pas à produire des inté- 
rêts annuels réguliers, mais à pourvoir aux achats de matières premières et de 
marchandises, au fonds de roulement, à la reconstitution des approvisionne- 
ments, au développement de l'outillage, en un mot, à la marche ou à l'extension 
des affaires. 

Le premier s'incorpore beaucoup plus lentement que le second dans la con- 
sommation reproductive. Ainsi, le capital fixe d'une usine, composé de ses bâ- 
timents, appareils, machines, etc., donne, chaque année, une part beaucoup 
moins grande de lui-même au profit des produits de l'usine, que le capital cir- 
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employées à la reproduction d'autres valeurs. Toutes les fois que 
le percepteur de l'impôt dit au négociant; à l'industriel : « Tu as 
c gagné tant cette année, donne-moi une part de ton bénéfice », 
il agit comme un fléau malfaisant : car cette part de bénéfices, 
multipliée par le crédit et le travail, aurait servi à développer à 
nouveau les affaires de la maison, celles du pays tout entier, si le 
fisc ne l'eût pas malencontreusement accaparée . 

« Il en est de même pour l'agriculteur, il en est de même pour 
« tous les contribuables ; l'impôt sur le revenu prend une part du 
« capital circulant. Il frappe donc la circulation d'un arrêt qui se 
« répercute sur la production en raison géométrique... Il frappe le 
« revenu où il se forme ; il prélève donc toute la part qui aurait 
t pu être employée à la reproduction pour se convertir en capital 
« fixe (i). » 

Au contraire, l'impôt sur le capital atteint le capital fixe, la 

culant composé des charbons, noir animal, engrais, fonds de roulement, etc., 
incessamment renouvelés et transformés. 

D'après M. Menîer, est capital fixe toute utilité dont le produit ne change pas 
l'identité. 

Est capital circulant toute utilité dont le produit détruit l'identité. 

La Société d'économie politique, dans sa séance du 5 mars 1875, s'est attachée 
à définir, aussi scientifiquement que possible, ces deux expressions. MM.Menier, 
Joseph Garnicr, Frédéric Passy, Paul Leroy-Bcaulieu, etc., ont pris part à la 
discussion. (Voir l'Economiste français du 3 avril 1875.) 

D'ailleurs, voici encore la définition queRicardo donne de ces deux sortes de 
capitaux : Selon que le capital se consomme promptement et qu'il a besoin 
« d'être souvent reproduit, ou qu'il ne s'use que lentement, on lui donne les 
« noms de capital fixe ou de capital circulant. On dit d'un brasseur qui possède 
« des bâtiments et des machines d'une grande valeur et durable qu'il y emploie 
« une grande portion de capital fixe. On dit, au contraire, d'un cordonnier, dont 
« le capital est employé à payer les salaires de ses ouvriers, que la majeure 
« partie du bien du cordonnier est un capital circulant, » (Des orincipes de 
l'économie politique et de C impôt.) 

Plus loin, d'ailleurs, Ricardo ajoute qu'il est très difficile d'établir strictement 
la limite qui distingue le capital fixe du capital circulant. 

(1) Théorie et application de l'impôt sur te capital, par Menier, manufac- 
turier, 1874. 

« En frappant le revenu, en frappant la circulation, vous imitez le mécanicien 
« qui chaufferait sa madiinc A toute vapeur et serrerait les freins. Que faites- 
« vous encore en frappant la richesse en formation ? Vous tuez la couveuse. Je 
« préfère, moi, ne prendre qu'un des poulets de la couvée... 

« Je prétends que les impôts actuels arrêtent l'épargne en la frappant au 
« moment où elle se forme. Pour la frapper, je veux attendre qu'elle soit for- 
« mée... 1» (Discours de M. Menier en faveur de l'impôt sur le capital, séance 
de la Société d'économie politique du 5 mars 1875.) 
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fortune acquise et consolidée, qui peuvent impunément sup- 
porter ses coups : tout au plus risque-t-il de troubler une 
jouissance oisive. « L'impôt sur le capital, dit-on, est exclusive- 
« ment un impôt sur les possesseurs ; point de capital, point d'im- 
<c pôt; qui ne possède rien, ne paye rien; qui possède peu, paye 
« peu ; qui possède beaucoup, paye beaucoup. » 

Ces idées mériteraient de plus longues citations en raison de 
l'importance que leur attribuent les promoteurs du système. 

Mais, dès le premier aperçu, se révèle le point faible de l'argu- 
mentation. Quel singulier moyen, en effet, d'engager les capitaux 
à circuler que de leur montrer, au bout du chemin, la perspec- 
tive d'une pénalité sous forme d'impôt ! Comment espérer voir la 
richesse en formation tendre à se consolider si, d'ores et déjà, on 
la prévient qu'une lourde taxe l'attend dès qu'elle y aura réussi? 

« Votre prétendu stimulant, dit Rossi, n'est qu'un retard à l'ac- 
« croissement du capital et, par là, à l'accroissement de la pro- 
ie duction. » Si jamais, en effet, les projets dont il s'agit recevaient 
une exécution pratique, la richesse en formation, loin de se trou- 
ver favorisée, verrait son essor paralysé ; l'épargne, directement 
atteinte, subirait fatalement une irrémédiable dépression (i). 

Cette dernière conséquence est vainement contestée par les par- 
tisans de l'impôt sur le capital, qui se défendent de vouloir, en 
aucune façon, déprimer l'épargne, qui répudient toute idée d'a- 
moindrir le capital national. Amoindrir le capital national, disent- 
ils, ce serait tuer la poule aux œufs d'or ! Rien ne s'éloigne plus 
de leur pensée! Ils ne visent le capital que pour toucher plus 
sûrement le revenu, laissant celui-ci se développer, progresser, 
grossir en sécurité, jusqu'à ce que, transformé en capital fixe, le 
moment semble favorable pour le saisir à point. C'est une ruse de 
guerre, un détour habile, dont le but est d'amener, en fin de 
compte, l'impôt à son véritable objet, le revenu. 

Malheureusement, chemin faisant, 1 épargne exposée, en pre- 
mière ligne, aux atteintes du fisc subira des dommages que les 

(i) « L'impôt du capital. c'est la peine imposée à l'épargne et à la prévoyance. 
« II agirait au rebours du rentable intérêt social. » (Wolowski, Discours à la 
Société d'économie politique, 5 mars 1875.) 
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répercussions de l'incidence ne parviendront sans doute pas à 
réparer. Dès lors, la plus précieuse réserve des richesses du pays, 
celle qui sert incessamment à reproduire toutes les autres, risque 
de se trouver appauvrie à sa source môme. 

Enfin, dit-on, en dernier lieu, l'impôt sur le capital a l'avantage 
de frapper certaines valeurs que l'impôt sur le revenu est impuis- 
sant à saisir. Toutes les richesses non productives de revenu, en 
effet, n'offrent, — leur titre l'indique suffisamment, — aucune 
prise à l'impôt sur le revenu. Si l'impôt sur le capital n'était 
pas là, elles jouiraient d'une exemption injustifiée. Voilà la meil- 
leure raison parmi les trois jusqu'à présent citées. 

Quelles sont ces richesses dépourvues de revenu, monopole 
exclusif de l'impôt sur le capital? On ne saurait découvrir 
que les suivantes : i° les meubles, objets d'art, bijoux, statues, 
collections, tableaux, etc. ; 2 les jardins, parcs, pièces d'eau 
et terrains d'agrément; 3° les terrains nus conservés par spé- 
culation. En dehors de ces trois catégories de valeurs, aucune 
autre ne tombe exclusivement, faute de revenu, sous le coup de 
l'impôt sur le capital. 

Lors donc qu'on a parlé des somptueux mobiliers, des galeries 
de tableaux de maîtres, des collections précieuses (i), des parcs 



(i) Mentionnons ici l'opinion exprimée par Maurice Block, au cours d'une 
analyse de l'article de M. Jastrow dans les Annales de /' Economie politique de 
léna : « Faut-il imposer les collections artistiques, les tableaux, les livre»? Sar.s 
« noiiH arrêter aux difficultés de l'évaluation — , et ceux qui observent les faits 
« savent combien elles sont grandes, — nous demanderons s'il n'y a pas là de- 
« dans un injustifiable double emploi. M. X.. . a 100.000 francs de rente et paye 
« là-dessus le montant proportionnel d'impôts sur le revenu. Le voilà libre 
« d'employer le restant comme il l'entend. S'il le man^e, boit, joue et qu'il ne 
« reste rien à la lin de Panin'c, tout est pour le mieux, aucune difficulté ne 
« s'élève entre M. X... et le fisc. Mais ce contribuable est amateur de tableaux, 
« il en achète, mettons pour so.oooM. par an, ce qui fait marcher les arts, et 
« l'on imposerait à chaque tableau un impôt annuel 1 » [Revue des principales 
publications économiques à l'étranger, par Maurice Block. Journal des Eco- 
nomistes, octobre 189a.) 

L'opinion de Maurice Block mérite toujours d'être citée, surtout dans le 
cas présent, où elle semble favorable à notre thèse . Cependant, si l'imposition 
des collections artistiques et des galeries de tableaux était possible, nous n'irions 
pas jusqu'à la combattre par des objections préjudicielles, préférant nous en 
tenir à l'argument par lequel le savant économiste montre, avec beaucoup d'ex- 
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grandioses, des chasses princières, apanages des grandes fortunes, 
enfin, des terrains à bâtir que d'avides spéculateurs refusent de 
vendre dans l'espoir d'une plus-value d'avenir, on a tout dit au 
sujet du monopole de l'impôt sur le capital. Son domaine exclusif 
ne va pas au delà. 

Les richesses qui viennent d'être énumérées occupent-elles une 
place assez importante dans l'ensemble des richesses sociales pour 
justifier la transformation radicale que rêvent les promoteurs de 
l'impôt sur le capital? L'impôt sur le revenu, d'un autre côté, ne 
parvient-il pas, dans une certaine mesure, grâce aux détours de 
son incidence, à taxer ces valeurs exceptionnelles? 

Tout au plus, en conséquence, conviendrait-il de suivre l'exem- 
ple de quelques pays tels que la Prusse et les cantons suisses, qui 
juxtaposent l'impôt sur le capital à l'impôt sur le revenu, afin de 
saisir, à coup sûr, par le moyen de l'un ou de l'autre, toutes les 
richesses sans exception. La combinaison méritera d'être discutée 
dans un chapitre spécial (i), sans qu'il paraisse nécessaire de s'y 
arrêter ici, puisque les partisans de l'impôt uuique sur le capital 
se déclarent ouvertement ennemis de l'impôt sur le revenu, avec 
lequel ils refusent toute association. 

D'ailleurs, si l'impôt sur le revenu omet de taxer les valeurs 
dépourvues de revenu, J'impôt sur le capital ignore inversement 
les valeurs dépourvues de capital. Grave lacune, à son tour, puis- 
qu'elle embrasse la masse considérable des bénéfices provenant du 
travail ! Lacune d'autant plus grave que certains réformateurs 
radicaux s'en font gloire et déclarent ouvertement que le meil- 
leur titre de l'impôt sur le capital à notre admiration consiste 
précisément dans cette exemption accordée aux gains et profits 
personnels. Par là, disent-ils, la taxe devient vraiment démocra- 
tique, frappant seulement celui qui possède, et non pas celui qui 
n'a que ses bras pour vivre, épargnant la subsistance du peuple, 



périenee, que ces sortes d'impôts rencontrent dans la pratique d'insurmontables 
difficultés d'exécution. 

(i) Le chapitre XIV est consacré aux impôts mixtes sur le capital et le 
revenu. 
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pour s'attaquer aux réserves accumulées par les adorateurs du 
dieu Capital. « En attendant l'expropriation de la classe capita- 
« liste au profit de la nation égalitairement reconstituée », l'impôt 
sur le capital accomplira son œuvre socialiste de nivellement (i). 
Voilà qui achève de découvrir les véritables causes de la préférence 
que le parti lui accorde. 

| 2. — Difficultés et dangers d'application de V impôt sur le 
capital. — Exemples historiques. — Projets parlementaires. 

Restent les moyens d'exécution. Comment, en effet, procéder à 
l'évaluation des capitaux imposables? Déjà les revenus ne se lais- 
sent pas aisément découvrir. Cependant, pour ceux-ci, deux faits 
périodiques permettent à la rigueur de suivre leur trace : rencais- 
sement aux échéances des coupons, loyers, rentes, intérêts, traite- 
ments, salaires, redevances, etc., et le montant annuel des dépenses 
alimentées par lesdits revenus. Pour les capitaux, aucun indice 
analogue n'existe . En dehors des incidents exceptionnels de suc- 
cession, partage, liquidation, les capitaux demeurent cachés à tous 
les yeux. Tout au plus, peut-on déduire approximativement leur 
chiffre en multipliant par un taux arbitraire soit les revenus, soit 
les dépenses (2). Mais alors c'est retomber dans les procédés 
mêmes applicables aux revenus, par un détour qui en affaiblit les 
résultats (3). 

(1) Voir spécialement parmi les projets modernes dans cet ordre d'idées ceux 
de M. Vaillant (conseil municipal de Paris, 17 décembre 1890) et de M. Plan- 
tcau, député (séance du 22 mars 1888). 

(2) « Dans la plupart des cas, la valeur du capital est quelque chose de varia- 
a ble, d'hypothétique, qui ne s'obtient absolument que d'après l'importance du 
« revenu que ce capital donne. Quand on veut acheter une terre, que demande- 
ce t-on? C'est le revenu net de cette terre. Que M. Menier regarde la dernière 
« paçe des journaux, il verra que, pour toutes ventes de maisons, l'élément du 
« prix, l'indice qu'on met en avant, c'est le revenu net de la maison. On 
« ne peut avoir une iaéc de la valeur des neuf dixièmes des capitaux qu'en 
« sachant au préalable quel est le revenu qu'ils donnent. » (Discours de 
M. Paul Leroy-Beaulieu, Société d'Economie politique, 5 mars 1875.) 

(3)« Quelles que soient les erreurs inévitables dans l'estimation et l'imposition 
« des revenus, elles seraient, à coup sûr, dépassées par celles qui seraient com- 
te mises dans tout essai d'estimation et d'imposition du capital. » (Mac-Culloch, 
Sur la taxation.) 
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On ne réussit, en somme, à saisir les capitaux dans leur véri- 
table consistance qu'aumoyen d'inquisitions directes, de recherches 
personnelles, d'une sorte d'exercice que tout le monde redoute 
avec raison. 

Nous voudrions en vain appuyer ces assertions de preuves tirées 
d'exemples historiques ou contemporains ; on sait déjà que l'im- 
pôt sur le capital n'a fonctionné à titre unique dans aucun grand 
pays. C'est, accolé à d'autres taxes, spécialement aux taxes sur 
les revenus, qu'il se rencontre à Florence au xv« siècle, en Prusse 
et aux États-Unis actuellement. Alors, n'étant plus universel, 
n'atteignant que certains capitaux choisis avec discernement 
parmi les mieux susceptibles d'un recensement exact, il ne sau- 
rait fournir l'enseignement que nous recherchons ici (i). 

A défaut d'exemples tirés de la pratique effective, nous pouvons 
au moins constater que les auteurs de projets d'impôt sur le capi- 
tal préconisé à titre unique ou prééminent, malgré le libre champ 
laissé à leur imagination, ne proposent aucune combinaison même 
en apparence acceptable. Tous semblent se récuser dès qu'il s'agit 
de passer de la théorie à l'application. 

Tel se contente de renvoyer à un règlement ultérieur d'admi- 
nistration publique le soin d'indiquer le mode d'évaluation du 
capital des propriétés immobilières, disant simplement que les 
valeurs mobilières seront estimées, soit d'après les cours de la 
Bourse, soit d'après un barème proportionnel au loyer d'habita- 
tion, soit d'après la déclaration des propriétaires et détenteurs (2). 

Tel autre ne trouve rien de mieux que de confier à une commis- 
sion de 33 membres le soin de régler plus tard l'exécution des 
réformes, dont il se borne, pour le moment, à tracer le plan en 
trois lignes dans un seul article de projet de loi (3). 



(1) Voir le chapitre XIV consacré aux impôts mixtes sur le capital et le 
revenu et le chapitre XVIII relatif aux droits sur les successions. 

(2) Proposition de loi établissant l'impôt sur le capital, présentée parMM.Li- 
nard, de Mahy, Edouard Lockroy, etc..., députés, 18 janvier 1890. 

(3) « Art. i ,r . — Le budget de 189a et années suivantes sera fixe sur l'esti- 
« malien des valeurs mobilières et immobilières et proportionnellement à ce 
« que chacun possède. 
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Tel autre crée une taxe de 5 p. ioo sur la valeur vénale des im- 
meubles et meubles meublants, bijoux et objets d'art apparte- 
nant aux particuliers, sans dire un seul mot des procédés d'appli- 
cation que comportent ces innovations radicales (i). 

Un quatrième croit qu'il suffit de prescrire « tous les cinq ans, 
« le i er juillet au plus tard, à tous les conseils municipaux de 
« France de faire connaître au gouvernement par les préfets Ta- 
ct voir immobilier de chaque propriétaire ou habitant de la com- 
« mune ». Les fortunes mobilières seront déclarèesspontanément 
tous les ans, à partir du i er avril, sur des registres ouverts à cet 
effet chez les percepteurs. « Il ne sera fait aucune recherche pour 
u découvrir les dissimulations qui pourront avoir lieu de la part 
« des imposables. » Ici, au moins, on ne saurait arguer qu'il y a 
inquisition (a). 

Kit fin, pour n'en pas citer davantage, un dernier projet remet 
aux mains des conseils municipaux l'évaluation, à peu près sans 
contrôle, sauf celui du conseil général, des fortunes mobilières et 
immobilières imposables (3). Il pousse la confiance dans cette 
procédure élémentaire jusqu'à interdire, par un article spécial, 
aux propriétaires le droit de vendre, céder ou échanger leurs im- 
meubles pour un prix supérieur au chiffre de l'estimation offi- 
cielle. 

La question d'exécution devient, on le voit, l'écueil des projets 

impôt sur le capital, écueil que leurs auteurs s'efforcent en vain 
d'esquiver. 






« Art. a. — Une commission de 33 membres sera nommée pour procéder au 
« travail nécessaire à l'application de l'article i* r . » 

(Proposition de loi tendant à fixer le budget de 189a et des années suivantes 
sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à 
ce que chacun possède, présentée par MM. Alfred Leconte, Gillot, etc. (3a noms), 
députés, a4 juillet 1800.) 

(1) Proposition de loi relative à la réforme de l'impôt présentée par MM. Fer- 
nand Rabier, etc. (4 noms\ députés, 7 novembre 1890. 

(a) Proposition de loi ayant pour objet de transformer tout notre système 
d'impôt, de façon que l'intérêt du plus grand nombre se trouve plus équitable- 
ment observé, présenté par M. Laroche-Joubert, député, 11 avril 1881. 

(3) Proposition de loi ayant pour objet la réforme des impôts, présentée par 
M. Planteau, député, au mars 1888. 

Voir à son sujet le rapport de la commission d'initiative concluant au rejet 
de la proposition, par M. Charles Chevalier, député, 3o octobre 1888. 
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§ 3. — Avantages inverses de Pimpôt sur le revenu. 

D'un autre côté, les avantages de l'impôt sur le revenu, comme 
l'exposé précédent le fait déjà pressentir, sont les trois suivants : 

|î° l'impôt assis directement sur le revenu ne frappe que des va- 
leurs certaines et actuelles; a il atteint les bénéfices provenant du 
travail personnel de l'homme; 3° il est seul susceptible d'une 
application pratique. 

Les revenus, par le seul fait qu'ils existent, représentent une 
richesse active, actuelle et certaine. Les capitaux, sans doute, re- 
présentent, eux aussi, une richesse; mais, dans beaucoup de cas, 
cette richesse est inerte, oisive, dormante, coûteuse môme, comme 
les usines en chômage, les maisons sans locataires, les chemins 
de fer sans voyageurs, les magasins sans clientèle, les terres in- 
cultes, etc. L'impôt frapperait à faux ces non-valeurs. Tandis que 
les mêmes établissements, usines, chemins de fer, magasins, 
terres, etc., dès qu'ils témoignent par leur revenu d'une exploi- 
tation fructueuse, tombent justement sous les coups du fisc. 

Sans doute, il faut distinguer les revenus nets des revenus bruts 
comme le recommande instamment M. de Foville (i). Mais l'im- 
pôt qui réussit à pénétrer jusqu'au revenu net, à saisir le bénéfice 
définitif, disponible, toutes charges déduites, devient véritable- 
ment irréprochable. 

En second lieu, avons-nous dit, l'impôt sur le revenu a le mé- 
rite d'atteindre non seulement les produits des capitaux et les 
fruits de la terre, mais aussi les gains et profits que l'homme 
retire de son travail personnel. Ces gains et profits sont considé- 
rables. Leur nomenclature détaillée comprend, en effet, les salaires 
des ouvriers, les 'gages des employés, les traitements des fonc- 
tionnaires, les pensions de retraites, les émoluments des chefs, 
directeurs, agents, commissionnaires et intermédiaires de toute 
nature, les bénéfices industriels et commerciaux en dehors de la 



(i) Lire la Justice dans l'impôt, par M. de Foville. Renie politique et parle- 
mentaire du 10 avril 1901. 
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rémunération du fonds sociables gains annuels des artistes, pein- 
tres, sculpteurs, chanteurs, avocats, écrivains, professeurs, inven- 
teurs, etc. Tous ces revenus du travail personnel de l'homme com- 
posent une partie d'autant plus étendue de la richesse sociale que 
la civilisation féconde davantage l'activité individuelle. 

Sans doute, lorsque les salaires de l'ouvrier suffisent à peine à 
assurer son existence matérielle, tout impôt sur le revenu bien or- 
donné doit les épargner. C'est ce que font, d'ailleurs, la plupart 
d'entre eux. Mais, en dehors de cette classe de salariés susceptible 
d'être respectée, quelle masse d'autres émoluments dont aucune 
considération d'équité ne justifie plus l'exemption, bénéfices des 
avocats, des médecins, des artistes, des inventeurs, des fonction- 
naires, des chefs d'industrie, des employés, etc. (i). Un dis- 
cours du Chancelier de l'Échiquier, analysant les statistiques de 
Yincome-tax, montre, d'une manière topique, la somme immense 
de richesses représentée par ces produits de l'activité individuelle : 
« Je ne veux pas commettre d'indiscrétion, disait M. Goschen, 
a mais il y a dans les statistiques des revenus commerciaux des 
« choses bien curieuses. Une place énorme y est tenue par des 
« gens qui ne font guère parler d'eux. Croiriez-vous que l'indus- 
« trie coton nière, filature et tissage, ne donne pas à ceux qui l'ex- 
« ploitent une somme de bénéfices égale à celle des seules profes- 
« sions médicales! Croiriez-vous que les propriétaires de nos 
« charbonnages, quelle qu'en soit la richesse, gagnent moins d'ar- 
« gentque nos hommes de loi? (On rit.) L'avocat, le médecin, 
« dans leur cabinet, occupent moins de monde que l'industriel 
« qui a mille ouvriersà conduire.mais lacédule D n'y perdrien... 
« Les salaires des employés de toutes sortes forment aussi un 
« total énorme, invraisemblable. Il y en a 35o.ooo qui payent l'in- 
t come-tax, et ils gagnent ensemble i.25o.ooo.ooo francs (2)! » 

Pour quel motif laisser de côté ces honoraires de médecins qui 

(1) « Le médecin, l'avocat, la chanteuse, qui traînent 100.000 francs par an, 
« ne payeraient donc pas. puisque tous ne considérez pas le çosier de la chan- 
c teuse, le cerveau du médecin, les poumons de l'avocat comme un capital? » 
(Proudhon, Thê-trie de T impôt.) 

(2) Discours du Chancelier de l'Échiquier sur le budget de 1893.1893, n avril 
189a. 
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dépassent les bénéfices annuels de l'industrie cotonnièrc, ces 
épices des hommes de loi supérieures aux produits des mines, ces 
i.a5o millions de traitements et d'émoluments dont beaucoup 
sont considérables ? 

Si donc l'impôt sur le capital a le monopole de l'imposition de 
certaines valeurs, par contre-partie, il laisse échapper un beau- 
coup plus grand nombre d'autres valeurs, infiniment plus impor- 
tantes, de sorte que le fisc se trouverait très gravement lésé par 
le fait de son règne unique (i). 

Enfin la grande majorité des évaluations (sauf pour les titres 
cotés à la Bourse) a lieu en revenu et non en capital. Le revenu 
seul, en effet, est généralement connu. S'agit-il, par exemple, de 
vendre une maison, un fonds de commerce, une exploitation 
industrielle, un domaine rural, l'affiche indiquera exactement, à 
un centime près, le revenu brut des dernières années, avec déduc- 
tion des charges, afin de préciser le revenu net. Quant au capital, 
le feu des enchères se chargera de le déterminer, toujours d'une 
manière aléatoire et discutable, malgré le coup de marteau, car 
mille circonstances diverses auront influé sur le résultat de l'ad- 
judication. Ce point de vue sera complété au chapitre XIV. 

Telles sont les raisons qui motivent la prédominance de l'impôt 
sur le revenu, d'une manière générale, sans arrêter encore notre 
choix entre ses formes multiples. 

Cette conclusion concorde avec la première maxime d'Adam 
Smith, qui désigne le revenu comme base de l'impôt. 

(i) « La différence fondamentale, dit M. de Parieu, entre l'impôt sur le capi- 
« tal et l'impôt sur le revenu consiste dans cette circonstance que le premier de 
« ces impôts atteint des valeurs improductives épargnées par le second, et épar- 
« gne des revenus produits sans capital, qui sout, au contraire, atteints par le 
« premier. » (Traité des impôts.) 



CHAPITRE VI 

IMPÔT UNIFORME DE CAPITATION 



Après l'impôt unique intervient, dans Tordre des conceptions 
irréalisables, l'impôt uniforme, c'est-à-dire la capitation égale 
pour tous, établie par tête, sans tenir compte des facultés indi- 
viduelles. 

| i. — La capitation absolue n existe dans aucun pays. 
Théorie de Proudhon. 

Sous cette forme absolue, la capitation ne se rencontre guère 
que chez les peuplades primitives dont tous les membres sont 
égaux. M. de Parieu, dans son Traité des impôts, cite, parmi les 
pays où semble avoir régné la capitation intégrale, la Perse 
antique, la Chine avant l'avènement de la dynastie actuelle, la 
Grèce à l'époque du Voyage du jeune Anacharsis, etc. « La 
« capitation, ajoute-t-il, conçue sous cette forme, appartient à 
« l'enfance du système des contributions. » 

En effet, aussitôt qu'apparaissent les premiers rudiments de la 
civilisation, de telles inégalités troublent les situations indivi- 
duelles que l'impôt uniforme par tête devient ouvertement injuste 
et ne peut continuer de subsister. A plus forte raison, dans les 
sociétés modernes, personne ne saurait plus songer à frapper 
d'une même taxe l'opulence et la misère. 

Cependant les théoriciens qui rêvent précisément de bouleverser 
les sociétés modernes et de ramener les hommes à l'égalité primi- 
tive entrevoient corrélativement la capitation comme l'impôt de 
1 avenir. A ce point de vue, Proudhon s'en est fait le défenseur 
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attitré. « La taxe, dit-il, n'est pas répartie en raison de la force, de * 
« la taille, ni du talent ; elle ne saurait donc l'être davantage en 
« raison de la propriété. » Chacun est égal à son voisin, chacun 
vaut autant que tout autre ; la logique n'admet pas de différences 
entre les citoyens d'une même nation : plus de riches, ni de pau- 
vres; plus de propriété. « La propriété est impossible parce qu'elle 
<c est la négation de l'égalité. » Une fois toutes les fortunes 
nivelées par la suppression de la propriété, l'égalité des charges 
fiscales individuelles devient la conséquence logique de cette 
grande réforme sociale (i). On voit à quelles sortes de théories se 
rattache aujourd'hui la capitation érigée en système général. 

Il est vrai que, dans un autre ouvrage plus spécialement consa- 
cré à l'impôt, Proudhon se charge lui-môme de réfuter ses pro- 
pres sophismcs(2) : « 11 s'agit, conclut-il alors, de faire contribuer 
« les citoyens, non seulement par tête, — la capitation ne pouvant 
« être seule employée que dans le cas d'une excessive réduction 
« d'impôt, — mais chacun selon ses facultés, ainsi que nous l'a- 
ce vons fait voir (3) . » 

Nous en aurions donc fini avec la capitation, si nous ne profi- 
tions de l'occasion pour étudier la forme qu'elle revôt subsidiaire- 
ment en vue de faire contribuer tous les citoyens aux charges de 
la chose publique. Les budgets contemporains, sous cet aspect, 
la montrent soit avec un tarif gradué, soit avec un tarif fixe. 



(i) Proudhon, Contradictions économique*, 

(a) Proudhon soutient successivement toutes les thèses avec un rare talent. 
Baudrillart appréciait ainsi ses procédés de discussion : « Nulle devise n'est 
« moins justifiée que celle qu'il met en t&\e de son ouvrage : Destruam et œdifl- 
« cabo. Ce livre ressemble véritablement à un champ de carnage. Le pour y 
« détruit le contre et le contre y détruit le pour. On est étonné, étourdi, décon- 
* certé. La pensée a besoin de se ressaisir elle-même après une telle lecture. » 
[Revue des Deux Mondes, i er février 1873.) 

Rien d'étonnant, des lors, de constater ses contradictions dans le cours de 
deux ouvrages successifs, puisqu'il se contredit souvent dans le même chapitre 
d'un même ouvrage. On l'a bien vu au cours de la discussion sur les opérations 
de bourse, où chaque orateur a pu cilcr, à l'appui de sa thèse, un passage du 
Manuel du spéculateur à la Bourse, au point qu'un membre a fini par deman- 
der qu'on s'abotlnt désormais de s'y référer (a3 février 1893;. 

(3) Théorie de l'impôt. 
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§2. — Capitalion graduée en Russie, en France sous l'an- 
cien régime y en Prusse, au Tonkin, en Algérie. 

La capitalion à tarif gradué existait particulièrement autrefois 
en Russie et en France. 

Etablie en Russie sous Pierre le Grand, en 1722, et pesant lour- 
dement, à ses débuts, sur les familles nombreuses, elle compor- 
tait un tarif pour les paysans, un autre pour les ouvriers libres, 
untroisièun pour la .bourgeoisie. La noblesse, le clergé et les 
marchands en étaient exempts. Bientôt cependant l'élément de la 
valeur des terres vint corriger en partie l'inégalité de la stricte 
répartition par tête. Puis, chaque commune, autorisée à distribuer 
elle-même entre ses membres le contingent qui lui était assigné, 
pourvu que le montant total en fût versé au Trésor, s'efforça d'in- 
troduire quelque proportionnalité dans cette distribution inté- 
rieure. Cependant, depuis l'abolition du servage, en 1861, le gou- 
vernement recherchait les moyens de faire disparaître ces vestiges 
d'un autre âge. Une loi du 18 mai 1882 commença par renoncer 
aux 56 millions de roubles du produit de la taxe, en échelonnant 
le dégrèvement sur plusieurs exercices, jusqu'à ce que la loi du 
28 mai i885 rayât enfin d'une manière complète la capitation de 
la liste des impôts à dater du I er janvier 1887. 

En France, la capitation, créée à la fin du règne de Louis XIV 
par Tédit du 18 janvier 1695, graduait ses tarifs d'après 
22 classes établies suivant l'échelle des positions sociales. Dans 
la première classe figurait M. le Dauphin, seul de son espèce, pour 
2.000 livres. Puis, différents dignitaires dans la seconde classe 
pour 1 .5oo livres, et ainsi de suite, jusqu'à la dernière catégorie 
composée des gens du commun des campagnes pour 20 sols. 

On observait très justement alors que « l'identité des mêmes 
« états, qualités et fonctions n'entraîne pas l'égalité des fortunes 
« et des facultés. Ainsi, une opération appuyée sur une pareille 
« base s'écarte nécessairement des vues de justice et d'égalité que 
te l'on doit se proposer ». 

Supprimée à la fin du [dix-septième siècle et reconstituée le 
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12 mars 1701, la capitation perdit, en fait, à partir de cette époque, 
son ancien caractère, non pas que le nouveau texte différât beau- 
coup de l'ancien dans ses dispositions essentielles, mais parce que 
des autorisations successives attribuèrent aux divers corps de 
l'État et aux divers corps de métiers la faculté de répartir, eux- 
mêmes, d'après les facultés apparentes de leurs membres, le con- 
•• tinrent désormais assigné en bloc. Il y eut ainsi la capitation de 
la Cour, celle des troupes, des financiers, du Parlement de Paris 
et des cours supérieures, du Châtelet et des juridictions subal- 
ternes, des arts et métiers, etc., etc. En outre, l'imposition des 
paysans fut transformée en centimes additionnels k la taille, jsous 
le nom de capitation taillable. La stricte égalité originelle som- 
brait, en même temps, sous les coups plus destructifs encore des 
exemptions et des privilèges. 

En Prusse, le klassensteuer, jusqu'à sa refonte générale effec- 
tuée en vertu de la loi du 24 juin 1 891, revêtit également la forme 
de capitation graduée. Son tarif, établi par classe de revenus, sui- 
vant dix catégories échelonnées depuis 1.125 jusqu'à 3.750 fr., 
frappait chacune d'elles d'une cote fixe déterminée, 1 1 fr. 20 pour 
la première, i5 fr. pour la seconde, 22 fr. 5o pour la troisième, 
etc., 90 fr. pour la dixième. 

Des cas plus actuels de capitation graduée se rencontrent dans 
certains pays coloniaux qui l'emploient à titre d'arme de guerre 
contre les étrangers séjournant sur leur territoire. Ainsi, dans 
l'Ànnam et le Tonkin, une capitation spéciale frappe les Asiatiques 
étrangers, c'est-à-dire les Chinois, divisés en quatre classes, sui- 
vant leur fortune. La première classe paye 200 fr., la seconde 
100 fr., la troisième et la quatrième 4o et 3o fr. (1). 

En Algérie, un arrêté de 1867, rendu à la suite d'une expédi- 
tion militaire et confirmé en 1882 et 1886, créa pour les Arabes 
de la grande Kabylie une capitation réglée d'après les bases assez 
arbitraires que décrit le tarif suivant : 

(1) Ces sortes de taxes vont souvent contre leur but. Ainsi, le gouverneur du 
Sénégal constatait que l'élévation inconsidérée de l'impôt personnel, porte de 
x fr. 5o à 3 francs, avait, A son graud regret, provoqué l'émigration des indi- 
gène* de la banlieue de Saint-Louis, lesquels rendent de grands services à la 
colonisation en formant trait d'union entre le désert et la ville. En vain s'em- 
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Indigents rien 

Individus ayant des ressources médiocres. 5 fr. 

— — une fortune moyenne 10 

— — une réelle aisance i5 

Gens riches 5o 

Gens très riches i oo 

Cet arrêté a motivé de vives protestations et des interpellations 
au parlement (i). 

§ 3. — Capitation fixe. Impôt personnel en France. 

\ Le seul exemple contemporain de capitation fixe susceptible 

I d'être cité se trouve en France (2), ce qui peut étonner et même 
inquiéter au premier abord. Mais cette capitation fixe, malgré son 
nom, y fonctionne d'une manière assez anodine (3), grâce aux 

,' précautions et aux atténuations dont sa mise en pratique est 

* entourée. 

Il s'agit do l'impôt créé par la loi du i3 janvier 1791, sous le 
nom d'impôt personnel, équivalent à la valeur de trois journées 
de travail, « dil par chaque habitant français et par chaque étran- 

pressa-t-on de lancera leur poursuite des chefs choisis arec discernement, char- 
gés de leur apporter la « bonne parole •». Cette bonne parole n'eut d'effet que 
quand elle comporta la promesse du retrait des malencontreux droits de capi- 
tation. 

(1) Spécialement à l'époque des grandes discussions dont le système des im- 
pôts arabes fut l'objet au Sénat, eu février et mars i8<ji. 

(a) Eo Belgique il existe aussi une contribution personnelle. Mais, parmi les 
cinq éléments fiscaux compris sous son nom, aucun ne représente une capitation. 
Ce sont des droits proportionnels a la valeur locative, au mobilier, au nombre 
de domestiques, aux attelages, tic. 

(3) Le ministre des finances a m^mc affirmé, au cours d'une discussion à la 
Chambre des députés, que l'impôt personnel n'était pas chez nous un impôt de 
capitation. En principe, cependant, il est bien tel. La pratique seulement lui 
attribue la plus grande somme de proportionnalité possible. Faute de cette dis- 
tinction, on n'est pas parvenu à s'entendre et l'orateur, que le ministre des finan- 
ces interrompait par son affirmation, s'est écrié : « Comment pouvez-vous dire, 
« monsieur le Ministre, que l'impôt personnel n'est pas un impôt de capitation! 
«C'est la première fois que j'entends soutenir cette thèse, et il n'e.sl pas un auteur 
« qui ne déclare que c'est bien un impôt de capitation... Si vous pouvez me 
c démontrer qu'un impôt, qui est le même pour tous les citoyens, qu'un impôt 
« qui consiste dans la représentation uniforme de ht valeur de trois journées 
« de travail, n'est pas un impôt de capitation, il ne me reste plus qu'A quitter 
* la tribune. » (Séauce du 10 juillet i8«ji.) 
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€ gcr de tout sexe jouissant de ses droits et non réputé indigent ». 

C'est bien là la constitution théorique d'un impôt de capitation, 
sans aucun doute. Mais en considérant le fonctionnement effectif 
de l'impôt personnel, au lieu du texte strict de sa législation, la 
fixité de son tari fs'émousse singulièrement. Associé à l'impôt mobi- 
lier, en effet, il devient presque proportionnel (i). 

D'abord, les conseils municipaux peuvent, à leur discrétion, 
éliminer tous les indigents de la cote personnelle et reporter la 
charge de leur taxation sur les cotes mobilières. Puis, dans les 
grandes villes, la totalité du contingent personnel est supprimée et 
prélevée sur les produits de l'octroi. Enfin, le taux de la taxe 
demeure toujours extrêmement modéré, puisqu'il ne dépasse pas le 
prix de trois journées de travail, dont l'estimation est laissée à l'ap- 
préciation des conseils généraux dans la limite de i.5o à o.5o par 
journée. Chaque fois donc qu'un conseil départemental juge à 
propos de voter le minimum, le tarif de l'impôt personnel s'abaisse 
à i fr. 5o en total (2). 

La capitation, on le voit, atténue tellement ses rigueurs dans 
les pays où elle subsiste encore que la science fiscale n'aurait plus 
à s'en préoccuper (3), n'était son titre toujours inquiétant. 

(i) Le rapporteur central, dans celte même discussion du 10 juillet 1891, 
exposait ainsi les avantages de proportionnalité résultant de la réunion des deux 
impôts personnel et mobilier: « Quelle est la vérité? C'est que, comme vous 
« l'avez dit Tous-même, la taxe personnelle est bloquée, — c'est votre ex près - 
« sion — avec la contribution mobilière; et que cette réunion des deux taxes 
« forme un tout unique, parfaitement gradué, qui permet, après avoir exempté 
« de tout impôt les indigents, de n'assujettir les contribuables peu aisés qu'à ce 
« minimum de perception qui est la taxe personnelle. Pour les autres contri- 
te buables, la taxe est graduée par le fait même de la jonction de la contribu- 
« tion personnelle et de la contribution mobilière. Voilà pourquoi il n'est pas 
« exact de dire que la taxe personnelle est un impôt de capitation. » 

(3) En résumé, les tempéraments apportes à la ligueur tbécrique de l'impôt 
personnel sont les suivants : 

i* Latitude laissée aux conseils municipaux d'exempter tous les indigents; 

a Faculté de prélever la taxe personnelle sur les produits de l'octroi et de la 
supprimer ainsi dans les villes; 

3° Latitude laissée aux conseils généraux d'abaisser le prix de la journée de 
travail jusqu'à o.5o ; 

4° Modicité, en tous cas, du tarif de la taxe personnelle qui ne peut jamais 
osciller qu'entre i.5o et 4*5o, sans adjonction de centimes additionnels. 

(3) On pourrait dire, en effet, que les 17.500.000 fr. représentant, au sein des 
trois milliards du budget français, la part propre à l'impôt personnel sont sus- 
ceptibles d'y passer inaperçus. 
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| 4. — La capitation considérée comme minimum d'impo- 
sition électorale sous la Révolution et de nos jours. 

Cependant, voici que la civilisation, à son apogée, remet en hon- 
neur, dans l'intérêt du suffrage universel, la contribution uni- 
forme considérée d'abord comme l'apanage des peuplades primi- 
tives au début des sociétés. 

La doctrine du minimum d'imposition exigible de tout citoyen 
actif prend naissance avec la loi de 1791, qui créa l'impôt person- 
nel en France. La dite loi du i3 janvier 1791 s'exprime, en effet, 
ainsi : « Art. 11 : La partie de la contribution qui sera établie à 
«c raison des facultés équivalentes à celles qui peuvent donner 
« le titre de citoyen actif sera fixée à la valeur de trois jour- 
« née de travail, dont le taux sera proposé pour chaque district 
« par la municipalité de son territoire et par arrêté pour chaque 
« département. » 

Déjà son rapporteur avait dit : 

« Il nous a paru que le titre précieux de citoyen actif, en rappe- 
« lant aux Français les avantages de leur Constitution, devait leur 
« rappeler leurs obligations, et nous avons cru entrer dans les 
« vues de la Constitution de faire payer à chacun des citovens 
« actifs une contribution directe qui prévienne toute difficulté sur 
<c leur qualité. » (Rapport de Defermon, du 19 octobre 1790.) (1). 

La Constitution du i4 septembre 179 1 inscrivit, en conséquence, 
parmi les conditions nécessaires pour obtenir le titre de citoyen 
électeur et éligible aux assemblées primaires, la suivante : 
« Payer dans un lieu quelconque du royaume une contribution 
« directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail 
« et en représenter la quittance. » (Art. i er de la section II.) (2). 

(1) Dès le as décembre 1789, d'ailleurs, une loi déterminait que la qualité de 
citoyen actif ne s'acquerrait qu'à la condition de payer une contribution directe 
de la valeur locale de trois journées de travail. 

(a) D'après les commentateurs delà constitution de 1791, cette condition de 
payement d'une contribution égale au moins à la valeur de trois journées de 
travail, n'infirmait, en aucune façon, le droit de tous les citoyens à l'électorat 
et à l'éligibilité. Tous les hommes, disaient-ils, sont bien réellement devenus 
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Robespierre combattit d abord cette formule par les arguments 
suivants : « La Constitution établit que la souveraineté réside dans 
« le peuple, dans tous les individus du peuple. Chaque individu 
« a donc le droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, 
« et à l'administration de la chose publique qui est la sienne. Si- 
« non, il n'est pas vrai que tous les hommes sont égaux en droits, 
« que tout homme est citoyen. 

c Si celui qui ne paie qu'une imposition équivalenteà une jour- 
« née de travail a moins de droits que celui qui paie la valeur de 
« trois journées de travail, celui qui paie celle de dix journées a 
« donc plus de droits que celui dont l'imposition équivaut seule- 
« ment à la valeur de trois! Dès lors, celui qui a centmille livres 
« de rente a cent fois autant de droits que celui qui n'a que mille 
« livres de revenus ! Il résulte de tous vos décrets que chaque 
« citoyen a le droit de concourir à la loi, et, dès lors, celui d'être 
« électeur ou éligible sans distinction de fortune. » (Séance du 
jeudi 22 octobre 1789.) 

Comme plus tard, en 1793, Robespierre développa la thèse con- 
traire à la Convention, les deux faces de la question peuvent être 
étudiées dans le sein des œuvres complètes de l'orateur : « Si 
« vous décrétez, dit-il alors, surtout constitution nellement, que 
« la misère excepte de l'honorable obligation de contribuer aux 
« besoins de la patrie, vous décréterez l'avilissement de la partie 
«c la plus pure de la nation ; vous décréterez l'aristocratie de la ri- 
« chesse... et bientôt il s'établirait une classe de prolétaires, une 
«classe d'îlotes, et l'égalité et la liberté périraient pour jamais. 
<c N'ôtez pas aux citoyens ce qui leur est le plus nécessaire : la 
a satisfaction de présenter à la République le denier de la veuve. 
« Bien loin d'écrire dans la Constitution une distinction odieuse, 

éçaux en vertu des nouveaux principes politiques. Mais il ne faut pas confon- 
dre le droit du citoyen actif avec X exercice de ce droit. 

L'aptitude à exercer un droit peut être assujettie à certaines conditions,subor* 
donnée à certaines circonstances qui n'en laissent pas moins subsister le droit 
en lui-même dans son intégrité. Il serait donc injuste de prétendre qu'il existe 
actuellement une classe de sujets exclus de leurs droits politiques.Tout citoyen 
français, au contraire, avec quelques années de travail et d'économie, peut de- 
venir habile à remplir toutes les fonctions publiques. (Voir le Moniteur univer- 
sel an ag mai 1791.) 
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« il faut, au contraire, y consacrer l'honorable obligation pour 
« tous les citoyens de payer les contributions. » (Séance du 17 
« juin 1793.) 

Conformément à ce nouvel avis de Robespierre, l'article 101 de 
l'acte constitutionnel du 24 juin 1793 fut donc ainsi rédigé : « Nul 
« citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation de contribuer 
ce aux charges publiques (1). » 

La Constitution de l'an III continua à exiger parmi les condi- 
ditions nécessaires pour l'obtention du titre de citoyen français le 
payement d'à une contribution directe, foncière ou personnelle » 
(art. 8). Elle ajoutait: « Tout citoyen qui n'a pas été compris au 
* rôle des contributions directes a le droit de se présenter à l'ad- 
« ministration municipale de sa commune et de s'y inscrire pour 
« une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois 
<r journées de travail. » (Constitution du 5 fructidor an III, art. 
3o4.) Peu de citoyens, sans doute, s'empressèrent de profiter de 
l'honorable faculté qui leur était offerte de devenir spontanément 
contribuables. 

La Constitution de l'an VIII cependant cessa d'assigner à la 
capitation une place parmi les nouveaux droits de l'homme. Au 
contraire, la formule suivante prévalut définitivement: « Les Fran- 
ce çais contribuent indistinctement, dans la proportion de leur 
« fortune, aux charges de l'État. » (Charte constitutionnelle du 
i4 juin 1814, art. 2; Charte constitutionnelle du 9 août i83o» 
art. 2.) D'ailleurs, à partir de la Restauration, le cens étant devenu 
un minimum d'imposition très supérieur à l'impôt personnel, 
celui-ci perdit tout caractère électoral ; il ne subsista plus qu'à 
titre de simple annexe de la contribution mobilière, même après 
que le suffrage universel eut été proclamé en 1848. 

. On aimerait, sans doute, à pouvoir déclarer que chaque citoyen, 
sans exception, en sa qualité d'obligé du corps social, doit verser 
son obole au trésor commun, que ceux-là seulement participe- 
ront au vote qui payeront leur part d'impôt, si minime soit- 
elle (2). Mais l'idée d'un impôt minimum universel frappant 

\i) La Constitution du a/» juin 1793 ne soumettait cependant plus IVxercice 
des droits de citoyen actif a la condition du payement d'uDe contribution, 
(a; Un ingénieux système de taxe électorale, — si de telles taxes pouvaient 
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môme les personnes dénuées de toute ressource apparaît immé- 
diatement comme injuste et irréalisable (i). Au point de vue 
électoral, en outre, sa constitutionnalité même serait discutable^). 
Puis, à quel taux le fixer qui ne soit arbitraire? La valeur de trois 
journées de travail n'a rien d absolu. Pourquoi pas deux, pourquoi 
pas une, demandait très justement Robespierre dans son premier 
discours? Pourquoi pas beaucoup plus, au contraire, demandent 
inversement les partisans du cens ? 

Le principe de la proportionnalité seul, demeurant à l'abri de 
ces équivoques, satisfait au sentiment de justice sur lequel repose 
la première maxime d'Adam Smith (3). L'impôt ne doit pas plus 
comporter de minimum que de maximum, il ne doit pas plus 
être fixe que progressif; il doit simplement s efforcer toujours de 
devenir et de demeurer proportionnel. 

Ce sont là des vérités qu'il faut conserver intactes. 



être légitimement établies, — consisterait à demander annuellement à chaque 
électeur une contribution proportionnelle au total des défenses des budgets, 
représentant, par exemple, leur milliardième. De cette façon, tous ceux qui, 
directement ou indirectement, par leurs représentants, deviennent responsables 
de l'aménagement des charges publiques, eu ressentiraient personnellement le 
poids et se trouveraient dûment prévenus de leur progression. Ui.c telle contri- 
bution n'eût pas dépassé i fr. 80 ou 1 fr. 90, il y a trente-cinq ans. Aujourd bui, 
elle s'élèverait à 3 fr. 3o ou 3 fr. 40 par électeur, pour atteindre peut-être bien- 
tôt 3 fr. 5o. 

(1) Cette idée fut combattue par Mirabeau dans des termes qui méritent d'être 
rappelés. Le projet de Constitution élaboré par rassemblée constituante s'ex- 
primait ainsi : « Toute contribution sera supportée également par tous les ci- 
« tOYcns sans distinction. » Mirabeau, considérant que la formule dont il s'agit 
érigerait la capitatiou universelle en principe, lui opposa les arguments sui- 
vants : « Les contributions publiques ne peuvent être supportées également par 
m tous les citoyens, car tous les citoyens n'ont pas les mêmes moyeos, les 
« mêmes facuités, ni, par conséquent, l'obligation de contribuer également au 
« maintien de la chose publique. Tout ce qu'on peut exiger, c'est qu'ils y con- 
« tribuent en proportion de ce qu'ils peuvent. » 17 octobre 1789.) 

L'assemblée nationale, en conformité de cet avis, proclama la proportionna- 
lité de l'impôt dans un article ainsi conçu : « Toutes les contributions et char- 
te ges publiques, de quelque nature qu'elles soient, seront supportées proportion- 
« licitement par tous les citoyens et par tous les propriétaires, à raison de leurs 
« biens et facultés. » ^ Décret du 7 octobre 1789.; • 

{H Des objections constitutionnelles peuvent, en efFet, être invoquées contre 
l'idée d'un impôt électoral, dans les pays où règne le suffrage universel. Voir à 
ce sujet notre ouvrage le Budget, 4* édition, paragraphe intitulé Droit budgé- 
taire, pages 5, G et 7. 

(3) Voir ci-dessus, pages a5 et suivantes. 



CHAPITRE VII 

IMPÔT EN NATURE 

§ i. — Définition de V impôt en nature. 

Le service militaire, malgré sa qualification habituelle d'impôt 
du sang-, n'est pas un impôt proprement dit (x). Il ne fonctionne, 
pendant la paix, qu'en prévision de l'éventualité de la guerre, 
afin de prémunir d'une instruction nécessaire la partie valide de 
la nation prête à entrer en campagne au premier signal. Sans la 
nécessité de cette instruction préparatoire, il suffirait de convo. 
quer les citoyens au moment même de l'ouverture des hostilités. 
Or, une telle levée en masse ne porterait évidemment pas le nom 
d'impôt : ce serait un acte de défense collective, la nation repous- 
sant la force par Ja force, comme peut le faire tout individu, toute 
association, dont la propriété est violée, comme peuvent le faire 
encore aujourd'hui les habitants d'une commune qui s'arment 
contre les bandits, ou les botes fauves. La nécessité d'une ins- 



(i) Proudhon, dans sa Théorie de Pimpât, semble considérer la conscription 
militaire comme un impôt en nature, sans cependant l'exprimer explicitement. 
En tous cas, il termine ses appréciations à son sujet par une curieuse titade : 
«c Cet impôt du sang qui pèse d'une manière si dure sur les masses, qui détruit 
« à la longue les nationalités en épuisant les races, et en les dépravant, est peut- 
« être encore le moins impopulaire de tous les impôts. 

« Tous les ans, il y a 100.000 papas en France et autant de mamans qui pieu- 
« rent leurs fils enrôles par la voie du sort. Mais que sont les larmes de ces 
« 100.000 familles contre rabaissement de 36 millions d'hommes 1 . . . Comme 
« 1 amoureux du Cantique des Cantiques et comme Napoléon J", ils ne trouvent 
« rien de si beau qu'une armée à la parade. Partout le peuple a la guerre en 
« estime presque autant que le culte : l'idée du combat lui donne la fièvre, la 
« conquête lui sourit. Il n'y a rien qui ravisse et soutienne la pensée des masses 
« comme la guerre. La perte des nommes, les charges contributives, les fleuves 
«c de sang le6 touchent peu... » 
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truction préparatoire en temps de paix ne modifie pas ce carac- 
tère essentiel de défense nationale attribué au service militaire, 
lequel constitue, dès lors, sans doute, une obligation sociale, mais 
non pas un impôt dans le sens propre du mot (i). 

Les réquisitions militaires exercées par les chefs de corps d'ar- 
mée en cas de mobilisation, rassemblements, déplacements de 
troupes, sembleraient plutôt, à première vue, mériter le nom 
d'impôts, puisqu'elles réclament une part souvent très onéreuse (a) 
des facultés individuelles. Mais ce prélèvement n'a ni le caractère 
g-énéral, ni le caractère permanent qui convient à l'impôt. Il 
représente une charge temporaire, frappant certaines localités 
exceptionnellement, dans une région déterminée, pour des besoins 
urgents et spéciaux. Ce sont des atteintes à la propriété privée, 
des expropriations partielles (3), allant jusqu'à la violation du 
domicile (4), justifiées peut-être par les nécessités de la guerre, 
mais qui restent étrangères à l'impôt. 

La corvée, de môme, qui, sous l'ancien régime, réquisitionnait 
les hommes et les attelages pour la construction et la réparation 
des routes, représente seulement un effort commun tel que les 
sociétés primitives en effectuent souvent en vue d'un résultat col- 
lectif, sans donner encore pour cela ouverture à l'idée d'impôt (5)- 

{i) En se référant, d'ailleurs, à la définition de l'impôt telle que nous l'avons 
donnée au début même de cet ouvrage, page a3, on constate que cette formule 
ne saurait s'appliquer dans la circonstance. 

(a) 11 sufnt, pour se convaincre du poids de ces prélèvements, de parcourir les 
dispositions de la loi du 3 juillet 1877 relatives à l'obligation du logement chez 
l'habitant des officiers et soldats, chevaux, mulets, matériel et personnel de toute 
nature, à la fourniture de la nourriture journalière des troupes, des moyens de 
chauffage, des fourrages, des attelages et transports y compris le personnel, les 
matériaux, outils, machines et appareils nécessaires à l'exécution de tous les 
travaux militaires, des objets d'habillement, équipement, harnachement, cam- 
pement, etc., etc. 

(3) Le rapporteur de la loi du 3 juillet 1877 dit lui-même : « En admettant le 
< droit de réquisition, personne n'a pu se dissimuler qu'il était une grave atteinte 
« an droit de propriété. C'est le droit d'expropriation.. . » (Rapport du 37 juil- 
let 1876.) 

(4) On peut juger jusqu'où va l'atteinte portée à la propriété privée par cette 
seule restriction de la loi du 3 juillet 1877 : « Les habitants ne seront jamais 
« délogés de la chambre et du lit où ils ont l'habitude de coucher. » (Art. i3.) 

(5) La prestation, au contraire, héritière de la corvée, en raison de la faculté 
nouvelle laissée au contribuable de s'acquitter en nature ou en argent, devient 
une véritable taxe en argent et non en nature, puisque ce dernier mode de paye- 
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Dégageant donc la question de ces discussions préjudicielles, 
considérons exclusivement l'impôt en nature sous sa forme de 
prélèvement destiné à subvenir aux dépenses publiques. 



§ 2. — Théorie générale de V impôt en nature. 

Pour dresser l'historique complet de l'impôt en nature, il fau- 
drait remonter à l'origine môme des sociétés, quand, à défaut de 
numéraire, les fruits de la terre sont d'emblée partagés entre les 
collecteurs et les détenteurs du sol, chez les Hébreux, les Egyp- 
tiens, les Perses, les Turcs, etc., comme le montre de Parieu dans 
son Traité des impôts. 

Mais le spectacle decemode'dc fiscalité ne se retrouve plus dans 
les sociétés modernes. Seuls alors quelques utopistes, tels que Jean- 
Jacques Rousseau, prônent l'exécution générale des services publics 
en nature, afin d'empôcher les gouvernements d'abuser de l'argent 
des contribuables. « Je voudrais qu'on imposât toujours les bras 
« des hommes plutôt que leur bourse; que les chemins, les ponts, 
« les édifices publics, le service du prince et de l'Etat se lissent 
« par des corvées et non à prix d'argent. Cette sorte d'impôt est 
« colle dont on peut le moins abuser, car l'argent disparaît en 
a sortant des mains qui le payent; mais chacun voit à quoi les 
« hommes sont employés. » {Considérations sur le gouverne- 
ment de la Pologne) (i). 

ment ne constitue qu'une option, au lieu de constituer, comme autrefois, une 
obligation. 

(i) Jean -Jacques Rousseau considérait l'argent comme le plus funeste ressort 
gouvernemental : « Polonais, s'écrie-l il, laissez-moi tout cet argent aux autres.. 
« LinténH pécuniaire est le plus mauvais de tous, le plus vil, le plus propre à la 
« corruption... Rendez Tarèrent méprisable, et, s'il se peut, inutile 1... Polonais, 
« pour vous maintenir heureux, ce sont des cœurs et des têtes qu'il vous fa ut, et 
« non de Tariront 1 » 

II dépeint de la manière suivante les gouvernements où domine le système 
des payements en argent : « Les systèmes de finances font les âmes vénales. 
a Dès qu'on ne veut que gagner, ou g-airne toujours plus à être fripon qu'hon- 
« nête homme. Ceux qui manient l'argent apprennent bientôt à le détourner.et 
« les surveillants qu'on leur donne ne sont que d'autres fripons qu'on envoie 
« partager avec eux ! » Voilà le procès lestement fait aux percepteurs et à leurs 
inspecteurs. Comme conclusion, puisque les dépenses sont inévitables, l'auteur 
conseille de les acquitter avr^ antre chose q'ic de l'argent. Les officiers, 
magistrats et autres stipendiaires public» seront payés en denrées, en dîmes. 
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On ne se figure guère tous les contribuables d'un pays civilisé 
transformés en tâcherons, et, d'ailleurs, Jean-Jacques Rousseau 
lui-même ne tarde pas à ajouter : « Je sais que cette méthode est 
« impraticable où régnent le luxe, le commerce et les arts. » Pra- 
tiquement donc la question se trouve aujourd'hui circonscrite à 
ce seul point : vaut -il mieux payer en nature, ou payer en argent, 
certains impôts établis sur des revenus tangibles, tels que l'impôt 
foncier? 

| 3. — Anciennes dîmes en nature. 

La plus célèbre taxe foncière en nature, la dîme de l'ancien 
régime perçue au profit du clergé, consistait dans la retenue d'une 
part des produits ruraux exercée au moment môme de la récolte 
par le curé ou l'abbé décimateur. La part ainsi retenue était 
soit du dixième(de là, le nom de dîme), soit d'un chiffre inférieur 
variant suivant les localités et la nature des produits. Dans tel 
pays on décimait au i5 e compte, dans tel autre au 20« compte, ou 
au 25' compte ; et, lorsque les gros grains étaient taxés au 25e com- 
pte, par exemple, on voyait les menues et les vertes dîmes frappées 
au 21e compte, les agneaux au i5e compte, etc. Le décimateur 
recueillait lui-môme, ou affermait movennant une redevance en 
argent, son revenu en nature (i). 

Si les renseignements très nombreux sur la dîme ecclésiastique 
publiés au début de la Révolution peuvent paraître entachés de 
partialité à cause de l'époque, ceux qui figurent dans les procès- 
verbaux de l'assemblée des Notables de 1787, exclusivement com- 
posée de membres du clergé et de la noblesse, de magistrats et 
hauts fonctionnaires, de maires, etc., sont moins suspects. Or, 
les bureaux de cette assemblée, contrairement à la proposition du 

eo rins, bois, etc., en droits utiles et honorifiques. « Tout le service public se 
« fera par corvée; l'Etat ne payera rien ou presque rien en argent.» 

Ces diverses citations ne donnent pas une grande idée de la science financière 
de Jean-Jacques Rousseau. Seulement, son éloquence déclamatoire savait revê- 
tir de développements séduisants les sophismes les plus vulgaires, qui prenaient 
alors dans sa bouche une apparence de théorie. 

(1) Topographie historique de la ville et du diocèse de Troyes, par Cour- 
talon-Delaistre, curé de Sainte-Savine, 1783. 
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gouvernement, n'hésitèrent pas à condamner à l'unanimité Ja per- 
ception en nature, en vertu môme des exemples que leur fournis- 
sait la dîme fonctionnant sous leurs yeux. Les plus essentielles à 
retenir parmi leurs objections sont les suivantes : 

i° La dîme en nature frappe le produit brut et non le produit 
net. « Elle atteint donc dans la môme proportion les terres qui exi- 
« gent des frais de culture considérables et celles qui n'en exigent 
« aucun. » Un impôt territorial ne doit ôtre établi [que sur les 
revenus nets, c'est-à-dire déduction faite des avances et frais d'ex- 
ploitation. Autrement, il devient profondément inégal et décou- 
rage l'agriculture ; 

2° La perception en fruits prive le petit propriétaire d'une par- 
tie de ses pailles et l'expose à la dure nécessité d'acheter des en- 
grais, ou de refuser à sa terre ceux qui sont nécessaires pour la 
reproduction des fruits; 

3° Certains fonds sont presque indé ci niables par leur nature, 
ou par leur mode d'exploitation. Par exemple, les bois coupés 
après une certaine révolution, les herbages destinés à la nourri- 
ture des bestiaux, les fruits qui font l'objet de cueillettes succes- 
sives, etc.; 

4° La perception présente des difficultés considérables. « Il est 
<c impossible de ne pas être alarmé des contestations sans nombre 
a que cette perception pourrait faire naître entre les percepteurs et 
« les contribuables. Les événements de l'année 1725 en fournis- 
ce sent complètement la preuve. » — « La discussion des intérêts 
a entre les propriétaires et les fermiers et sous-fermiers présente 
« des difficultés insurmontables, ou du moins dont on n'aperçoit 
(( pas la solution et qui donnerait lieu à des procès ruineux entre 
« eux. » Dans le bureau de Monsieur, le duc de La Rochefoucauld- 
Liancourt affirmait qu'il existait en ce moment 4o.ooo procès pen- 
dants sur la dîme (1) ; 

5° Enfin l'exagération du taux des frais de perception fut surtout 



(1) Au commencement du siècle, Vauban. dans son livre de la Dime royale, 
affirmait, au contraire, que cette perception ne soulevait jamais aucun procès. 
Peut-être Vauban se faisait-il des illusions, ou les choses chaugèrent-elles de- 
puis. 
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signalée. « Cette forme de perception multipliera à un degré véri- 
« tablement effrayant le nombre des préposés et receveurs des 
« deniers royaux.... Actuellement, les frais faits par un curé 
«c pour lever la dîme des grains de sa paroisse s'élèvent souvent à 
'< dix et douze p. ioo. » Ailleurs il est dit que ces frais s'élè- 
vent au moins à vingt-cinq p. ioo (i). « Et cependant le curé 
« est sur les lieux et il trouve, dans son propre établissement et 
a dans la complaisance des paroissiens, tous les moyens de rendre 
« la levée économique . » 

Ce résumé pris sur le vif des inconvénients de la dîme ecclésias- 
tique suffit à faire juger le système de l'impôt en nature. Etu- 
dions-le cependant de plus près sous la forme d'impôt foncier 
perçu au profit de l'Etat. 

| 4. — La Dîme royale de Vauban. 

L'idée d'introduire l'impôt en nature au sein du budget de l'Etat 
remonte au début du xvm e siècle (2). 

L'illustre auteur de (a Dîme royale expliquait alors, avec son 
imagination et son style séduisant, qu'il serait facile de construire 
à bon marché des granges pour l'emmagasinement des récoltes 
dans chaque paroisse (3); que môme, dans le Midi, on se passerait 



(1) « Quant aux frais de perception, ils seraient certainement considérables, 
« puisque la levée des dîmes coûte au moins vingt-cinq p. 100 aux particu- 
« liers. Et, dans ce cas, leur intérêt est un sûr garant que les frais du gouver- 
« nement ne pourraient être moindres. » (Bureau de Monsieur. Séance du 3 mars 
1787. Observations sur le projet d'impôt territorial.) 

(a) Nous nous abstenons, dans ce chapitre, comme il a été déjà dit, de remon- 
ter aux époques primitives où l'impôt était perçu en nature sans théories sus- 
ceptibles d'être discutées, faute seulement de moyens plus perfectionnés de 
recouvrements. Nous renvoyons pour l'histoire de ces origines au Traité des 
impôts de Esq. de Parieu. 

(H) Vauban professe un enthousiasme juvénile pour sa conception. Tout de- 
vient facile à ses yeux, môme ce qui est à peu près irréalisable : « L'ençran- 

* gement, dit-il. ne présente pas de difficultés. D'ailleurs, il n'est nécessaire 
« qu'en deçà de la Loire. Et quand il faudrait une grande pour chaque paroisse 
« dans les provinces qui sont au delà de la Loire, la dépense n'en serait pas con. 
« sidérablc ! 

a La dîme est le plus aise de tous les revenus parce que le décimatcur n'est 

* obligé à faire aucune avance que celle de la levée. » 

A-t-on la crainte que le Trésor ne soit fraudé par vol, dégâts, glanage ou 

6 
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aisément de granges, et qu'une fois les premiers obstacles ma- 
tériels surmontés, la perception en nature procurerait des avan- 
tages merveilleux. « L'agriculteur, disait Vauban, abandonnerait 
« sans peine, sans souffrance, presque spontanément, sa part de 
c récolte au bout du champ; l'intervention des sergents et des 
« huissiers deviendrait inutile ; les percepteurs de la dîme seraient 
« tous bons amis des contribuables. » 

Ces idées, que l'opinion publique accueillit avec admiration, 
reçurent un commencement d'exécution en 1725, alors que l'édit 
du 5 juin institua l'impôt du cinquantième levé en nature. Mais 
commo, dès le 21 juin de Tannée suivante, un nouvel édit sup- 
prima le cinquantième en nature, ces dates seules indiquent que 
l'essai ne fut pas heureux (1). En dehors de là, aucun document 
ne précise les difficultés spéciales d'application auxquelles le fisc 
se heurta dans cette courte période (2). 

§ 5. — Contribution foncière en nature sous la Révolution. 

De Tan III à Tan V, la Convention entreprit une expérience 
d'impôt en nature plus prolongée, sous l'inspiration de Dubois- 
Crancé, général et orateur (3), lequel avait déjà prôné sans succès 
son système à l'assemblée constituante. 

telle autre manière de friponnerie que ce puisse être, il suffit d'édicter que 
« défense est faite d'enlever les débleures de la terre, ni de mettre les gerbes 
« en trésaux, avant que le dfmcur royal n'ait passé. » 

Chaque obstacle est ainsi levé successivement avec une aisance et une fertilité 
d'imagination admirables. Vauban ne voyait que le but : l'égalité des chargea 
publiques, et, pour l'atteindre, il se dégageait légèrement de tous les accidents 
de la route. 

(1) Dans la délibération de l'assemblée des notables de 1787,11 est, à plusieurs 
reprises, question de l'édit de 172$, et les causes de son échec sont invoquées 
par divers bureaux à titre d'exemple. 

(a) L'Histoire du dixième et du cinquantième dans la généralité deGuienne, 
par M. Houques-Fourcade, Paris, in-8», 1889, est spécialement intéressante à 
consulter. 

(3) Lire l'ouvrage intitulé P Armée et la Révolution. Dubois-Crancé, par 
M. Th. lung, a vol. in-ia, 1884. 

Dubois-Crancé avait une taille élevée, des formes athlétiques, les extrémités 
fines, le cou large et sillonné de veines, la poitrine frémissante, le geste magni- 
fique, la voix vibrante, etc. Voilà plus de qualités qu'il n'en faut pour faire 
triompher une utopie à la Convention. Dubois-Crancé, d'ailleurs, persista dans 
ses opinions fiscales, car, en 1804, un an avant sa mort, il publia encore un 
volume sur l'impôt en nature. 
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La loi du 2 thermidor an III en prescrivit l'application pour la 
moitié de la contribution foncière, puis bientôt la loi du 24 fruc- 
tidor an III pour les trois quarts. Mais au bout d'un an d'exécu- 
tion, la commission des finances déclarait que les céréales préle- 
vées par le fisc avaient été dilapidées, avariées, perdues (1). Dubois- 
Crancé avouait lui-même que « la partie de la contribution per- 
« çue en nature Tan dernier a été gaspillée, avariée et d'un pro- 
« duit presque nul ». Le ministre de la guerre, d'un autre côté, 
auquel étaient livrées pour l'approvisionnement des troupes les 
denrées provenant de l'impôt, formulait la déclaration suivante : 

« La contribution en nature avait nécessité des établissements 
« considérables pour receler les denrées versées par les contri- 
« buables. La plupart de ces magasins, éloignés des points de 
« consommation, n'étaient d'aucun usage pour les entrepreneurs 
« qui laissaient les matières s'y amonceler plutôt que de s'exposer 
« à des frais de transports. Il en résultait que les denrées oubliées 
« et négligées dans les dépôts s'avariaient successivement et que 
« le gouvernement était obligé de les vendre à vil prix, après avoir 
« été chargé de frais immenses de manutention, de garde et de 
« déchet (2). » 

Les promoteurs de l'innovation prétendirent en vain que ces 
inconvénients ne devaient être que transitoires : devant l'évidence 
on mit un terme à l'expérience, et la loi du 18 prairial an V abro- 
gea celle de l'an III en ces termes : « La contribution foncière de 
« Tan V ne sera payée qu'en numéraire métallique. » 

Chaque apparition de l'impôt en nature fut donc suivie d'un 
échec presque immédiat. La portée de cet enseignement n'a pas 

(1) Notre histoire des Finances de l'ancien régime et de la Révolution expose 
avec quelques détails cet incident de l'impôt en nature sous la Convention. Des 
extraits des discours de Dubois-Crancé y résument les avantages chimériques 
attendus de la mesure par son promoteur. D'un autre côté, sont également 
résumées les objections produites par ses adversaires. Enfin, les rapports de la 
Commission des finances des Gmq-Cents, notamment celui du 3o germinal 
anlV, cité ci-dessus, montrent les résultats officiels du système. (Voir i* r volume, 
pages 186 et suivantes.) 

Nous n'ajoutons ici comme nouveau document que le passage du rapport du 
ministre de la guerre, Scherer. 

(a) Compte-rendu au Directoire exécutif par le citoyen Scherer, ex-ministre 
de la çuerre, an VI î. 
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besoin d'être soulignée aujourd'hui que le payement en argent 
prévaut, sans contestation, à peu près partout. 

§ 6. — Défectuosités inhérentes à V impôt en nature. 

Considéré en lui-même, abstraction faite de ses infortunes his- 
toriques, l'impôt en nature présente deux défectuosités essentielles. 

\ Celle d'abord de frapper les recettes brutes, sans tenir compte des 
frais de production. Or, ces frais peuvent avoir été d'autant plus 
considérables que la culture est plus perfectionnée. Le procédé 
devient donc à la fois injuste et décourageant. Déjà nous avons 
eu l'occasion de mentionner cet argument essentiel qui met l'im- 
pôt en nature en contradiction directe avec la théorie de l'imposi- 
tion du produit net si justement proclamée par les Physiocrates 
et l'assemblée constituante et défendue par tous les économistes. 
« La principale objection contre la dîme, dit Ricardo, est que sa 
a valeur augmente à proportion que la difficulté de produire du 
« blé s'accroît. Elle devient ainsi très onéreuse et extrêmement op- 
« pressive. *{Des principesde l'économie politique et de V impôt.) 

* I Puis, la perception en nature est irréalisable, seconde objection 
qui aurait pu dispenser de la précédente. Comment, en effet, sup- 
poser, en France par exemple, que l'Etat puisse annuellement 
emmagasiner, conserver, transporter et vendre pour des centaines 
demillions de grains, pailles, fourrages, racines, fruits, vendanges, 
etc., recueillis par lui sur les lieux? Vauban, sans doute, il y a 
deux cents ans, a pu caresser ce chimérique projet, mais déjà l'ex- 
périence contemporaine du xvm* siècle devait suffire à le désillu- 
sionner. Aujourd'hui, en présence de l'extension des surfaces 
cultivées, de la variété des cultures, du morcellement des héritages 
et des progrès de l'esprit public, personne ne saurait plus même 
imaginer qu'il fût possible de voir chaque propriétaire partager, 
au bout du champ, les produits de sa récolte avec le collecteur du 
fisc. 

Voilà au moins une vérité que le temps a définitivement con- 
sacrée. 



CHAPITRE VIII 

IMPÔTS SUR LE LUXE 



| i. — Arguments invoqués en faveur de V imposition du luxe. 
Jean-Jacques Rousseau. 

L'idéal consisterait à transporter le poids intégral de l'impôt sur 
ce qu'on nomme le luxe (i), c'est-à-dire sur les manifestations 
ostensibles, presque punissables, de la richesse. Ce luxe, qui s'é- 
tale insolemment en tant d'endroits, dit-on, ne suffirait-il pas, 
s'il était vigoureusement pressuré, à alimenter les budgets ? Ne 
devrait-on pas s'adresser exclusivement à lui, plutôt que de sur- 
charger les consommations du pauvre? 

Ces propos, journellement répétés, sous une forme déclamatoire, 
dans les clubs, les cafés, les journaux radicaux, etc., y obtien- 
nent un succès constant. Jean-Jacques Rousseau, leur premier ins- 
pirateur, savait au moins leur donner une tournure éloquente: 

« Qu'on établisse, disait-il, de fortes taxes sur la livrée, sur les 
« équipages, sur les glaces, lustres et ameublements, sur les étof- 
tt fes et la dorure, sur les cours et jardins des hôtels, sur les spec- 
« tacles de toute espèce, sur les professions oiseuses comme bala- 
de dins, histrions, chanteurs, en un mot, sur cette foule d'objets 
« de luxe, d'amusements et d'oisiveté qui frappent tous les jeux, 
a et qui peuvent d'autant moins se cacher que leur seul usage est 
« de se montrer et qu'ils seraient inutiles s'ils n'étaient vus... C'est 
c bien mal connaître les hommes de croire qu'après s'être laissé 



(i) Noos ne parlons ici que des consommations de luxe proprement dit, et 
non pas des consommations populaires, superflues sans doute, mais dépourvues 
de tout sentiment de raffinement et d'ostentation, telles que l'alcool et le tabac. 
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« séduire par le luxe, ils y puissent jamais renoncer... Tant qu'il 
« y aura des riches, ils voudront se distinguer des pauvres et l'Etat 
« ne saurait se former un revenu moins onéreux, ni plus assuré (i) 
« que sur cette distinction. » (Discours sur l'économie politique.) 

Evidemment, imposer le luxe et dégrever par compensation les 
objets usuels constituerait un système financier tout à fait sédui- 
sant. Mais à quoi bon se payer d'illusions? L'impôt a pour unique 
objectif de procurer de l'argent aux budgets. Or, s'il est démontré 
que les impôts sur le luxe demeurent forcément improductifs (2), 
personne ne devra songer à fonder sur leur généralisation le sys- 
tème fiscal de l'avenir. 

11 suffit donc de mettre en lumière ce vice radical des taxes sur 
le luxe : l'improductivité, et de rechercher comment et pourquoi 
elles en sont essentiellement entachées. 

| 2. — Causes de V improductivité des taxes somptuaires. 
Difficulté de définir le luxe. 

La première cause de l'improductivité des taxes somptuaires 
résulte de la nature indécise, mal définie, et par conséquent dif- 
ficilement saisissable, de ce qu'on nomme arbitrairement le luxe. 
En effet, disait Voltaire : « Qu'est-ce que le luxe ? un mot sans 
« idée précise. » Et il ajoutait : « Transportons-nous au temps 
« où nos pères ne portaient pas de chemises ! Si quelqu'un leur 
« eût dit : Il faut que vous portiez sur la peau des étoffes fines et 
c légères, blanches comme la neige, et que vous en changiez tous 
« les jours, tout le monde se serait écrié : Ah! quel luxe! quelle 
« mollesse! vous voulez corrompre les mœurs et perdre l'Etat! » 

(1) Ce rerenu est si peu assure qu'il échappe aux mains de J.-J. Rousseau 
lui-même. En effet, d'après son système, « la taxe de celui qui a du superflu 
« peut aller au besoin jusqu'à concurrence de tout ce qui excède le nécessaire. » 
Dès lors, si la taxe aboutit à supprimer les ressources superflues, elle privera 
d'emblée le riche de l'aliment même de son luxe et anéantira, du même coup» 
le produit de la taxe. 

(a) Les mots improductifs et improductivité signifient, bien entendu, insuf- 
fisamment productifs, insuffisance de productivité. La suite de ce chapitre 
indique, en effet, que les taxes sur le luxe rapportent aux budgets actuels un 
certain produit très légitime. 
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{Observations sur MM. Lass, Melon et Dutot.) Le luxe est donc 
un fait relatif aux temps et aux personnes. Son niveau s'élève ou 
s'abaisse incessamment selon le degré de la civilisation et selon 
la position des individus. 

« Chaque classe, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, considère comme 
« luxe les objets que sa situation de fortune ne lui permet pas de 
« posséder et dont la elassc supérieure, au contraire, a les moyens 
«c d'user. » (Précis d'économie politique) (i). 

La plupart des consommations de luxe, d'ailleurs, ne sont que 
des consommations usuelles, affinées, portées à l'excès, qui se 
transforment, sans que personne puisse préciser le point où le 
luxe succède à l'usage. 

11 ne suffit donc pas de déclarer ex cathedra que le luxe doit 
être imposé; il faut encore désigner nominativement chaque objet 
de luxe imposable. Or, qui dira, si, vis-à-vis de la modeste 
piquette, le vin cacheté du cabaret est ou non du luxe ? Mais que 
devient ce luxe du cabaret devant les vins fins servis au dessert sur 
les tables bourgeoises, lesquels à leur tour constituent l'ordinaire 
des gens opulents? Où commence donc la possibilité d'imposer, à 
titre de luxe, la boisson qui représente toujours quand môme, 
sous ses formes diverses, l'aliment essentiel à la réparation des 
forces de l'homme? Le vêtement, aussi, possède un caractère 
incontestable de première nécessité. Faut-il le nommer luxe et le 
taxer comme tel dès qu'il devient toilette des dimanches à la 
campagne, ou bien attendre qu'il se transforme en beaux habits 
de ville, simples oripeaux, à leur tour, comparés aux produits 
artistiques des ateliers des grands faiseurs? Encore ici l'ab- 
sence de ligne de démarcation contraint le fisc à s'abstenir. 

Le nombre des objets de luxe suffisamment bien définis pour 

(i) On pourrait, sans paradoxe, qualifier jouissances de luxe celles qui sont 
vues de bas en haut 

Proudhon, l'auteur de la Théorie de Cimpôt^ s'exprime ainsi : « Quels 
« sont, en langage économique, les produits de luxe? Ceux dont la création 
« suppose la préexistence de tous les autres. A ce point de vue, tous les pro- 
« doits du travail humain ont été tour à tour et ont cessé d'être des objets de 
« luxe, puisque, par le luxe, nous n'entendons autre chose qu'un rapport de 
t poKtériorité.Luxe,en un mot, est synonyme de progrès. » [Contradictions éco- 
nomiques») 
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être incontestablement imposables demeure donc très restreint. 
Très peu, parmi les consommations de luxe, se présentent sous 
des formes assez précises, assez certaines pour être saisies par un 
impôt somptuaire (i). 

§ 3. — Caractère évasif des objets de luxe. Exemples en 
France et en Angleterre. Nécessité de modérer les tarifs à 
leur égard. 

En second lieu, non seulement les consommations de luxe im- 
posables sont forcément peu nombreuses, mais leur petit nombre 
se dérobe au moindre excès de formalité ou de tarification. Par 
conséquent, il ne saurait être question pour elles, ni de prescrip- 
tions trop sévères, ni de tarifs trop élevés. Aussitôt que l'im- 
pôt tente d appesantir trop lourdement sa main, des fuites, des 
transformations, ou des abstentions annulent son rendement. 

Sans doute, l'opulence continuera toujours à se procurer coûte 
que coûte les objets qui tendent à satisfaire ses goûts. Elle se glo- 
rifiera mêine peut-être de les payer plus eber. A son égard, Jean- 
Jacques Rousseau avait raison, dans une certaine mesure, de dire 
que les prix ne l'arrêteront jamais (2). Mais l'opulence, comme 
nous le verrons, se trouve aux mains d'un nombre de privilégiés 
beaucoup trop restreint pour que sa persistance à consommer 
suffise à soutenir de larges rendements fiscaux. Le luxe de la 
classe moyenne, au contraire, qui pourrait enrichir le fisc, 



(0 Nous ne parlons pas ici des loi» somptuaires qui, pour réprimer l'excès 
des dépenses, ont voulu souvent prohiber les objets de luxe. Ce sont des mesu- 
res de police dont le but, s'il pouvait être atteint, consisterait précisément à 
détruire la matière imposable. Elles sortent de notre cadre fiscal. Nous n'étu- 
dions que les tarifs sur le luxe, et non les tarifs contre le luxe, suivant l'heu- 
reuse expression de Baudrillart : « J'appelle impôt contre le luxe, dit-il, toute 
« tnxequi,par hostilité contre cet tisane qu'un particulier fait de son revenu, veut, 
« en quelque sorte, l'en punir ou le forcer à se modérer. » (Histoire du luœe.) 

Lire dans l'Histoire du lu.ee le récit des tentatives avortées des différentes 
lois somptuaires rendues sous Charlcmagne,sous Henry II, Charles IX, Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV. 

l'a) Il est évident, comme le disait récemment le promoteur de l'impôt sur 
les livrées, «que M. de Ln Ho ïliefoucauld n'obligea passes cochers à se coiffer 
« de chapeaux de paille le jour où il serait condamné A paver un impôt sur les 
« livrées j» 1 (Chambre des députés, séance du a5 février 1893.) 
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ressentira vivement les effets de l'élévation des tarifs. Le bour- 
geois pratiquant le luxe par fantaisie intermittente, suivant ses 
moyens, n'hésitera pas à le sacrifier, ou à le restreindre, aussitôt 
qu'il deviendra trop onéreux. L'ouvrier encore bien davantage, 
bien qu'à certains moments les jouissances de luxe, de son luxe à 
lui, survivent obstinément à la réduction des salaires (i). Il n'en 
faudra pas moins y renoncer dès que l'impôt les aura rendues 
par trop coûteuses. 

Le législateur, du reste, à différentes reprises, en a fait l'expé- 
rience. 

Après 1 870-1 871, les droits sur la chasse parurent, très juste- 
ment en théorie, devoir concourir à l'augmentation générale de 
recettes réclamée par les budgets. D'emblée, dès lors, le prix des 
permis fut porté de i5 à 3o fr. au profit de l'État, ce qui, avec 
les 10 fr. attribués aux communes, éleva leur prix total de a5 à 
4o fr.Le chasseur, si prodigue en dépenses de toutes sortes quand 
il s agit de satisfaire ses goûts cynégétiques, ne s'apercevra même 
pas, supposait l'exposé des motifs, de ce supplément de i5 fr. Il 
s'en aperçut si bien cependant que le nombre des permis dimi- 
nua incontinent dans des proportions telles que, dès le 20 décem- 
bre 187a, le gouvernement s'empressa de revenir sur la mesure 
édictée le a3 août 187 1. 

Dans le même ordre d'idées, l'Assemblée nationale, ayant dou- 
blé le prix de vente des poudres de chasse (loi du 4 septembre 
1871), ne tarda pas à reconnaître que l'expérience tournait aux 
dépens du Trésor par le fait de la restriction de la consommation; 
la mesure fut encore rapportée le a5 juillet 1873 (2). 

En Angleterre, à Ja fin du siècle dernier, un curieux essai de 



(1) « L'ouvrier, dit Proudhon, sue et se prive et se pressure pour acheter une 
« parure à sa fiancée, un collier à sa petite fille, une montre à son fils, et vous 
« lui ôtez ce bonheur, à moins toutefois qu'il ne paye votre impôt, c'est-à-dire 
« votre amende! » (Contradictions économiques.) 

(a) L'augmentation du prix des poudres de chasse f dit l'expos<' des motifs de 
la loi du a& juillet 1873, a eu pour résultat de restreindre la consommation et 
de développer la fabrication et les introductions clandestines. Ainsi, en 1879, au 
lieu d'obtenir une plus-value de recettes, on est reste de 3 millions au-dessous 
du rendement normal. Dans ces conditions, il n'y a pas à hésiter à rétablir les 
anciens prix. 
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renforcement des taxes sur le luxe avait été tenté par William 
Pitt. Divers droits modérés existaient déjà sur les chevaux, les 
domestiques, les chiens, les montres et horloges, etc. (i). Le mi- 
nistre anglais réunit ces droits en faisceau, afin d'en tripler d'em- 
blée les tarifs (a). Uact du triple assessment de 1797 cherchait, 
comme on le voit, à faire contribuer aussi largement que possible 
le luxe et la richesse aux frais de la guerre contre la France. 
Malgré cette louable intention, les taxes somptuaires n'ayant pas 
rendu ce que Pitt en espérait (3), il fallut, dès 1798, leur adjoin- 
dre une contribution nouvelle, V income-tax ,qui réussit au moins 
à enrichir les budgets (4). 

Aujourd'hui, soit par instinct, soit éclairés par les expériences 
précédentes (5), les gouvernements ont la prudence de ne plus 
frapper les objets de luxe que de tarifs très modérés. Quelques 
exemples vont le montrer. 

D abord, le tarif des matières d'or et d'argent, objets de luxe 
par excellence, bijoux, parures, ornements futiles, méritant de 
supporter toutes les rigueurs de l'impôt, ne s'élève en France sur 
l'or (37 fr. 5o l'hectogramme) qu'à 10,91 p. 100 de la valeur du 

(1) Voici la liste complète de ces droits, nommés assessed taxes : 

Taxes sur les fenêtres établies en 1696. 

Taxes sur les voitures établies en 1 747 . 

Taxes sur les serviteurs mâles établies en 1777. 

Taxes sur les maisons habitées établies en 1778. 

Taxes sur les chevaux de selle et de voiture ctablies'en 1784. 

Taxes sur les chiens établies en 1796. 

Taxes sur les montres et horloges établies en 1797. 

(a) Pitt ne tripla pas précisément le tarif de ces taxes. Mais il exigea le paye- 
ment immédiat pour trois années, et même pour cinq années, de leur montant 
annuel. 

(3} Le triple assessment, maintenu jusqu'à la fin delà guerre.finit, en 1816, 
par rapporter des sommes assez importantes. A la paix, beaucoup de ses élé- 
ments disparurent. Il n'en reste aujourd'hui qu'un nombre restreint,rapportant 
les millions qui sont détaillés plus loin. 

(4) Ou plutôt à gager les emprunts qui fournirent les fonds nécessaires à la 
continuation de la guerre. 

(5) Ajoutons que, par le fait de l'extrême sensibilité de la matière imposable, 
les taxes sur les objets de luxe risqueraient de ruiner les industries qui s'y rat- 
tachent, si leurs tarifs étaient poussés trop loin. L'industrie de la carrosserie, 
par exemple, a toujours lutté victorieusement contre les propositions d'augmen- 
tations inconsidérées de la contribution des voitures qui auraient pu gravement 
léser ses intérêts. Ce point a bien son importance, et les gouvernements ne 
manquent pas de le prendre en considération. 
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métal. Déjà ce taux de 10,91 p. 100 semble minime par rapport 
à ceux de 5oo p. 100, existants sur l'alcool par exemple (1). Mais 
si, au lieu de considérer le métal brut, on considère le métal tra- 
vaillé, l'objet artistique dont la valeur est décuplée, vingtuplée ou 
centuplée, le taux de l'impôt tombe en moyenne à 1 p. 100, 1/2 
p. 100 et moins encore. L'argent, beaucoup plus imposé propor- 
tionnellement que l'or à cause de la baisse des cours du métal (2), 
ne paye toujours que 1 p. 100 environ seulement sur les bijoux, 
chaînes, boîtes de montre, filigranes, orfèvrerie, vaisselle plate et 
autres objets fabriqués. En Angleterre môme, il n'existe plus 
aucun droit sur les objets d'or et d'argent, depuis que l'impôt sur 
la vaisselle plate a été supprimé en 1 890-1 891 par M. Goschen, 
pour donner satisfaction aux producteurs de l'Inde. 

L'impôt sur les chevaux et voitures ne frappe le cheval de l'hom- 
me riche que d'un tarif de 25 francs à Paris, de 20 fr. et 10 fr. 
en province. Le cheval du grand propriétaire, qui réside dans ses 
terres, ne paye môme que 5 fr. C'est peu évidemment pour un 
animal qui souvent vaut 2.000, 3. 000 fr., ou davantage. 

Les droits sur les domestiques mâles en Angleterre, indices 
certains d'un degré de fortune respectable, ne dépassent pas 18 
fr. 25 par tête. Dans le même pays, les droits sur les chiens d'a- 
grément ne s'élèvent qu'à 9 fr.3o. En France, à 10 fr. environ. 

En un mot, les impôts sur le luxe, par la force des choses, sont 
tous dotés de tarifs très réduits, dès lors, peu lucratifs. 

| 4. — Clientèle restreinte des consommations de luxe. 

La troisième cause d'improductivité des* taxes sur le luxe est le 
peu d'étendue de leur clientèle. 

Au bruit que fait le luxe, à l'éclat qu'il projette, on le croirait 
volontiers très répandu. Le public ébloui suppose que les heureux 
de ce monde sont innombrables. Rien n'est moins exact. En 
réalité, la majorité des hommes gagne au jour le jour son pain 

(1) Et sur le blé, lui-même, qui supporte un tarif de plus de 3o p. 100. 
(a) Le tarif pour l'argent est de a fr. par hectogramme, lequel, aux cours 
actuels, vaut moins de 10 fr. 
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quotidien, la richesse ne formant jamais qu'une exception (i). 
11 importe de bien se pénétrer d une telle vérité, non seulement 
à l'occasion de ce sujet spécial, mais aussi pour préparer les con- 
clusions générales auxquelles doivent aboutir les considérations 
développées dans ce livre. 

M. Paul Leroy-Beaulieu (2) s'est spécialement attaché, et peut- 
être le premier, au moins par la vigueur de sa démonstration, i 
détruire les sophismes répandus sur la diffusion des grandes for- 
tunes. En consultant les statistiques de Yincome-tax anglais, de 
Yeinkommensteuer prussien, des impôts sur le revenu en Suisse, 
des cotes foncières, des valeurs locatives, de l'impôt sur les che- 
vaux et voitures en France, des droits sur les domestiques mâles 
en Angleterre, même des pompes funèbres d'après M. de Foville, 
il est arrivé à prouver que l'envie et l'admiration publiques enflent 
singulièrement l'importance des grosses fortunes, a Quand on 
<c assiste, écrit-il, à la sortie du grand Opéra, ou au défilé du 
« retour des courses, qu'on voit se suivre et se presser tant de bril- 
« lants équipages, on a peine à échapper à une sorte de vertige et 
« l'on croit facilement que le nombre des hommes riches est pres- 
« que infini. Il y a là une illusion d'optique que dissipent la ré- 
« flexion et l'étude... Dans tous les pays, môme les plus aristo- 
« cratiques, non seulement la grande opulence, mais aussi la très 
« large aisance, sont exceptionnelles... 

«... J'ai toujours été étonné, attristé en même temps, de cette 
« sorte de badauderie qui change complètement la face de la 
« société. Des réflexions nombreuses, approfondies, l'examen de 
« tous les documents instructifs, l'étude de tous les indices m'ont 
« démontré que les grandes fortunes sont partout infiniment plus 
« rares qu'on ne le suppose et que les fortunes moyennes elles- 
« mêmes ne sont ni aussi fréquentes, ni individuellement aussi 
« grosses qu'on l'udmet... » 

(1) « Comme il y a incomparablement plus de pauvres que de riches dans un 
« Eut, il se trouve que les pauvres possèdent une plus prande part du revenu 
h national, et qu'un impdt procure fort peu d'argent s'il n'affecte leurs revenus 
« aussi bien que celui des riches. » (Sismondi, De la richesse commerciale.) 

(a) Voir VEssai fur la répartition des richesses et de nombreux articles de 
l'Economiste français. 
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Les statistiques parues postérieurement à la publication de 
Y Essai sur la répartition des richesses continuent à corroborer 
les conclusions de ce bel ouvrage. 

Ainsi, le compte-rendu par M. Miqucl, ministre des finances, 
de la première année d'exécution, 1891-1892, du nouvel impôt sur 
le revenu, en Prusse, montre que le nombre des'individus réputés 
ne pas posséder i.ia5 francs de revenu, et exemptés à ce titre, 
s'élève à 20.945.000. Actuellement, après dix ans d expérience, la 
situation demeure aussi démonstrative, bien que les perfection- 
nements apportés à la perception et les progrès de la richesse dans 
les basses classes aient notablement relevé le nombre des personnes 
atteintes par l'impôt (1). 

En Saxe, de môme, la proportion des pauvres ne possédant 
que 1.000 fr. de revenu, exemptés de l'impôt sur le revenu, s'é- 
lève à 71 p. 100 du total des imposés (2). 

A Vienne, un relevé des moyens d'existence, loyers et revenus 
des différents groupes de personnes les moins fortunées dressé 
par M. Von Inama-Sternegg, président de la commission impé- 
riale de statistique, donne les résultats suivants: sur 10.000 per- 
sonnes recensées et étudiées, 6.691 n'ont que leur salaire pour 
vivre, 1 .838 possèdent quelques petits revenus supplémentaires, 
1.471 se trouvent dépourvues de toutes ressources. Les dettes 
arriérées pour le loyer, pour le pain et pour la maladie forment 
les causes habituelles de la misère du plus grand nombre. 

A Londres, M. Charles Booth, traçant, pour ainsi dire, le 
cadastre du paupérisme métropolitain par district, spécifie les 
diverses situations par une série de teintes progressives depuis le 
noir jusqu'au jaune d'or. Mais combien peu habitent cette heureuse 
région du jaune d'or! i3.4o p. 100 seulement du total de la popu- 
lation, qualifiés de membres de la classe moyenne ou riche. Au- 
dessous 5o. 5 p. 100 d'ouvriers assez aisés, puis 27.7 p. 100 de 
gens dénommés pauvres, et enfin 8.4 p. 100 de gens très pauvres. 



(1) Voir an chapitre XX les statistiques récentes dressées par le Bureau royal 
de Berlin. 

(a) Etude sur le mouvement des revenus en Prusse et en Saxe, par le docteur 
Soetber. 1891. 
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Sur les 4-3oo.ooo habitants de la capitale de 1* Angleterre, 749.930 
seulement feraient ainsi partie de la classe moyenne ou riche. 

Un commissaire du Department of labor aux Etals-Unis, 
M.Gould, constatait, dans une intéressante conférence à la Société 
d'économie sociale, que, d'après les résultats de la grande enquête 
poursuivie par son ministère, la majorité des familles d'ouvriers 
américains n'avait d'autre revenu pour vivre que le salaire du 
chef de la famille (séance du a mai 189a). 

Tout le monde a lu les émouvantes excursions de Tolstoï à tra- 
vers les populeuses maisons ouvrières de Moscou, que hante la mi- 
sère. En Angleterre,le nombre des pauvres officiellement recensés 
dans chaque paroisse, non compris les vagabonds, s'élève à plus 
d'un million. En France, le nombre des individus secourus par 
les bureaux de bienfaisance atteint un million et demi. Enfin, la 
statistique des grèves montre combien s'épuisent vite les réserves 
de l'ouvrier. Malgré les souscriptions, les quêtes, les subsides, les 
encouragements matériels et moraux des chambres syndicales et 
des conseils municipaux, la durée moyenne de ces tristes conflits 
n'excède pas deux à trois semaines parce que, presque toujours, 
t la nécessité de vivre provoque la reprise du travail. Il existe envi- 
ron a5 millions de personnes, ouvriers et leurs familles, incapa- 
bles de subsister sans leur salaire quotidien. 

En revenant à l'auteur de la Répartition des richesses : « Toutes 
« les statistiques diverses, écrit-il, qui peuvent jeter quelque jour 
« sur cette grave question témoignent de la très faible propor- 
« tion que représente la somme des revenus de quelque impor- 
« tance relativement à l'ensemble des revenus nationaux. .. Tous 
« ces renseignements, si divers et si variés quant à leurs origines, 
« témoignent que, dans tous les pays, nous le répétons, non seu- 
« lement la grande opulence, mais aussi la très large aisance sont 
« exceptionnelles. » 

D'ailleurs, rien ne prouve mieux la faible clientèle des taxes 
sur le luxe que le relevé de leurs unités imposables, extrait des 
comptes officiels. 

Le nombre des permis de chasse annuellement délivrés ne 
dépasse pas 488.000. En admettant que la démocratisation de ce 
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plaisir autrefois princier porte leur chiffre à5oo.ooo,que faire avec 
un si faible multiplicateur? 5oo.ooo parties prenantes à 18 fr.par 
tête ne produiront jamais que 9.000.000 fr. Doublerait-on le tarif, 
chose d'ailleurs impossible, comme on Ta vu, ce ne serait encore, 
tout au plus, que 18 millions ! Quel rendement attendre d'un impôt 
qui n'a que 5oo.ooo clients? 

De même les droits sur les domestiques mâles en Angleterre 
ne frappent que 21 4. 388 serviteurs de cette espèce. 

Les droits sur les chevaux et voitures en France n'atteignent 
que 106.61 5 chevaux et 253.700 voitures à taxe entière (1). On 
supposerait même volontiers que les relevés administratifs com- 
mettent une omission quand ils n'enregistrent que 7.500 chevaux 
de maître, de selle et d'attelage, à Paris, la ville des beaux équi- 
pages par excellence. Personne, au retour des courses, un diman- 
che de printemps, n'aurait osé supputer si bas ! 

La taxe sur les billards publics et privés n'en découvre que 
89.600, et celle sur les cercles, sociétés et lieux de réunion, n'atteint 
que 4*822 établissements, dont 38o seulement ayant de l'impor- 
tance. 

Ces faibles chiffres comparés aux millions et dizaines de mil- 
lions d'unités imposables des impôts sur les consommations 
usuelles montrent immédiatement la base singulièrement étroite 
des impôts sur le luxe (2). 

(1) Les chevaux et voitures à demi-taxe ayant une destination apparente 
autre que celle du simple agrément sont mis ici de côté. Cependaut on sait que 
beaucoup de ces éléments à demi-taxe bénéficient indûment de la réduction 
d'impôt : leur nombre, d'ailleurs, s'accroît chaque an uée d'une façon suspecte, 
tandis que les éléments à taxe entière diminuent étonnamment. Il faudrait 
donc peut-être rehausser les chiffres de la statistique de ces derniers pour être 
dans la vérité. 

(a) Si nous voulions achever cette démonstration en abordant le côté histo- 
rique, nous aurions pu rappeler l'échec des impôts établis sur les riches pen- 
dant la Révolution, dont il sera question, du reste, au chapitre de l'impôt pro- 
gressif. En 1793, une première loi stipula : « Il sera fait un emprunt forcé sur 
« les citoyens riches. » (Loi du ao mai 1793.) En 1795, une seconde loi s'expri- 
mait ainsi : « Pour subvenir aux besoins de la patrie, il est fait un appel de 
« fonds, en forme d'emprunt, sur les citoyens aisés de chaque département. » 
(Loi du 10 décembre 1795.) Enfin, en 1799, dernière loi disant : « La classe 
« aisée des citoyens sera seule appelée à remplir cet emprunt. » (Loi du 6 août 

"7990 
Ces trois tentatives portant, la première sur un milliard, la seconde sur 
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En résume, trois causes d~impr>!artmtê se superposent ici : 
Je j-^tit com:^? possible ie> uxes somjtuaires. la modicité obli- 
^a # .>irede le^rs tarifs, retro : .:esse d? !eur clientèle. 

De sorte que s:, dass les rras^as publiques, clubs ou cafés 
dont nous parlions au début, us a:: dite a r de bon sens. choqué des 
déclamations qui frapjent «-s oreilles, voulait tenter de les réfuter, 
nous lui «;.vs s*- i:!r ri or.* de repro-.i:::re les statistiques précédentes. 
Al:»r> f*ut-vîr-.'.d-.:r.o:i^Ant ch'.Sresea m s in s. exemples à l'appui, 
qu'avec un système exclusive!::?::: wapo^ de taxes sur le luxe, ni 
les arr-.-ra ces de îa dette publique, ni les traitements des fonction- 
naires, ni les peusions civiles et militaires, ni les secours, ni les 
travaux publics, ni l'iustruction publique, ni 1 armée ne seraient 
plus payés, réussirait-il à triompher des théories par trop simplis- 
tes de ses contradicteurs. 

Puis, au ris»] ue de compromettre son succès, l'orateur pourrait 
finir en déclarant que susciter des sentiments d envie dans le cœur 
des contribuables, leur faire espérer mensonge rement la déchargée 
de leur juste fardeau fiscal sur le dos des riches, est une œuvre 
malsaine et condamnable. 

? ;"». .Yc*iV5*i/i i cependant tf imposer le luxe dans la mesure 

du possible. 

Kst-ce à dire qu'il faille s'abstenir de taxer le luxe ? Bien au 
contraire, le luxe est particulièrement apte à subir l'impôt. 
Puisque Fomentation forme son essence même, le fisc deviendrait 
inexcusable «le le laisser passer. IVun autre coté, lorsque circulent 
de brillants équi paires, de beaux chevaux, des voitures armoriées, 
îles livrées à couleurs voyantes ou richement sombres (i), n'est-il 

Thmi millions, rt In troisième sur ioo millions, ne rendirent au Trésor que des 
Munmrfc insignifiantes. La prétendue classe des irons riches ou des pens aises 
|MiMiidait alors, en effet, moins que jamais, l'importance qu'on lui supposait. 
Voir a ce mijet notre histoire des Finances de ï ancien iiègime et de la Rêvo- 
/mm. 

\\\ l.e promoteur de l'impôt sur les livrées, que la Chambre des députés a 
vote platoniqurmciit le i!» février i8y3. disait : «c On m'objecte que l'impôt sur 
h la livrée ne produira rien. Mais quand ce ne serait qu'un impôt de principe... 
• un impôt sur le luxe et sur la vanité? » 
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pas salutaire que le public ait la certitude de leur juste taxation? 
Faire payer le maximum possible à la richesse qui se montre, à la 
vanité qui s'étale, à l'ostentation qui frappe les regards, constitue 
donc une règle de justice incontestable,à laquelle il faut obéir, sans 
s'illusionner cependant sur ses résultats, sans avoir la naïveté de 
croire que le produit des taxes somptuaircs pourra jamais équili- 
brer les budgets. Satisfaction n'en aura pas moins été donnée aux 
principes proclamés par tous les économistes depuis Adam Smith 
et l'argent que les impôts sur le luxe procureront au Trésor sera 
puisé à bonne source. 

| 6. — Taxes sur le luxe en France et en Angleterre. 

Voici d'ailleurs, pour terminer, la liste et le produit des taxes 
somptuaires existant aujourd'hui en France et en Angleterre. 
Chevaux, voitures, chiens, armoiries, domestiques, matières d'or 
et d'argent, chasse, cartes à jouer, billards, cercles, telles sont 
les matières de luxe que l'invention fiscale est parvenue à y 
saisir (i). Or, le produit des taxes sur ces divers objets n'atteint 
que 43 à 62 millions, en France et en Angleterre. Les tableaux 
suivants en donnent la décomposition : 

Pour l'Angleterre (2) : 

Droit sur les voitures autres que de louage. i3. 620. 000 fr. 

— les domestiques mâles 4.020-°oo — 

— les armoiries 1 . 864 . 000 — 

— les chiens i5. 000. 000 — 

— la chasse 7 . 780 . 000 — 

— les cartes à jouer 596 . 000 — 

Total 4a.83o.ooo fr. 

( 1) On peut y ajouter les taxes suivantes existant encore ou ayant existé, 
d'après de Parie u : sur les montres en Amérique et autrefois en Angleterre, sur 
les perruques dans la république de Venise, sur la poudre à poudrer en Angle- 
terre, sur les tulipes <n Hollande, sur les quilles à Brème, sur les des dans les 
Pays-Bas, et enfin sur les pianos au Mississipi. Dernièrement encore, au cours 
de la discussion du budget de 1893, la Chambre des députes en France a voté 
des droits sur les pianos et sur les livrées, que le Sénat n'a pas ratifiés. 

(a) Rapport des Commissaires du revenu intérieur pour l'année fiscale iqo3- 

7 
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Pour la France, d'après le budget de io,o5 : 

Contribution sur les chevaux et voitures (État 

et communes) i4-3oo.ooo 

Droits sur les matières d'or el d'argent 6 . 920 . 000 

— cartes à jouer 3.o3i.ooo 

— billards 1 . 020 . 000 

— chiens (au profit des communes) 9 . 760 . 000 

— permis de chasse (Etat et com - 

munes) 1 3 . 65o . 000 

— vélocipèdes (Etat et communes) . 8 . 600 . 000 

— poudres de chasse (produit net), 

par évaluation 4> 000 . 000 

— cercles 1 . i85 . 000 

Total 62.456.ooo 

Ainsi 42.83o.ooo fr. pour l'Angleterre, 62.45C.000 fr. pour la 
France, y compris des deux côtés la part des localités, tel est le 
maximum récolté sur les objets de luxe. Méme,en s' ingéniant, par- 
viendrait-on à atteindre 80 ou 100 millions, ce ne serait encore que 
3 p. 100 du total des budgets. Ajoutonsque la statistique annuelle 
de beaucoup des taxes précédentes révèle une stagnation de la 
matière imposable, ou même une décroissance (1), qui ne se ren- 
contrent presque jamais ailleurs. 

(1) L'impôt sur les domestiques mâles, les taxes sur lâchasse, l'impôt sur les 
cartes à jouer, progressent très peu en Angleterre. L'impôt sur les armoiries y 
diminue. En France l'impôt sur les cercles et celui sur les billards sont eu déca- 
dence, l'impôt sur les cartes végète. 



CHAPITRE IX 

IMPÔTS SOCIALISTES 



Les théories socialistes prennent place ici parmi les projets 
utopiques, non pas que leur avènement soit invraisemblable, tout 
arrive (i), mais parce que leur nom se trouve indûment accolé 
à celui d'impôt. Il n'existe pas, en effet, d'impôt socialiste, dans la 
pureté de la doctrine du parti, dégagée de toute concession tran- 
' sitoire. Le jour où le règne du socialisme deviendra tel que le con- 
\ çoi vent ses véritables adeptes, le rôle des taxes fiscales s'évanouira. 
v Seul alors, le revenu du vaste domaine collectif, formé des débris 
des fortunes individuelles, pourvoira à tous les besoins publics. 
L'Etat unique industriel, unique commerçant, peut-être unique 
agriculteur, recueillera les bénéfices de son métier universel, béné- 
fices capables et au delà de compenser ses charges. En conséquence, 
plus de percepteurs, plus de receveurs, plus de taxes directes ou 
indirectes, rien qu'un vaste monopole se suffisant à lui-même. 
Telles sont les conclusions auxquelles aboutit le programme du 



(i) Le socialisme, en effet, grandit sous nos yeux. Son avènement complet 
n'est peut-être pas, Dieu merci ! prochain, mais, en attendant, ses progrès frap- 
pent tous les esprits. Dès 1891, M. Eugène d'Eichthal écrivait : « Malgré la 
« compression des gouvernements, la désorganisation de ses états-majors, les 
« divisions de personnes qui ont toujours paralysé l'action de ses chefs, l'expan- 
« sion de l'instruction et les progrès du bien-être, qui auraient dû le dépopulari- 
« ser, nous avons vu constamment le socialisme renaître,... sortir triomphant 
« des urnes électorales en Allemagne,... vaincre en Angleterre la résistance de 
« l'esprit individualiste, agiter profondément, eu France comme ailleurs, la 
« classe ouvrière... » 

Dans la nouvelle édition de son ouvrage Socialisme, communisme et collecti- 
visme parue en igoi,M. Eugène d'Eichthal reproduit les mêmes constatations en 
y insistant, en signalant spécialement les recrues que fait la doctrine non seule- 
ment dans la partie souffrante de la société, ce qui serait naturel, dit-il, mais 
dans les rangs élevés de. la hiérarchie sociale. 
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parti, comme il est facile de s'en convaincre en parcourant les 
œuvres de ses principaux chefs. 

| i. — Monopole des possesseurs de la terre. Projet de con- 
fisquer la rente par l'impôt. 

Pour la terre d abord, le livre auquel sa modération et sa logi- 
que apparentes, ainsi que son succès inoui de librairie en Angle- 
terre et aux Etats-Unis, scmblentassurer la prééminence est celui 
de Henry George intitulé Progrès et pauvreté. La. théorie de Ricar- 
do sur la rente de la terre et celle de Malthus sur la population y 
forment le point de départ des déductions de l'auteur. La rente, 
dit-il, produit de la fécondité naturelle du sol, des forces impé- 
rissables de la nature, résultat des progrès de la civilisation, de 
l'accroissement continu de la population, acquiert une plus- 
value constante. Or, d'où découlent les causes de cette plus-value? 
Exclusivement de la générosité du créateur et des efforts collectifs 
de r humanité tout entière. Le travail personnel du propriétaire 
n'y est pour rien. Celui-ci, dès lors, n'a pas droit à la rente, por- 
tion de richesse à la production de laquelle il est demeuré étran- 
ger, dont il jouit injustement. C'est Yuneamed incrément dont 
parlait autrefois John Stuart Mill (i). Si cette plus-value non 
gagnée par le propriétaire foncier ne lui appartient pas, à qui 
doit-elle revenir? A la société évidemment, qui la tient directe- 
ment du créateur et des propres mérites de ses membres. En con- 

(i) John Stuart Mill concluait de l'existence de Vunearncd incrément (ac- 
croissement de valeur non gagné), non pas à la spoliation comme Henry George, 
mais à l'expropriation avec indemnité. L'Eiat serait ainsi devenu le land-lord 
universel, de façon à profiter seul désormais de la soi-disant plus-value inces- 
sante de lu rente. 

Tuorold Kogcrs, après a\oir combattu celle théorie au moment môme où 
John Stuart Mill la produisait, y revient plus victorieusement encore aujour- 
d'hui, dans son ouvrage sur V Interprétation économique de f histoire, fort de 
l'expérience acquise depuis une quarantaine d'années. 11 montre alors, chose 
curieuse à constater, qui sape les hases de la doctrine de Henry George, 
que la plus-value espérée, considérée comme certaine par Stuart MiÙ, ne s'est 
-, pas produite. Au contraire, le prétendu unearned incrément s'est transformé 
■ en baisse générale des fermages. De sorte que l'opération destinée à enrichir 
• l'Etat, d'après les prévisions d'une doctrine fallacieuse, aurait abouti pour lui 
\a un immense désastre tinancîer. 
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séquence, rien n'est plus légitime que d'en exproprier le proprié 
taire foncier. 

Quant aux fruits provenant du travail personnel de l'occupant, 
Henry George les lui laisse, prétendant par là resf>ecter suffisam- 
ment la justice, puisque l'usurpation seule se trouve atteinte et 
que la propriété demeure respectée. 

Seulement, comme il est a peu près impossible, dans le pro- 
duit d'un fonds de terre, de distinguer la rente et les fruits du 
travail, le propriétaire aura bien des chances de se voir dépouillé 
à la fois de l'une et des autres en bloc. Qui déterminera, en effet, 
au sein du revenu global d'un champ ou d'une maison, la quo- 
tité susceptible d'être confisquée comme provenant de causes 
externes, et la quotité réservée à l'occupant comme fruit de son 
action personnelle? Quel contrôleur des contributions directes, si 
avisé soit-il, osera se lancer dans une telle ventilation? Quel con- 
ribuable l'acceptera, et quel juge risquera un arrôtdans ce conflit 
obscur? 

L'auteur de Progrès et pauvreté se garde bien d'indiquer 
aucun procédé d'application. A peine consacre-t-il quelques 
lignes, dans un volume de 5oo pages, à dire seulement que la 
répartition des produits de la rente et des produits du travail per- 
sonnel s'effectuera par les soins des agents de l'impôt, sans indi- 
quer comment ceux-ci y réussiront. 

Cette lacune sur un point aussi essentiel contient l'aveu de 
l'impuissance du système, impuissance qui se transforme en 
injustice flagrante par l'arbitraire forcé de l'opération. Car, sous 
prétexte de saisir la rente, l'Etat spoliateur, faute de limites pré- 
cises, s'attribuera peu à peu le revenu tout entier. D'autant plus 
que la rente, d'après la théorie de Henry George, progressant sans 
cesse, motivera le renouvellement d'incessantes confiscations. 
L'auteur finit, du reste, par avouer ironiquement : « De cette 
« façon, les propriétaires fonciers, s'ils le veulent, conserveront 
.•« leurs terres. Nous leur laisserons F enveloppe et nous pren- 
« drons V amande. » 

En somme, le système de Henry George aboutit à la nationa- 
lisation du sol. Vainement l'économiste américain cherche-t-il, 
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au début, à donner le change en affirmant vouloir seulement la 
confiscation de la rente. A chaque ligne de son livre, éclate le fond 
de ses idées, à savoir que les terres seront possédées en commun, 
que leurs fruits seront partagés entre tous, personne ne pouvant 
accaparer pour lui seul les biens du Créateur. L'eau, l'air, le 
soleil, la terre constituent une propriété commune. La théorie de 
la rente ne sert ici qu'à recouvrir d'un appareil scientifique les 
conclusions proclamées, en toute occasion, avec moins de réserve 
apparente, par lo parti tout entier : « Priver les autres hommes 
« de leur droit à l'usage de la terre, c'est commettre un crime qui 
<( no le cède en perversité qu'au crime de leur ôter la vie ou de les 
« dépouiller de la liberté personnelle! — Il y a une loi naturelle 
<( et divine supérieure à toute loi humaine, en vertu de laquelle 
« tout peuple a le droit de vivre des produits du sol qui porte le 
«c berceau de ses enfants et le tombeau de ses ancêtres. Il y a là un 
« droit plus élevé, plus ancien que tout droit personnel. » 

Déjà donc, pas d'impôt foncier ou plutôt un simulacre d'im- 
pôt foncier masquant la confiscation, l'opérant môme. Il s'agit 
cependant ici de la nature de richesses que, par tactique, le socia- 
lisme tient à ménager exceptionnellement, sur laquelle il voudrait 
s'abstenir d'appliquer ses théories collectivistes, s'il lui était pos- 
sible de transiger sans déchoir. Vis-à-vis de ce qu'il nomme les 
gros monopoleurs, il va se trouver plus à l'aise. 

| 2. — Collectivisme industriel. Mise en commun des instru- 
ments de travail. 

Après le collectivisme agraire, apparaît, en effet, le collectivisme 
industriel prôné dans l'ouvrage classique le Capital de Karl 
Marx. 

L'histoire de la société, d'après Karl Marx (i), n'est autre chose 

(0 Karl Marx, comme Henry George, prend pour point de départ de ses 
raisonnements des aphorismes extraits des meilleurs auteurs en économie poli- 
tique. Ainsi, cette phrase d'Adam Smilh : «( le travail est la mesure réelle de 
« la valeur échangeable de toute marchandise, » lui sert à émettre l'axiome (pie 
les marchandises ne sont que du travail cristallisé. Dès lors, toute valeur dé- 
coulant du travail, le capital n'en possède aucune.et sa rémunération, dépourvue 
de base, devient illégitime, Le travailleur, uoique auteur de la valeur des mqr» 
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que l'histoire de la lutte dos classes, aboutissant toujours à l'asser- 
vissement des plus faibles. La classe désignée sous le nom do 
privilégiée n'a cessé d'exploiter les autres, accaparant à son profit 
exclusif les moyens de production. Grâce à ce monopole, elle 
a pu, uniquement préoccupée de son propre enrichissement, 
opprimer la classe la plus nombreuse, composée des travailleurs, 
lesquels se sont alors trouvés forcés d'ajouter au temps de travail 
normalement suffisant pour rétribuer leurs besoins un temps de 
travail supplémentaire dont l'équivalent en argent ne leur est pas 
payé. C'est ce travail supplémentaire, servant à enrichir injuste- 
ment le capitaliste, qui provoque les revendications socialistes (i). 
Supposez, dit Karl Marx, que six heures de travail permettent à 
l'ouvrier dograernersavie,du moment que l'ouvrier est contraint de 
"travailler douze heures, le capitaliste confisque abusivement six 
heures du temps de celui-ci h son profit. Peu à peu l'hypothèse des 
six heures et des douze heures se transforme en une affirmation 
positive, et Karl Marx répete,commeun doerme avéré, que l'ouvrier 
se voit chaque jour, sur 12 heures de travail, voler six heures par 

ohandiscs, doit seul en toucher le prix et recueillir les bénéfices do leur 

Toute la suite dn svstèm» sVfave sur ces nrémisses. Mais, avant d'invoquer 
l'autorité d'Adam Smith. Karl Marx aurait, du" s'assurer si nullement l'illustre 
/•rnnomist^ ahi*n exprime, 'dan s cet te mirlc phrase, si véritable pensée. Refnse- 
t il .in ranîtal toute valeur productive ? Fn aucune façon. L'extrait cité n'est, 
qu'un p»*sa«rc incident, dont on ne saurait, déduire un" arTumentation de Ion crue 
haleine Voir an surplus, sur ce sui"». un article de Maurice Bloch, dans le 
Journal dfs Economistes d'octobre tRS'i. 

Lire surtout l'ouvrage de Af . Paul Lei-oy-Reanlicu./e C.nllec.tivismr,\r\-ft . ioo3» 
devenu classique cur la matîere.et le Social 'isme communisme et collectivisme 
de M. Entrée d'Ficbtbal, déiA cité, in-ir». toot . 

't'i J,e pape f/on XlTT. dans «on Encvclinue fiprnm nonarvm, dit aussi que 
1 neu a peu les travailleurs isolé* et sans défense se sont vus. avec, le temns, 
* livrés à la merci de maîtres inhumains et a la cupidité d'une concurrence 
« effréneV. . . Que 1* riche et le patron se souviennent qu'exploiter la pauvreté 
« et spéculer sur l'indigence sont choses ane réprouvent également les lois divi- 
« nés et humaines I... Ce nm serait, un crime h crier vengeance an ciel serait de 
« frustrer nnclqu'nn du prix de ses labeurs !. . . Dans la protection des droits 
v nrivés. l'Etat doit se Préocruner.d'nne manière spéciale, des faibles et des 
«r indiprn f s. La classe riche ce fait comme un remnar» de sa richeese, et a moins 
« besoin de la futell* puhlioue. » (Lettre crcvclinue du i. r > mai t8oO 

A la ricmenr. on pourrait soutenir que Karl Mnrx n'en dit pas plus que le. 
pane. Maïs celui-ci signal» seulement à titre exceptionnel les cas oue Karl Marx 
c^nérnlîce, universalise nu me, Là est In 'profonde différence entre le» deun 
jiPRiiuienUtioni, 
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son patron. « Les ouvriers donnent 12 utilités pour G valeurs. Mais 
« le capitaliste sait vendre ces 12 utilités pour 12 valeurs. Il en 
« donne aux ouvriers, c'est le salaire convenu, et en garde 6 
« pour lui, c'est son bénéfice.» La formule ainsi présentée et chif- 
frée devient facile à retenir et se propage de bouche en bouche. 
« La partie du travail de la journée qui dépasse les bornes du tra- 
<( vail nécessaire ne fournit aucune valeur pour l'ouvrier. Elle 
« forme plus-value pour le capitaliste. Nous nommons cette partie 
a de la journée temps extradai le travail dépensé en elle sur-tra- 
it vail. Ce sur-travail est imposé et extorqué au producteur 
<( immédiat (1). » 

Les six heures de travail abusivement retenues par les capita- 
listes, bien que non gagnées par eux, équivalent, en matière in- 
dustrielle, à la rente de la terre non gagnée par les propriétaires 
fonciers. Aussi, dans les deux cas, les conclusions deviennent- 
elles identiques pour le fond et môme pour la forme, car elles 
sont énoncées par Karl Marx, comme précédemment, en termes 
succincts, sans détails au sujet des moyens d'application. Il faut 
exproprier les usurpateurs, les forcer à restituer leurs bénéfices 
immérités, les faire rentrer sous le niveau de l'égalité. Dans ce 
but, le travail sera socialisé, les moyens de production mis à la 
disposition de tous les travailleurs, àtitre d'instruments communs. 
En un mot, suppression de la propriété individuelle, remplacée 
par la propriété collective, tel est toujours le vague programme 
auquel «aboutissent les déductions socialistes (2). 

Ce programme,universellement reproduit dans les divers docu- 



îi) Dans son livre, la Conquête du pain, in-8, i8r>3, Pierre Kropolkine dit, <»n 
termes plus appropriés encore aux classes populaires : « Toute la science de la 
« richesse est là : trouver des va-nu-pieds, les payer 3 francs et leur eo faire 
« produire 10. Amasser ainsi une fortune, l'accroître par quelque grande coqui- 
« nerie faite avec le concours de l'Etat... etc. » 

(9) Les imprécations contre le capital alternent avec la dialectique dans cette 
œuvre puissante et confuse : « Le capital arrive au moud.? suant le sanç et la 
« houe par ton* les pores... L'accu m ul it ion des richesses, d'un colô, c'est une 
« ëçale accumulation de pauvreté, de souffrances, d'ignominie, d'abrutissement, 
« d'escl.iv.is^î. de l'autre côté, du côté d* la classe qui proluit, cependant le ca« 
« pilai lui-m*m\.. La condition diîs travailleurs empire à mesure que le capi- 
« tal s'accumule... Le p.iup'rismc, cet hô'.el des invalides de l'armée du travail, 
* est la conséquence fatale du système capitaliste..., etc. » 
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ments du parti, constitue l'unité de la doctrine. Ainsi, au congrès 
de Gotha, en 1870, on disait: « Dans la société actuelle, les ins- 
« truments de travail sont le monopole de la classe capitaliste ; la 
« dépendance qui en résulte pour la classe ouvrière est la source 
« de la misère et de la servitude sous toutes ses formes. L'éman- 
« cipation du travail exige que les instruments de travail devien- 
ne nent la propriété collective de la société. » 

Le programme do Halle en 1890 a revendique la transformation 
« des moyens de travail en propriété collective et la transformation 
« de la propriété capitalistique en production socialiste ». Celui de 
Erfurt, en 189 1, proclame également « la substitution delà pro- 
« priété collective à la propriété privée sur les instruments de pro- 
« duction et l'organisation d'une exploitation socialiste pour et 
« par la société ». Le congrès de Milan, où plus de Coo sociétés 
étaient représentées en avril 1891 , adopte, en grand meeting œcu- 
ménique, Tordre du jour suivant: « Le comité international pour 
« les droits du travail affirme que le travail ne pourra acquérir 
« tous ses droits que le jour où finira l'exploitation du capital, 
« que l'émancipation sociale des travailleurs doit viser surtout à 
« obtenir l'association de la richesse... » 

Sans doute Bernstein, disciple de Karl Marx, a formulé contre 
la théorie du socialisme scientifique de son maître diverses criti- 
ques, que M. Paul Leroy-Beau lieu analyse curieusement dans la 
dernière édition de son ouvrage (1). Mais, si des dissidences scien- 
tifiques se sont produites, M. Paul Leroy-Beaulieu constate que 
les chefs du parti, M. Jaurès notamment en France (2), n'en ins- 
crivent pas moins toujours le communisme sur leur drapeau. « Le 
« mot de communisme, l'entier communisme, et le mot de corn- 
« muniste, l'ordre communiste, l'idéal communiste, reviennent 
« à chaque instant chez M. Jaurès comme les formules décisives 
« d'un programme, comme les articles de foi d'une religion. » De 
même, dans une enquête provoquée auprès des principaux socia- 
listes militants en 1903 par M. Georges Renard, M. Paul Leroy- 

(1) Quatrième édition du Collectivisme par M. Paul Lcroy-Beaulieu, déjà cite, 
pages 455 et suivantes. 

(a) Même ouvrage, pages ji5 et suivantes. 
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Beaulicu signale encore l'unanimité des réponses en faveur de la 
substitution delà propriété collective à la propriété individuel le (i). 

Les affirmations en faveur du collectivisme, on le voit, se répè- 
tent et se perpétuent, conservant toujours la même teinte vag*uc, 
ce qui d'ailleurs facilite l'accord à leur sujet. 

Vainement voudrait-on en savoir davantage (2). Aucune re- 
cherche ne permet de découvrir exactement quels moyens prati- 
ques assureront la transition du régime actuel au régime nou- 
veau (?)), comment fonctionnera l'organisme collectif, quel sera 
son asrciireinent, qui surexcitera l'initiative personnelle, à qui 
seront attribués les bénéfices communs (4). 

Pour se renseigner, on en est réduit à consulter la fiction de 
M. Uellarnv ;. r j;, intitulée Cent ans après, qui décrit le peuple 

'1) M/rne ouvrage de M. Paul Leroy-Rom il i m, paires « r >«J9 *t suivante*. Lei 
réponses a lYnquéi* émanent de MM. Kmile Vandervcldc. Eugène Debs, Aristide 
hri.-1'ii, IMiiijanJ Vaillant, Sidncy \V- bb, XapJeonc Colajauui, le professeur 
Hi'hard,rlr. 

(?\ Oin-biioufié directement au sujet des détails d'application du programme 
socialistf i\aus l'a venir. M. Juif» Guesde a répondu : « Ou m'a accusé* de ne 
- pas avoir décrit en détail ce qu<- sera la société de demain I Cela n'est pas 
" sérieux ! On ne sait pas d'avanre ce qui» sera la société de demain, si ce n'est 
«r d'iii'i 11-, fraudes lignes A l'approche de chaque révolution, on est souvent 
" iirnorant de ce que sera If lendemain. En 17811. le tiers état savail-il exactement 
" ce fju'd ferait de sa prochaine victoire? » (Conférence à la maison du peu- 
« pie, mars iHija.) 

(3) Les procédés qui provoqueront la transition reposent vraisemblahlemcnt 
tluun les provisions <|<> certains c<Hprils sur la force. « cette grande accoucheuse 
de* sociëlés .1. « L'expropriation, dit Pierre Kropotkiuc. doit porter sur tout 
« ce qui permet à qui que. ce toit, banquier, industriel ou cultivateur, de 
•• s'approprier le tr:iv;iil d'antrui. La formule est simple et compréhensible. 
« Nous ne voulons pas dépouiller chacun de sou paletot. Mais nous voulons ren- 
« dreaux travailleurs tout c- qui permet à n'importe qui de les exploiter. Voilà 
•■ comment nous compmioiis rr.'.propriaiioii h ]a Kévnhitinn que nous allen- 
« doiiK d.ins un a vi-uir prochain I » (/,// (Umnnrtc *7*i pain, ifloa.l 

[t\) Dans son livre sur /e Coll.fir.livi&nu\ M. Paul Leroy-licaiilieu constate, 
comme nous, le car.ictcre nétrntii' de tous les écrits socialistes. Il ne fait excep- 
tion qu'en faveur du livre île Scho/ffle, Oiiintrssrnrr du socialisme, «1 le seul qui 
« cherche, à présenter le plan du futur édifice social». Cependant. d'à près le résu- 
me et les remarques même* de M. Paul Lcrov-HcaulicuJ'ouvraire de SchoîFtlc-, 
non seulement suscite un urand nombre d'objections pratiques, mais reste 
encore le plus souvent dans ce vairue irrémédiable, commun à tous ses coiurc- 
nerci.Ln plupart, des points essentiels y demeurent en suspens et M. Paul Leroy 
Iie;iulieii est obligé de déclarer eu terminant qu* « on ne peut examiner le col. 
» lectivisme sous son aspect positif qu'autant que Schtefflc tri les principaux 
« théoriciens de l'école nous le laissent cnlrevoir,ou deviner, à travers les voi- 
« les discrets dont ils l'entourent ». 

(.») Cent an» après, de M. tfellamy, a été vendu, dès le début, à plus de 
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des Etats-Unis, en Tan 2.000, reprenant la direction de ses 
affaires industrielles, comme deux cent trente ans auparavant, il 
îcpnt son gouvernement politique. Plus de patrons, plus de capi- 
talistes, plus de propriétaires fonciers, plus de sociétés anonymes, 
plus de fabriques, d'usines, de champs séparés par des clôtures. 
Un syndicat unique et universel travaille dans l'intérêt commun, 
aménage seul l'ensemble de la production et dirige l'armée des 
travailleurs organisés militairement, hiérarchiquement, du haut 
en bas de l'échelle, avec des chefs nommés à l'élection. Les profits 
sont répartis au moyen de caries de crédit, la monnaie n'existant 
plus. Les grèves deviennent 'impossibles. Les plaisirs, les jouis- 
sances de toutes sortes abondent. Le public vit dans une prospé- 
rité inconnue môme aux privilégiés du xix 6 siècle. Bref, tout le 
inonde est heureux, c'est un roman (1), une fiction charmante, un 
rôve invraisemblable, dans lequel l'abolition de la propriété, du 
capital, du salaire, de l'héritage, du numéraire, etc., revêt des 
couleurs idéales. 

Plus pratique semble l'étude intitulée le Lendemain de la ré- 
volution sociale publiée en 1903 par M. Kautsky,un des chefs du 
parti marxiste (1). Le mot impôt y est, sans doute, souvent pro- 
noncé au cours de la description de la future organisation socia- 
liste, ce qui étonne au premier abord puisque nous affirmions que 
cette organisation excluait l'existence des impôts. Mais il suffit 
de lire la fin de la brochure pour être édifié sur le sens qu'un col- 
lectiviste donne à l'idée d'impôt. En effet, après avoir, comme 
tous les membres du parti, conclu à la confiscation des proprié- 
tés individuelles, la mesure toujours ne faisant pas question, 
M. Kautsky se demande quel sera le meilleur procédé pour l'accom- 
plir : expropriation directe ou rachat? Or, voici les raisons pour 
lesquelles M. Kautsky préfère ce dernier mode. L'expropriation 

5oo.ooo exemplaires. C'est un succès de librairie plus considérable encore que 
l* Capital de Karl Marx et Propre* et pauvreté de Henrv fîeorire. Deux tra- 
ductions en ont été faites en français (librairies Dentu et Cniillautmn). 

[1) M. Eugène d'Eichthal a consacré une intéressante brochure h. IVcrit de 
M. Kautsky, lequel a é*é traduit dans le Mouvement socialiste des i",i5 février 
et i* r mars ioo3. M. Paul Lerov-Beaulieu en parle aussi avec détails dans la 
quatrièigt édition de voq livre précite le Collectivisme, 
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directe, dit-il, risquerait de frapper à la fois les gros et les petits 
capitalistes difficiles à distinguer, parce que les uns et les autres 
se trouvent aujourd'hui engagés dans les mômes entreprises finan- 
cières. Le rachat, au contraire, opéré au moyen de la délivrance 
de titres de rentes sur l'Etat, permettra d'établir un impôt sélec- 
tionné, perçu par voie de retenue sur ces rentes, auquel les béD- e * 
ficiaires, par conséquent, ne pourront échapper, lequel imp^ 1 
étant progressif reprendra peu à peu aux riches, et aux ricb ^ 
uniquement, la totalité de l'indemnité dont ils auront été gratifia 
d'abord. « Il sera possible d'élever l'impôt progressif autant qu** 
« le faudra. En cas de besoin, cette élévation ressemblera fort 
« une confiscation des grandes fortunes ». Voilà comment Timp^^ 
peut pénétrer accessoirement au sein de l'organisation socialiste 
cantonné dans le rôle passager d'agent de confiscation des fortu 
nés, ce qui équivaut à déclarer qu'il n'existera pas. 

Chacun, du reste, nous le répétons, a déjà compris d'une ma — 
nière générale, que, du moment que la terre et le capital dispa — 
raissaient à titre de propriété individuelle, du moment qu'un syn- 
dicat central dirigeait seul toutes les branches du travail natio- 
nal et en recueillait seul tous les profits, aucune place ne restait à 
l'impôt, ni sur les fonds de terre, ni sur les biens mobiliers, ni 
sur l'industrie et le commerce. En un mot Y impôt socialiste, une 
fois la révolution sociale accomplie, si jamais elle s'accomplit inté- 
gralement, n'a plus de sens. 

§ 3. — Danger des impôts destinés à préparer V avènement 
du socialisme. 

Par exemple, ce qui semble un danger nullement utopique est 
la marche qu'aujourd'hui, au sein même de la société capitaliste, 
inaugure l'impôt sous l'inspiration du collectivisme futur. 

L'impôt détourné de ses seules fins légitimes consistant, on s'en 
souvient, à pourvoir aux besoins annuels des budgets, pré parc les 
voies de l'ordre nouveau. Non seulement il prépare ses voies, mais, 
manié habilement, exagéré par degrés, il tend à assurer sa réali- 
sation presque^complètc. Si le système progressif, en effet, nivelle 
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peu à peu les fortunes, si les monopoles fiscaux concentrent les 
grandes industries dans les mains de l'Etat, la transformation 
socialiste se trouvera de fait accomplie. Beaucoup de chefs du parti 
se contenteraient de ces résultats. C'est pourquoi l'impôt progressif 
sur le revenu et sur les successions, bien que présenté sournoi- 
sement, comme dit M. Paul Leroy-Beaulieu (i), et les projets de 
grands monopoles soi-disant fiscaux sur le blé, sur le sucre, sur 
les pétroles, sur les chemins de fer, sur le gaz, sur les tramways, 
sur l'alcool, qui s'épanouissent dans les ordres du jour, suscitent 
de si justes appréhensions. Chacun commence à comprendre que 
ces sortes de réformes financières, poursuivies par étapes succes- 
sives jusqu'à leur limite extrême, suffiront à supprimer la pro- 
priété individuelle et à installer le collectivisme, sans révolution 
violente, au sein de notre organisation sociale. 

Sans doute donc, le socialisme intégral, tel que le décrit la pure 
doctrine, ne comportera plus aucun système d'impôts. Mais provi- 
soirement, au contraire, l'impôt, détourné de ses voies, réussira, si 
l'on n'y prend garde, à assurer l'avènement du collectivisme 
offectif. 

(i) Lire l'article public par M. Paul Leroy-Bcaulieu dans le Journal des 
Débats, du 24 août 1904» où il est dit notamment : « La société présente n'a 
«* quasi rien à redouter des socialistes révolutionnaires qui, quoi qu'ils pré- 
«c tendent, ne peuvent improviser le collectivisme en quelques journées de bar- 
«* ricades ou de grève générale. La société, au contraire, a énormément à crain- 
«f dre l'autre variété de socialistes, les soi-disant réformistes, qui s'insinuent dans 
«« les ministères, ou les dominent. Ceux-là font de la besogne réelle, minant peu 
« à peu toutes les défenses sociales et préparant efficacement la voie au collée 
« tivîsme. » 



DEUXIÈME PARTIE 

SYSTÈMES FISCAUX EXISTANTS OU SUSCEPTIBLES 
D'APPLICATION 



Cette deuxième partie aborde l'étude des systèmes fiscaux en 
vigueur dans les divers pays, ou susceptibles dy fonctionner : 
expériences faites ou projets réalisables, tel sera donc le pro- 
gramme des principaux chapitres suivants : 

Impôts sur le revenu ; 

Impôts sur les revenus ; 

Impôts sur les signes extérieurs du revenu ; 

Impôts mixtes sur le capital et sur le revenu ; 

Impôts de discrimination; 

Impôts sur les successions ; 

Impôts à tarifs progressifs ; 

Grands monopoles fiscaux. 

L'impôt sur le revenu ,sous ses formes diverses, va, en raison de 
son importance, occuper la première place et la plus étendue. 



CHAPITRE X 

IMPÔT SUR LE REVENU GLOBAL EN PRUSSE ET DANS LES 
ÉTATS DE L'ALLEMAGNE 



§ i. — Impôts directs sur le revenu en général. 

Adam Smith libelle ainsi, on s'en souvient, sa maxime de jus- 
tice : « Les sujets d'un Etat doivent contribuer au soutien du 
« gouvernement, chacun le plus possible en raison de ses facul- 
c tés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la 
« protection de l'État », et Jean-Baptiste Say ajoute : « Quant aux 
« revenus, ils sont proprement, quelle qu'en soit la source, la 
<c véritable matière imposable parce qu'ils renaissent incessam- 
« ment. » Personne n'hésite à s'incliner devant ces généralités ; 
tout le monde se déclare partisan de l'imposition du revenu. Même 
parmi les partisans de l'impôt sur le capital (i), nul ne conteste 
que la véritable base de l'impôt ne soit, en définitive, le revenu. 

Mais, dès qu'arrivant aux procédés d'exécution, on se demande 
comment imposer le revenu, les réponses diffèrent suivant les 
lieux et suivant les sentiments. C'est donc la forme, et non le 
principe de l'impôt, qui se trouve ici en discussion. 

Avant d'aborder l'étude des diverses expériences réalisées et des 
projets à l'ordre du jour, remarquons que les impôts indirects, 
aussi bien que les impôts directs, pourraient entrer en scène, car 
tous deux ont la prétention d'atteindre le revenu. Cependant, 
comme, en général, la discussion se concentre sur les contribu- 



(i) Nous avons vu, en effet, les adeptes de l'impôt sur le capital déclarer que 
leur procédé constituait seulement un détour habile pour frapper plus sûrement 
et plus complètement le revenu. Voir p. 57. 
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tions directes (i) ; nous laisserons de côté provisoirement les im- 
pôts indirects, sauf à généraliser plus tard. 

Les contributions directes susceptibles d'atteindre les revenus 
peuvent, d'après leurs caractères saillants, se répartir entre les 
trois principales catégories suivantes : 

Impôts sur le revenu en bloc ; 

Impôts sur les diverses sources de revenus ; 

Impôts sur les signes extérieurs du revenu. 

Chacune de ces formes possède sa constitution, son mécanisme, 
ses avantages et ses inconvénients. Commençons par l'impôt sur 
le revenu global. 

§ a. — Impôt sur le revenu global en Prusse. 

Le type d'impôt sur le revenu global le plus habituellement 
cité est V Einkomrnensteuer prussien établi, ou plutôt restauré, 
parla loi du u juin 1891 (2). 

La dite loi du 11 juin 1891 commence par définir l'assiette 
même de l'impôt, c'est-à-dire le revenu imposable . Pour le cons- 
tituer, la totalité des produits annuels, en argent ou valeurs, des 
capitaux fonciers et mobiliers, commerces, industries, occupations 
lucratives, etc., est d'abord récapitulée. Ainsi le premier élément 
du revenu imposable est, d'après le texte de la loi prussienne, 
l'ensemble des avantages de toute nature dont le contribuable 
jouit périodiquement (3). 

(x) Les impôts directs, en effet, attaquent de front le revenu. Ils sont par là 
mieux qualifiés pour représenter l'impôt sur le revenu que les impôts indirects 
dont le but, quoique identique, se dessine moins nettement. Souvent même les 
impôts sur les consommations ont l'air de frapper la dépense et les droits d'en- 
registrement semblent frapper le capital. Au fond, c'est toujours au revenu qu'ils 
aboutissent, mais par des détours, que n'emploient pas, ou qu'emploient moins 
les impôts directs. 

(*) Avant 1891, la Prusse possédait deux sortes d'impôts sur le revenu : le 
premier, nommé Impôt des classes, frappait les petits contribuables par caté- 
gories de revenus jusqu'à 3ooo marcks Le second s'adressait aux revenus supé- 
rieurs à 3ooo M. et portait seul le nom d'impôt sur le revenu proprement 
dit. Au fond, comme le remarque Maurice Block dans C Economiste français 
du 26 novembre 1899, ces deux icnpôts qui se faisaient suite ne différaient 
guère entre eux. Le mérite de la loi du 1 1 juin 1891 fut donc, non pas de créer 
un système nouveau, mais de codifier, remanier et unifier le système exis- 
tant. 
(3) Ce mot périodiquement exclut les profils extraordinaires provenant de 
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Puis, une fois les revenus bruts déterminés, en sont déduites 
toutes les dépenses nécessaires à leur production, à leur assurance 
et à leur entretien, de môme que les intérêts des dettes et rentes 
payés par le contribuable, certains impôts directs et indirects, les 
pertes annuelles et normales pour détérioration des bâtiments, 
machines, outillage, etc., les primes d'assurances contre les mala- 
dies, les accidents, la vieillesse, etc. Au contraire, ne doivent 
pas être déduites les dépenses consacrées à l'amélioration et 
l'augmentation du patrimoine, à l'extension des affaires, etc., 
ainsi que les dépenses d'entretien du ménage du contribuable et 
des personnes qui en font partie. C'est, en résumé, le revenu net, 
c'est-à-dire le revenu dégagé des frais indispensables h. sa consti- 
tution même et à son maintien, et diminué des charges qui lui 
sont inhérentes, que le fisc prussien considère comme imposable. 

Sur ce revenu net d autres déductions de faveur sont opérées. 
Les chefs de famille, par exemple, dont les ressources ne dépas- 
sent pas 3.750 fr. par an, jouissent d'une atténuation de C2 fr. 5o 
par membre au-dessous de i4 ans. Si le nombre de ces membres 
au-dessous de i4 ans atteint trois ou plus, la cote du chef de 
famille descend d'une classe entière du tarif, ce qui, d'après le 
tableau cité plus loin, représente une détaxe d'impôt de 4 fr.,5 fr., 
6 fr., 10 fr., etc., suivant les cas. 

La loi, d'ailleurs, autorise les commissaires, d'une manière 
générale, en raison de circonstances exceptionnelles, telles que 
éducation des enfants, maladies chroniques, endettement, entre- 
tien de parents sans ressources, événements malheureux, à faire 
rétrograder d'office la cote des chefs de maison dont le revenu 
imposable est inférieur à 1 1 .876 fr. de une, deux ou trois classes 
au maximum. Ce pouvoir discrétionnaire aboutit à dégrever les 
familles dans la gêne d'un chiffre d'impôt susceptible d'atteindre 
85 francs. 



successions, donations, assurances sur la vie, etc., qui représentent, non un 
revenu, mais une augmentation de patrimoine, imposable ultérieurement eu rai- 
son de l'aciToishenient de revenu qui en découle. 
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§ 3. — Obligation de la déclaration. 

L' obligation de la déclaration constitue une des plus graves 
innovations de la loi du 1 1 juin 1 891. Jusqu'alors, les commissaires 
de l'imposition évaluaient eux-mêmes le montant approximatif 
des fortunes et les rangea i en t d'office dans la classe du tarif qu'ils 
avaient arbitrée en leur âme et conscience. Mais la faculté ainsi 
laissée aux commissaires les portait à une modération excessive. 
Faute de bases précises, l'évaluation demeurait presque toujours 
au-dessous de la vérité et le rendement de l'impôt s'en ressentait. 
A partir de la mise a exécution de la loi du 11 juin 1891, la 
déclaration devenant obligatoire, les estimations du revenu et son 
contrôle reposèrent sur une base plus solide et les recettes prirent 
un notable essor. 

En vertu de cette loi, en effet, tout contribuable dont le revenu 
est supérieur à 3. 000 M. doit, sur simple avis publié par voie d'af- 
fiches, souscrire une déclaration annuelle relatant le montant 
total de ses ressources, avec indication détaillée de leurs origines 
et des déductions légales qu'elles comportent. Au-dessous de 
3.ooo M. de revenus, l'obligation de la déclaration ne s'ouvre 
qu'exceptionnellement à la suite d'un avis spécial du président de 
la Commission d'assiette. 

Cette obligation de la déclaration ne s'impatronisa pas sans 
résistance. La Commission chargée de l'examen du nouveau projet 
de loi souleva contre elle de nombreuses objections. Beaucoup 
d'industriels et de commerçants, disait-on, et surtout la plupart 
des agriculteurs rencontreront des difficultés presque insurmon- 
tables à rédiger les feuilles annuelles de déclaration. Tous ceux 
qui ne tiennent pas de comptabilité régulière, c'est-à-dire la grande 
majorité des petits contribuables, éprouveront un embarras absolu 
à récapituler des opérations annuelles de recettes et de dépenses, 
dont ils ne se souviennent que très imparfaitement. Quel cultiva- 
teur réussira jamais à dresser le bilan exact de ses ventes de blés, 
avoines, fourrages, bestiaux, volailles, lait, beurre, etc., à déduire 
de leur montant brut ses déboursés en salaires, assurances, achats 
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de semences, fumiers, engrais, instruments, etc., dans le cours 
des douze mois précédents? Quel artisan pourra, à l'égard du 
môme espace de temps, relever ses factures, retrouver le prix de 
ses travaux, établir le tableau de ses bénéfices journaliers, puis en 
soustraire ses frais d'acquisition de matières premières, de fourni- 
tures, d'outils, les salaires de ses ouvriers, etc.? 

Aussi fallut-il faire fléchir les textes réglementai res et insérer 
dans la loi que le contribuable manifestement incapable de chif- 
frer son revenu serait dispensé de remplir les multiples colonues 
de la feuille de déclaration. La Commission d'évaluation doit se 
contenter alors d'indications générales qu'elle-môme complète et 
traduit en chiffres aux risques et périls du non-déclarant. Celui- 
ci ne parvient ainsi à se décharger d'un travail au-dessus de ses 
moyens qu'en tombant dans les mains de l'administration. 

Toute omission dans les déclarations de ceux qui doivent en 
fournir donne ouverture, dès qu'elle est découverte, à de sévères 
pénalités. D'abord le défaut de déclaration dans le délai légal 
prive le contribuable du droit de réclamer contre les évaluations 
établies d'office par les Commissions. Après une itérative demande 
de déclaration, si ce rappel n'est pas suivi d'effet, l'amende s'é- 
lève à 25 p. ioo de la cote. Cette sévère répression, corollaire 
forcé de l'obligation de la déclaration, exposera le gouvernement, 
disaient encore avec raison les adversaires de la loi nouvelle, à de 
nombreux mécontentements. 

Ils ajoutaient, d'ailleurs, comme l'expérience l'a vérifié, que ces 
mêmes feuilles de déclarations, source de tant d'ennuis pour les 
ignorants, constitueront pour les plus habiles de faciles instruments 
de fraude. Car quiconque veut en jouer saura vite distinguer 
les revenus que le contrôle met facilement à jour, qu'il faut par 
conséquent déclarer avec une sincérité affectée, de ceux, au con- 
traire, dont l'omission ou l'atténuation passeront presque à coup 
sûr inaperçues. Un peu d astuce et d'habitude ne tarde pas 
à révéler quels chiffres peuvent impunément demeurer dans l'om- 
bre. Les mêmes artifices se renouvellent, en sens inverse, à pro- 
pos des déductions légales. De sorte que, selon l'expression de 
St uart Mill, la déclaration devient une « prime pour les gens 
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« sans conscience et une amende pour les gens consciencieux ». 
Ces objections, — toujours utiles à rappeler (i), — avaient si 
vivement impressionné les esprits en Prusse au moment de lela- 
boration de la loi nouvelle que son vote en fut assez longtemps 
retardé (a). Cependant l'exemple du fonctionnement de la déclara- 
tion obligatoire dans le grand-duché de Bade, en Wurtemberg, 
en Saxe, en Bavière, en Angleterre, etc., et surtout le désir d'aug- 
menter les ressources du budget, décidèrent définitivement le 
gouvernement et les Chambres en faveur de l'innovation, qui 
devint effectivement productive, comme il sera dit (3). 

| 4- — Suprématie de C administration dans le contrôle des 
déclarations. 

Une fois les déclarations rédigées, à quelle autorité revient leur 
examen? Est-ce à des fonctionnaires, fonctionnaires locaux, ou 
délégués du gouvernement central, ou bien à des assemblées de 
contribuables, ou aux représentants de la commune et du cercle, 
ou bien à des commissions mixtes composées par partie des uns 
des autres? Le choix entre ces différents systèmes n'est pas indif- 
férent, car il devient plus délicat encore de contrôler les déclara- 
tions que de contraindre les contribuables à les effectuer. Voici ce 
qu'a organisé sur ce point la loi prussienne du 1 1 juin 1891. 

(1) Cette obligation de la déclaration a, de même, retenu longtemps l'atten- 
tion de la seconde chambre en Hollande, lors de l'élaboration de la nouvelle loi 
fiscale néerlandaise du 37 septembre 189a, laquelle consacre deux innovations 
importantes, la création d'un impôt sur le capital et l'introduction du système 
de la progressiste. Malgré de si considérables reformes, les discussions se con- 
centrèrent sur la question de savoir si les déclarations seront reçues sous la foi du 
serment avec formule religieuse, ou seulement affirmées sincères et véritables, 
avec la sanction de poursuites judiciaires en cas de mensonge. Détails secon- 
daires 1 détails à côté! disaient, d'après les comptes-rendus, les orateurs offi- 
ciels. Ce furent cependant ces soi-disant détails, touchant à la conscience, au 
for intérieur, à la sécurité morale et matérielle de chaque contribuable,qui occu- 
pèrent la majorité des séances. Là, quoi qu'on fasse, rt&idera toujours la pierre 
d'achoppemeut de 1 impôt global sur le revenu. 

(a) Lire au sujet de l'introduction de la formalité de la déclaration en Prusse 
les instructifs articles de M. Arthur Raffalovich, dans l'Economiste français 
des ao et 37 septembre 1890. 

(3) Voir plus loin ce qui est dit au sujet des produits budgétaires de Yeinkom- 
menslt uer. 
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Dans chaque district fonctionne une commission de fixation 
de l'impôt, formée de membres nommés pour moitié, y compris 
le président, par l'administration, l'autre moitié élue par la repré- 
sentation du cercle, ou la représentation communale. C'est à cette 
commission qu'incombe à peu près exclusivement le soin d'établir 
les cotes de l'impôt sur le revenu. 

Les travaux de la dite commission consistent d'abord à exami- 
ner et a reviser, s'il y a lieu, les renseignements fournis par les 
commissions d'évaluation préalable ayant fonctionné avant 
elle dans des circonscriptions plus étroites (i), dont la tâche a 
consisté surtout à mettre en ordre les notes des Conseils d'admi- 
nistration communale chargés de dresser chaque année la 
liste complète des citoyens imposables. 

La commission de tixation de l'impôt compare ensuite les ren- 
seignements dont elle se trouve pourvue avec les énonciations des 
feuilles de déclarations individuelles, puis poursuit le cours de 
ses vérifications au moyen des pouvoirs nombreux et étendus que 
la loi lui délègue, notamment par l'audition des intéressés et des 
témoins, s'il y a lieu. Enfin elle arrête définitivement, sauf appel 
le chiffre des cotisations. 

La série des juridictions relatives à l'établissement de l'impôt 
sur le revenu en Prusse s'étage donc ainsi : conseils d'adminis- 
tration communale, commissions d'évaluation préalable, commis- 
sions de fixation de l'impôt, opérant l'une après l'autre dans des 
circonscriptions et avec des pouvoirs de plus en plus étendus. La 
Commission de fixation de l'impôt au sommet mérite surtout notre 
attention, puisqu'elle sanctionne et revise les travaux des juri- 



(i) Ces commission!! d'évaluation préalable, instituées par commune ou groupe 
de communes, sous la présidence du maire, et composées, comme-ci dessus, de 
membres les uns nommés par l'administration, les autreselus, commencent, avant 
même l'ouverture des travaux d'assiette, à examiner le& notes locales, spécia- 
lement celles qui ont été fournies par les Conseil* d'administration commu- 
nale. Les conseils d'administration communale, en effet, dressent chaque année 
une liste complète de tous les citoyens imposables. A cet effet, chaque proprié- 
taire de maison habitée, chaque chef de famille ou d'établissement doit fournir 
les renseignements qui lui sont demandes au sujet des pertonnes rentrant dans 
le cercle de leur compétence. 
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dictions précédentes et devient le véritable juge des déclarations 
individuelles. 

Ses attributions discrétionnaires sont définies par la loi dans 
les termes suivants: « Elle arrête elle-même le montant de l'impôt 
qui a lui paraît exigible d'après les constatations qu'elle a opérées. » 
La Commission ainsi qualifiée de souveraine par le texte officiel 
contient, nous l'avons vu, une moitié de membres appartenant à 
l'administration. Ce ne serait encore que peu de chose au point 
de vue de la prépondérance administrative, bien qu'à nombre 
égal l'influence des fonctionnaires prime celle de leurs collègues, 
si, en plus, le président, conseiller provincial, commissaire du 
gouvernement, placé par l'administration elle-même à la tête de 
la Commission, ne détenait des pouvoirs propres tout à fait déci- 
sifs. C'est lui personnellement qui surveille les opérations des 
Commissions d'évaluation préalable et qui, par conséquent, pré- 
pare les dossiers. C'est lui qui recueille et provoque tous rensei- 
gnements relatifs à « la situation de la propriété, de la fortune et 
a du revenu des contribuables ». C'est lui qui, pour conduire à 
bien cette enquête difficile et essentielle, est seul autorisé à requé- 
rir le concours des maires et des fonctionnaires, lesquels sont 
légalement obligés de répondre à toutes ses demandes. C'est de 
lui que relèvent les auxiliaires administratifs adjoints au besoin à 
la commission. Bref, il possède la haute main sur toutes les opéra- 
tions de la circonscription. 

De même, pour la commission d'appel, le président, commis- 
saire du gouvernement nommé parle ministre des finances, prend, 
d'après la loi de 1891, « la direction supérieure de tous les tra- 
ie vaux de fixation de l'impôt dans sa circonscription ». 

Une hiérarchie de présidents, nommés par le gouvernement, 
dotés de pouvoirs considérables, dirigent donc, dans toute la vé- 
rité du mot (1), les travaux des Commissions. En résumé, ladmi- 

(1) La loi du 11 juin 1891 dit textuellement : « Les présidents doivent convo- 
t quer les commissions, préparer et diriger leurs opérations. » 

Un autre article de la loi ajoute que « les membres des commissions promet- 
« tent au président, en lui touchant la main en puise de serment, qu'ils procé- 
« deront duns Us « ra vaux de lu commission sans acception de personnes, en 
c leur âme et conscience, etc. » 



120 SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS. CHAPITRE X 

nistration domine manifestement en Prusse la série des investiga- 
tions destinées à fixer le chiffre des revenus individuels. 

Le système de la taxation du revenu global comporte forcé- 
ment, semble-t-il, une telle solution. Ce n'est plus comme dans le 
système de la taxation par cellules, où des Commissions d asses- 
seurs locaux peuvent soumettre la matière imposable, définie d'une 
manière précise, à un contrôle également précis, permettant des 
recours efficaces. Quand il s'agit de revenus considérés en bloc, 
dont le chiffre global, discutable et incertain, doit être arbitré 
d'autorité, l'administration paraît seule capable de prendre la res- 
ponsabilité de ces décisions quasi-souveraines. 

L'administration, en effet, possède trois précieuses qualités, 
tout à fait opportunes dans la circonstance, la discrétion, la com- 
pétence et l'autorité. La discrétion, conséquence du secret profes- 
sionnel, facile à pratiquer, d'ailleurs, par des fonctionnaires 
étrangers au pays, discrétion seule capable de rassurer les décla- 
rants et de les garantir contre un des plus redoutables inconvé- 
nients de la déclaration. La compétence ensuite, apanage de gens 
rompus aux affaires fiscales, habiles par métier à compulser les 
registres officiels et à y découvrir la trace du mouvement des for- 
tunes. L'autorité, en dernier lieu, résultant dans certains pays, en 
Prusse notamment, d'une soumission spontanée et séculaire des ad- 
ministrés (i), provenant plus exclusivement dans d'autres pays des 
moyens coercitifs mis à la disposition des représentants de l'Etat. 

Malgré ces divers mérites cependant, l'ingérence administrative, 
clef de voûte de Y Eiakommensteuer, ne serait pas acceptée par- 
tout aussi aisément qu'en Prusse (2). 

(1) Si la suprématie de l'administration en Prusse, surnommée caporalisme, 
produit d'excellents effets fiscaux, elle suscite parfois des révoltes dans les 
milieux moins dociles que celui des simples contribuables. Ainsi les grèves de 
janvier 1893 dans les mines royales du bassin de la Sarre n'eurent pour cause 
ni 1'iusuftisance des salaires, ni des questions de règlements intérieurs, l'empe- 
reur s'étant attache, au contraire, à procurer aux mineurs dépendant de l'admi- 
nistration royale les meilleurs traitements possibles. Mais, dans le sein des com- 
missions des caisses de secours récemment instituées, « les fonctionnaires 
« suivant leur tradition, ne purent s'abstenir de vouloir dominer. Le ton de 
« commandement, le caporalisme des ingénieurs royaux devint insupportable 
« aux ouvriers ». Telle fut, d'après les comptes-rendus, la seule raison de la 
içrève. 

(a) « Aucun peuple aux allures libérales, écrit M. Paul Leroy- Beauli eu, aux 
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| 5. — Impôts sur le revenu global dans les Etats 
de V Allemagne. 

L'impôt sur le revenu global organisé dans le royaume de Saxe 
par les lois du 10 mars i8q4 et du i or juillet 1902 repose, de môme 
qu'en Prusse : i° sur l'obligation de la déclaration pour tout con- 
tribuable possesseur d'un revenu supérieur à 2000 fr. ; 2 sur la 
recherche de tous renseignements relatifs à la fortune des contri- 
buables « effectuée par l'inspecteur des finances de la circonscrip- 
« tion, soit auprès des diverses autorités et fonctionnaires, soit 
« auprès de la partie en cause elle-même. Celle-ci doit fournir par 
« écrit ou verbalement les réponses aux questions posées sur sa 
« situation personnelle et sur les bénéfices de son industrie. L'ins- 
« pecteur des finances de la circonscription devient président de 
c droit de la commission d'évaluation. » 

Dans le grand-duché de Bade, la loi du 20 juin 1891 règle la 
taxation du revenu en bloc de la manière suivante : <c Tout 
« citoyen déclare quel est le montant de son revenu brut. Il pré- 
ce sente le bilan de ses recettes et de ses dépenses, y compris ses 
« dettes, et en déduit sa situation de fortune... A défaut de décla- 
« ration, la Commission se réfère aux dépenses courantes, habi- 
« tation, tenue de maison, service, éducation et instruction des 
« enfants, dépenses de luxe et de plaisir. » 

Dans le grand-duché de Hesse, les contribuables n'ont pas à 
formuler de déclaration spontanée pour l'impôt sur le revenu. 
Mais, ce qui revient à peu près au môme, l'article 11 de la loi du 
8 juillet 1884 y oblige les chefs de ménage à répondre aux ques- 
tions posées par les autorités municipales et fiscales, dans le délai 
minimum de quatorze jours, sous peine d'une amende de 5 à 

« habitudes tolérantes, aux luttes électorales ardentes, aux gouvernements 
« changeants, ne pourra se plier à une taxe de ce genre. Qu'on établisse alors 
« en France l'administration prussienne, stable, indiscutée, indépendante de tous 
« les citoyens, élevée au-dessus de tous les partis I • {Economiste français, du 
23 octobre 1886.) 

Le ministre des finances, M. Peytral, disait de même, dans son projet du 
3o octobre 1888 : « Les pouvoirs confiés aux commissions déclassement en Prusse 
« sont en rapport avec les habitudes d'une nation très hiérarchisée. » 
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ioo marks, qui peut être convertie en emprisonnement (Art. 12). 
Ces commissions régionales d'évaluation sont placées sous la pré- 
sidence du commissaire des impôts, ou d'un commissaire nommé 
par le ministre des finances, lequel dirige les travaux de l'assiette 
de l'impôt dans l'intérieur de sa circonscription (Art. 22). 

En Alsace-Lorraine, où la transition avec le régime français 
de la contribution personnelle et mobilière a été cependant 
autant que possible ménagée (1), le nouvel impôt sur le revenu 
des capitaux, organisé par la loi du 23 juillet 1901 pour entrer 
en exécution le i er janvier iqo3, rend la déclaration obligatoire, 
et la fait contrôler par des commissions que composent et que 
président des fonctionnaires de l'Etat. Le contribuable effectue sa 
déclaration ce en son âme et conscience », déclaration écrite ou 
relatée dans un procès- verbal. La seule atténuation consiste à 
n'exiger que l'indication de la catégorie moyenne des revenus nets 
possédés, et non pas leur nomenclature précise et détaillée. Les 
commissions d'évaluation ont d'ailleurs, comme eu Prusse, le droit 
de réclamer aux parties en cause des compléments d'informations 
et de déclarations, de consulter les différents dépôts d'actes enre- 
gistrés par les autorités publiques, de se renseigner, en un mot, 
par tous les moyens à leur disposition. 

Peut-être cependant ne faut-il pas insister ici sur l'impôt nou- 
veau créé en Alsace-Lorraine qui n'est pas, à proprement parler, 
un impôt sur le revenu global, tandis que celui du royaume de 
Wurtemberg, inauguré par la loi du 8 août ioo3, possède sans 
conteste ce caractère. Il se superpose ouvertement aux impôts 
fonciers, sur le capital et des patentes et contient les dispositions 
suivantes: « La Commission des impôts dirige les opérations d'é- 
« valuation r des revenus, sous la haute surveillance et la haute 
« direction du ministre des finances. Dans chaque circonscrip- 
cc tion fiscale, la direction immédiate des travaux d'évaluation 
« appartient au directeur des contributions de l'arrondissement. » 

fi) Lire l'intéressant article de M. Sartorius baron vou Waltershaiisen, pro- 
fesseur à lTniversile de Strasbourg, intitulé la Réforme des impôts directs en 
Alsace Lorraine, piihln'-ilaiis la Hernie de science et de législation financières 
d'octobre, novembre et décembre 1903. 
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Partout donc les procédés d'imposition se résument dans ces 
deux idées : déclaration obligatoire des contribuables, prépondé- 
rance de l'administration pour le contrôle de ces déclarations et 
la fixation des cotes individuelles. C'est la formule obligatoire du 
système de la taxation du revenu en bloc. 



§ 6. — Place occupée dans te système fiscal par /'Einkom- 
mensteuer et les impôts sur le revenu des Etals allemands. 

Aux premières années de sa reconstitution, après 1891 , YEin- 
kommensteuer pouvait être accusé, en Prusse, de former double 
emploi avec les impôts qui continuaient à subsister sur les terres, 
les maisons, les industries, etc. Les évaluations budgétaires de 
1892-1893 comprenaient, en effet : 

Impôt foncier sur les propriétés bâties 50.027.000 fr. 

Impôt foncier sur les maisons 42.016.000 — 

Impôt industriel 27.001 .000 — 

Total 119.044.000 fr. 

Impôt sur le revenu global 100.000.000 — 

Sans doute les 119 millions demandés alors à la terre, à la 
propriété bâtie et à l'industrie, ne représentaient pas un total assez 
important pour imprimer a ce double emploi le caractère excessif 
qu'il eût revêtu ailleurs, chez nous, par exemple, où les trois con- 
tributions en question, avec les portes et fenêtres, produisent plus 
de 395 millions. Ce n'en était pas moins une surcharge con- 
traire à la justice fiscale que do frapper deux fois, d'abord par 
une contribution spéciale, puis par l'impôt global, certaines va- 
leurs déterminées. 

Aussi la loi du i4 juillet 1893 (1) raya-t-clle du budget de la 
Prusse, pour les transférer entièrement aux budgets locaux, les 

(il La loi du i4 juillet i8g3,en transférant aux localités les trois impôts dési- 
gnés ci-dessus,obéissait à des considérations multiples, parmi lesquelles le désir 
de laisser une place libre à l'impôt sur le revenu global ne tenait peut-«Hre pas 
un rang prééminent. Le sujet sera plus amplement traité dans la suite de cet 
ouvrage. 
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taxes sur la propriété bâtie et sur la propriété non bâtie, ainsi que 
la taxe sur les professions, de sorte qu aujourd'hui YEinkommens- 
teuer occupe véritablement une place libre dans la fiscalité de 
l'Etat prussien. A ce point de vue, aucun reproche ne saurait plus 
lui être adressé. 

Cependant, le grand-duché de Bade (i), l'Oldenbourg, le Wur- 
temberg* et quelques autres pays allemands ont conservé la situa- 
tion prussienne d'avant i8g3, c'est-à-dire que l'impôt général sur 
le revenu s'y superpose aux impôts spéciaux maintenus sur la 
terre, sur les maisons et sur les professions. 



§ 7. — Tari/s de l impôt sur le revenu en Prusse 
et dans tes Etats allemands. 

Le tarif prussien de l'impôt général sur le revenu, assez com- 
pliqué à la lecture des tableaux officiels, comme on va en juger, se 
résume dans cette idée que son taux maximum, fixé à (\ p. ioo, 
comporte de larges atténuations on faveur des petits et même des 
moyens revenus. 

Parmi les trois tableaux législatifs consacrés à ce tarif, le pre- 
mier détermine pour les bas échelons la marche progressive sui- 
vante : 

D'abord les revenus inférieurs à 900 marks, ou 11 25 fr., sont 
complètement exempts. 

A partir de i.i2Ô fr., la gradation progresse ainsi : 



(1) Dans le grand-duché de, Bade, la loi du 20 juin 1884 déclare expressé- 
ment que le nouvel impôt général sur le revenu se superposera aux impôts 
existants sur les diverses sources de revenus. Tout au plus, admei-elle que, 
pour établir le revenu net, les charges publiques ou privées seront déduites du 
revenu brut. 

Le budget du grand-duché de Bade s'établit en conséquence,pour 1901-1902, 
de la manière suivante 

Impôt sur la propriété bâtie 2.028.000 fr. 

— non bâtie 2.825.000 — 

— sur l'industrie i.C33.ooo — 

— sur le revenu des capitaux 1 . 937 . 000 

Total 8. 4a3 000 fr. 

Impôt général sur le revenu n . 087 .000 
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de i.ia5 fr. à i.3i2 fr. 5o de revenu, impôt de 7 fr. 5o 

de i.3ia fr. 5o à i.5oo fr. 5o — — 11 a5 

de i.5oo fr. 5o à 1.687 ^ r « 5o — — i5 » 

de 1.687 fr* 5° * ! «875 — — 20 » 

de 1.875 à 2.062 fr. 5o — — 26 25 



En tout 26 subdivisions se terminant par ces dernières : 

de 10.625 fr. à n.25o fr. de revenu, impôt de 3i5 » 
den.25ofr. à 11.875 — — 345 » 

de 11.875 fr. à 1 3.125 — — 370 » 

Pour traduire en tant pour cent les chiffres de ce premier 
tableau, il faut composer soi-même la moyenne des revenus portés 
à chaque ligne et comparer ce revenu moyen au chiffre d'impôt 
placé en regard. On obtient alors approximativement, comme 
rapport de l'impôt au revenu, o fr. 61 p. 100 à la première ligne, 
0.799 P- I0 ° ^ l ft deuxième ligne, 0.94 p. 100 à la troisième, et 
ainsi de suite progressivement jusqu'à 2.98 p. 100 à la 25 e ligne 
et 3 p. 100 à la 26e. 

Un second tableau, construit sous une nouvelle forme, aborde 
les revenus supérieurs à i3.i25 fr. jusqu'à 125.000 fr. ; les rêve 
nus de i3. 125 fr. à 38.125 fr. payent 37 fr. 5o en plus par chaque 
i.25o fr. de revenu supplémentaire; les revenus de 38.125 fr. 
à 4o.ooo fr.,75 fr.en plus par chaque 1.875 fr. de revenu supplé- 
mentaire; les revenus de 40.000 fr. à 97.100 fr., 100 fr.en plus 
par chaque 2.5oo fr. de revenu supplémentaire ; les revenus de 
97.100 fr. à 125.000 fr., 125 fr, en plus par chaque a.5oo fr. de 
revenu supplémentaire. 

Enfin le troisième tableau attribue aux revenus de 1 25. 000 fr. 
à i3i.25o fr., un impôt de 5. 000 fr., avec augmentation de 25ofr. 
par chaque 6.25o fr. de revenu supplémentaire. 

Dans ces deuxième et troisième tableaux, le taux de l'impôt 
par rapport au revenu, toujours calculé sur des moyennes, s'élève 
dès la première ligne (comportant une moyenne de 25.625 fr.) 
à 4 p« 100 environ, pour se maintenir à ce niveau de 4 p- 100 



126 SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS. CHAPITRE X 

jusqu'aux derniers sommets. Au-dessus du plus haut chiffre de 
125.000 fr.,en effet, la loi stipule que la taxe s'accroîtra de a5o fr. 
par 6.a5o fr. de revenu, soit indéfiniment 4 p.ioo. 

En résumé donc, le tarif, après avoir laissé de côté les revenus 
inférieurs à I.I25 fr., commence par frapper les petits revenus 
de taux réduits à o.6i p. ioo, 0.799 P- I0 °* °-9^ P- I0 °» etc -î 
puis arrive progressivement à 3 p. 100, à l'égard des revenus de 
12.000 à 1 3.000 fr., et se fixe enfin à 4 p. 100 dès qu'apparaissent 
les revenus de 25. 000 fr.en moyenne, jusqu'aux revenus les plus 
élevés. 

En Saxe, les revenus inférieurs à 5oo fr.sont seuls exemptés de 
l'impôt général sur le revenu. À partir de 5oo fr., les 118 classes 
du tarif élèvent progressivement le taux de l'impôt de 0.22 p. 100 
à 5 p. 100 jusqu'à 1 25. 000 fr. de revenu. Une fois le palier de 
125.000 fr. franchi, létaux de 5 p. 100 règne uniformément.Sauf 
les exemptions moins larges à la base et le plus grand nombre 
d'étages, les lois saxonnes du 10 mars 1894 et du i er juillet 1902 
suivent donc de très près le régime inauguré en Prusse en 1891. 

La même progression limitée se retrouve dans la récente inno- 
vation de l'Alsace-Lorraine, où la loi du i3 juillet 190 1, assise 
d'ailleurs exclusivement sur les revenus mobiliers, exempte a la 
base les revenus de 125 fr. et au-dessous, puis frappe les revenus 
provenant de capitaux et de rentes, déduction faite des intérêts des 
dettes et de diverses charges, d'un impôt ainsi réglé en moyenne : 
i.4op. 100 de 125 fr. à 25ofr. de revenu; 1.75 p. 100 de 5oofr. à 
75o fr. etc., par échelons successifs jusqu'à ce que le plein du 
tarif atteigne, à partir de 5. 000 fr. de revenus, 3 1/2 p. 100. . 

En Wurtemberg, les 9G classes du tarif parcourent une pro- 
gression qui débute à 0.17 p. 100 et aboutit à 5 p. 100 au-des- 
sus de 25o.ooo fr. de revenu. 

§ 8. — Produits de /'Einkommenslcucr. 

Les résultats budgétaires de l'impôt général sur le revenu en 
Prusse n'avaient été estimés, après 189 1, pour la première année 
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d'application, qu'à 100.000.000 fr. (i) Peu à peu les produits pro- 
gressèrent au point d'atteindre, en 1902, 236. 047.000 francs. 

En 1892 i5G.o5o.ooo fr. 

En 1896 i58.85o.ooo — 

En 1900 217.970.000 — 

En 1901 233.0oo.ooo — 

En 1902 23G.o47.ooo — 

En 1893, la loi du i4 juillet ajouta à l'impôt sur le revenu un im- 
pôt complémentaire su rie capital dont nous aurons à parler spécia- 
lement au chapitre XIV qui traitera des impôts mixtes sur le ca- 
pital et sur le revenu. Dès maintenant cependant mentionnons son 
produitde 4i .a5o.ooo fr. lequel, ajoutéaux 230 millions précédents, 
forme un total de 377 millions environ de contributions directes 
assises globalement sur le revenu et sur le capital en Prusse (2). 

| 9. — Petite minorité de la population soumise à l'impôt. 

Les contribuables soumis à Y Einkommenstener se divisent en 
personnes réelles, c'est-à-dire en simples particuliers, au nombre 
de 3.895.184» et en personnes morales, ou sociétés de natures 
diverses, au nombre de 2.598, au total 3.897.782 cotes inscrites 
aux rôles de igo3. Il ne faudrait pas déduire de ces données que 
3.895.000 habitants de la Prusse seulement, sur 34.472.000, se 
trouvent imposés, c'est-à-dire qu'il existe plus de 3o millions 
d'exemptés. Le nombre des exemptés est considérable, nous allons 
le voir, mais pas à ce point. 

Le Bureau royal de statistique prussien, en effet, suppose très 
vraisemblablement que chaque contribuable figurant aux rôles 
représente en moyenne une famille de trois membres, ce qui porte- 

(1) Antérieurement, les deux impôts des classes et du revenu ne rapportaient 
ensemble que 91.140.000 fr. ainsi repartis 

Impôt des classes. 3î» . ^aO.ooo fr. 

Impôt sur le revenu 58.719.000 — 

Total 91 . i45.ooo — 

(9) En 1904-1905, le produit des deux imputa figure au budget prussien pour 
375 millions de francs. 
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rait à onze millions et demi le nombre des individus taxés. Res- 
terait encore alors une masse de 23 millions d'exemptés (i), d'après 
les calculs les plus réduits de la statistique semi- officielle. Ainsi 
23 millions de personnes, soit 66. 5o o/o de la population, ignorent 
l'impôt de YEinkommensteuer, que payent seulement 1 1 millions 
et demi de personnes, ou 33. 5o p. ioo du total des habitants ! De 
tels chiffres ne peuvent manquer de provoquer des réflexions. 

D'autant plus qu'il conviendrait d'ajouter à ces exemptés les 
dégrevés des basses classes, assujettis à des taux insignifiants 
de o.6i p. ioo, 0.79 p. 100, 0.94 p. ioo, etc., au lieu du taux 
normal de 3 p. 100, ou 4 p. 100. En poussant jusqu'à la limite de 
3.750 fr.de revenus, à partir de laquelle commence l'obligation 
de la déclaration (le tarif n'y représente encore que 1.80 p. 100), 
le nombre des personnes, ou très faiblement, ou pas du tout 
taxées, se trouve porté à 24 millions et demi. Autrement dit 
plus des deux tiers de la population ne sont pas du tout touchés 
ou ne sont que très faiblement touchés par V Einkommensteuer. 
Moins d'un tiers seulement l'acquitte dans son plein. 

Les commentaires de ce phénomène seront développés au cha- 
pitre XIX, qui traite de l'impôt progressif. 

| 10. — Evasions. Inquisitions. Impôt sur les dépenses. 

Le montant des revenus frappés par YEinkommensteuer a pro- 
gressé de la manière suivante d'après les dernières statistiques : 

1 892 7 . 45 1 millions de francs. 

1896 7.827 — — 

1900 io.3oo — — 

1901 11.067 — — 

1902 11.396 — — 

La progression des revenus taxés a donc été considérable, repré- 
sentant en dix ans 5o p. 100. 

(1) Eq dehors de ces a3 millions d'exemptés, affranchis de tout impôt confor- 
mément aux dispositions mêmes du tarif, existent uu certain nombre d'exemptés 
rn vertu de privilèges spéciaux, tels que celui d'exterritorialité, mais ils ne sont 
au nombre que de 8.000 à 9.000. 
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Ces plus-values suffisent-elles à démontrer la perfection de l'as- 
siette de l'impôt global sur le revenu en Prusse? Certes! la forte 
organisation de l'administration prussienne doit serrer les contri- 
buables d'aussi près que possible. Ainsi, dans les années qui vien- 
nent d'être indiquées, le nombre des cotes a augmenté tandis que 
le revenu individuel moyen a diminué, ce qui révèle que les con- 
quêtes du fisc ont surtout et largement porté sur les faibles reve- 
nus, les plus difficiles à saisir. De même les statistiques constatent 
qu'au cours du dernier exercice i55.ooo déclarations ont été con- 
testées sur 5o6. ooo effectuées, soit 3o p. ioo de revisions conten- 
tieuses, presque toutes couronnées de succès, puisque 79 à 80 p. 100 
ont été solutionnées à l'avantage du fisc. Il en est résulté une suré- 
lévation de près de 3oo millions dans les revenus taxés et un sur- 
croît effectif de produits de 10 millions environ. 

Mais, objectera -t-on, ces résultats prouvent combien est large la 
marge qui sépare les aveux des contribuables de la réalité et quelle 
est l'étendue du champ où s'exerce la fraude, en dépit du zèle 
administratif. 

L'impôt global, en effet, autant et plus que tout autre système, 
voit sa mainmise sur les revenus individuels limitée par certaines 
barrières presque infranchissables. Par exemple, les coupons de 
valeurs étrangères que leurs détenteurs font toucher en dehors du 
territoire, ou qu'ils négocient sur place chez des intermédiaires 
discrets, même aussi les intérêts et dividendes au porteur des 
valeurs nationales, ainsi que les profits aléatoires du commerce 
et de l'industrie, les bénéfices variables des professions libérales 
et artistiques, les émoluments alloués sous forme de remises aux 
employés des sociétés ou entreprises, et tant d'autres gains éven- 
tuels, non périodiques, non ostensibles, laisseront toujours le 
taxateur prussien impuissant. Celui-ci les soupçonne, mais ne peut 
guère les saisir, tant que le déclarant s'obstine à rester muet. 

C'est dans ce domaine à peu près inabordable que se réfugient, 
avec une sécurité relative, les fraudes dont l'atmosphère semble 
planer au-dessus de VEinkommensteuer, fraudes que tout à coup 
révèlent une succession, une expropriation ou tel autre incident, 
fraudes que les statisticiens soupçonnent rien qu'au nombre mani- 

9 
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festement insuffisant, disent-ils, des 1.468.535 personnes compo- 
sant les familles imposées pour un revenu supérieur à 3. 760 fr. ; 
car, d'après eux, il existe beaucoup plus d'employés de sociétés et 
de grands établissements industriels, de fonctionnaires de l'Etal 
ou des communes, de propriétaires, de rentiers, de commerçants, 
fabricants, médecins, avocats, professeurs, journalistes, artistes, 
etc., qui jouissent, au vu et au su de tout le monde, d'émoluments 
annuels dépassant 3.750 francs (1). 

Aussi le fisc prussien, impatient de pénétrer dans ces arcanes, 
transforme-t-il l'impôt sur les recettes, le seul dont la loi règle 
l'assiette, en impôt sur les dépenses, plus ou moins régulièrement 
mis en œuvre par les comités d'évaluation. Dès que les énoncia- 
tions d'une feuille de déclaration paraissent entachées de dissimu- 
lation, sans qu'il soit possible pourtant de désigner expressément 
quels revenus sont dissimulés, la procédure des comités transporte, 
en effet, ses interrogations sur le terrain des dépenses. Le train de 
vie, le genre d'existence des membres de la famille, l'état de mai- 
son du contribuable deviennent alors l'objet d'une enquête détaillée, 
provoquant des demandes indiscrètes au sujet des frais de voyage, 
des toilettes, des notes arriérées, des menus plaisirs, des gages des 
domestiques (2), etc., dont les feuilles publiques s'égayent souvent. 
Le suprême recours de l'impôt sur le revenu est donc de s'adresser 
aux dépenses. Nous mettrons mieux en relief au chapitre XV le 
caractère et le sens de cette déviation. 

(1) Article du Deutsche GEkonomist du 3 mai 1902 relaté dans le Bulletin de 
statistique du ministère des finances. 

(2) Est-il vrai qu'une bonne interrogée sur ses çaçcs vint, au retour de sa 
convocation, demander de l'augmentation à ses maîtres, parce que les commis- 
saires lui avaient affirme 1 que le chiffre déclaré était inférieur aux taux habi- 
tuels? Est-il vrai qu'un mari, dont les commissaires voulaient doubler l'impo- 
sition, apprit que c'était en raison de la découverte de notes de sa femme chez 
divers fournisseurs dûment acquittées, et inconnues de lui? Malignes inventions 
allemandes peut-être, mais vraisemblables. 



CHAPITRE XI 

IMPÔT SUR LES DIVERSES SOURCES DE REVENUS CONSIDÉRÉES 
« DISTINCTEMENT. « INCOME-TAX )) ANGLAIS 



§ i . — Les cinq cédules de Vincome-tax 

Le plus célèbre exemple d'impôt sur les divers revenus considé- 
rés distinctement est Yincome-tax anglais (i). La constitution 
même de Yincome-tax repose sur sa répartition en cédules. Sauf 
le tarif qui est commun, toutes les règles d'imposition, comme la 
matière imposable elle-même, s'y répartissent dans les cinq subdi- 
visions suivantes : 

Cédule A. — Revenus provenant de la propriété de toutes terres, 
maisons d'habitation, tenures, héritages, etc. 

Cédule B. — Revenus provenant de Yoccupation des mêmes 
terres, maisons d'habitation, tenures et héritages. 

Cédule C. — Revenus provenant d'intérêts, d'annuités, de divi- 
dendes, de rentes, payables au moyen d'un revenu public y c'cst- 
b-dire, revenus des fonds d'Etat britanniques, coloniaux et étran- 
ers. 

Cédule D. — Profits annuels ou gains, obtenus au moyen d'une 
Cession, d'un commerce, d'un emploi, ou d'un métier, et tous 
érêts d'argent et autres profits et gains annuels non compris 
is les cédules précédentes. 

édule E. — Emoluments de tout emploi public et toute autre 
jîbution, pension et salaire, payés soit par Sa Majesté, soit par 

*incomt-tax % comme on le sait, a été crée par Pitt en 1798, au cours de 
Te contre la France. Suspendu en 180a, repris en i8o3, il prit fin avec les 
/es en 1816» Robert Peel le rétablit, après vingt-six ans d'intervalle, en 
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les revenus publics du royaume-uni, soit par les autorites locales 
et par les établissements publics. 

(Loi du 25 juin i853) (1). 

Non seulement chacune des cédules circonscrit ainsi sa compé- 
tence à un lot de matières imposables bien déterminées, mais cha- 
cune d'elles possède un code de prescriptions et une procédure 
qui lui sont propres. Le résumé suivant permet d'en juger. 

La cédule A procède par voie de déclaration triennale. Les pro- 
priétaires, à cet effet, remplissent les formules de déclaration 
remises tous les trois ans à leur domicile, en y indiquant d'abord 
le revenu brut de leurs biens fonciers (2). 

Pendant longtemps, jusqu'en 1894, ce revenu brut constitua, 
pour la cédule À, la seule assiette de l'imposition, sans aucune 
déduction (3). Mais lorsque, en 1894, les tarifs des droits de succes- 
sion eurent égalisé la situation des meubles et des immeubles, en 
cessant d'attribuer à ces derniers une faveur injustifiée (4)»il fallut 
bien que, de son côté, Yincome-tax assurât un traitement égal aux 
deux natures de valeurs, en consentant aux revenus fonciers des 
déductions analogues à celles dont jouissaient déjà les revenus 
mobiliers, afin de n'imposer les uns et les autres que sur le net. 
Seulement le revenu net fut ici fixé a forfait, et non en retran- 
chant les charges effectives déclarées par l'intéressé comme à 



(1) On peut abréger cette nomenclature en dénommant ainsi grosso modo 
chacune des cinq cédules : 

A. Imposition des propriétaires fonciers, 

B — fermiers, 

G — porteurs de rentes, 

D — industriels, commerçants et artisans, 

E . — fonctionnaires et employés des administrations publiques. 

[u] Tous les trois ans, parce que les recensements relatifs à la taxe des pau 
vres s'effectuent aux mêmes intervalles. 

(3) Dès i853, Gladstone, dans le grand discours cité plus loin, mettait en 
relief la surcharge considérable imposée aux biens fonciers par l'absence de 
toute déduction : « L'impôt sur le revenu des biens fonciers, disait-il, est paye 
« sans déduction dont il vaille la peine de parler. » Or, le montant des déduc- 
tions légitimes qu'il comporterait d'allouer pour assurances, frais de gestion, 
dépérissement, etc., pouvait s'élever, d'après Gladstone, à 16 p. 100 du revenu 
brut. Tel fut le taux adopté, en effet, en faveur de la propriété bâtie à partir 
de 1894. 

(4) Nous verrons, en effet, au chapitre XVIII, comment les droits de succes- 
sion ont été égalisés et relevés en Angleterre par l'act de 1894. 
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la cédille D. Pour les terres, un huitième du brut, ou i2.5op. ioo, 
est déduit d'office, et pour les maisons et bâtiments, un sixième, 
ou 16.66 p. 100. D'après les dernières statistiques de 1904, les 
revenus des terres sont, de ce fait, réduits de 160 millions et les 
revenus des maisons de 713 millions; soit une diminution totale 
de 873 millions de francs de revenus, représentant, au taux actuel 
de l'impôt, 43. 000.000 fr. environ de taxes épargnés aux proprié- 
taires fonciers, sur 238 millions de produit total de la cédule A. 
Voilà, disait sir William Harcourt en 1894» « le cadeau que nous 
<c faisons au propriétaire vivant. Le Death duty sera à la charge 
a de son héritier (1) ». 

Le contrôle des déclarations et rétablissement des cotes est 
opéré ici par des commissaires généraux recrutés parmi les nota- 
bles habitants de chaque district, et assistés de clerks qu'ils nom- 
ment eux-mêmes. Ils nomment aussi les assesseurs de paroisse et 
les percepteurs. L'État surveille toute cette administration locale 
par le moyen de ses inspecteurs et de ses contrôleurs. 

La cédule B procède non plus par voie de déclaration, mais par 
simple présomption, les bénéfices des fermiers étant censés repré- 
senter le tiers des revenus des propriétaires. C'est donc sur ce tiers 
des revenus constatés à la cédule A que l'impôt de la cédule B est 
assis (2). Dès lors, aucune déduction spéciale à la cédule B, sauf 
celle, commune à toutes les cédules, des primes d'assurance sur 
la vie. 

Les mômes commissaires généraux que pour le cédule A dres- 
sent le relevé des cotes individuelles. 

Ajoutons que les contribuables de la cédule B ont,depuis 1887, 
la faculté de demander à passer à la cédule D s'ils croient y trou- 



(1) Exposé financier de Sir William Harcourt du 16 avril 1894. 

(a) Autrefois la présomption pour la cédule B consistait à évaluer les béné- 
fices des fermiers à la moitié du revenu net du propriétaire en Angleterre, et au 
tiers environ en Ecosse et en Irlande. Sur quelles données reposaient ces déduc- 
tions de 4/8* et de 3/8*? « Je suis autorisé à dire que cette différence ne peut 
« se justifier qu'à titre d'arrangement approximatif, quoique non tout à fait 
« injuste », expliquait le chancelier de l'Echiquier, M.ChildcrsJe 3o avril i885. 
La proportion uniforme du tiers adoptc'e aujourd'hui n'est pas moins arbi- 
traire. 
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ver avantage. L'impôt porte alors sur les bénéfices déclarés. Peu 
d'entre eux profitent de cette faculté (i). 

Pour la cédule C, plus de déclaration, ni de présomption, mais 
perception par voie de retenue. La Banque d'Angleterre retient et 
verse à l'Echiquier Yincome-tax afférent aux arrérages des conso- 
lidés, annuités tcrminablcs, et autres valeurs du Trésor anglais 
dont l'aménagement lui est confié. Les banquiers particuliers 
opèrent de même à l'égard du montant des coupons des emprunts 
d'Etats coloniaux et étrangers dont ils font le service. Ces prélè- 
vements s'effectuent à l'époque mémo des échéances trimestrielles 
ou semestrielles des coupons, et non plus en janvier, comme pour 
les autres cédules. Ils ont lieu sur le brut, sans déductions. 

Le contrôle et l'assiette de Yincome-tax de la cédule C, au lieu 
d'incomber aux commissaires généraux et autres agents locaux 
précédemment indiqués, est dévolu à des commissaires spéciaux, 
fonctionnaires de l'Etat dépendant du bureau du revenu inté- 
rieur. 

Avec la cédule D, reparaît la déclaration, non plus triennale 
comme à la cédule A, mais annuelle en raison de la mobilité des 
profits commerciaux et industriels. Exceptionnellement cependant, 
le système de la retenue fonctionne à la cédule D pour les coupons 
d'intérêts ou de dividendes des sociétés, compagnies ou corpora- 
tions. Lorsque ces coupons sont payés par les établissements débi- 
teurs eux-mêmes, Yincome-tax en est déduit et versé à l'Echi- 
quier, ainsi qu'on Ta vu faire pour la cédule C. Lorsque ces cour 
pons sont payés ou achetés par des banquiers et changeurs — 
dans ce cas il s'agit surtout de coupons de dividendes et intérêts 
de sociétés coloniales et étrangères — un règlement de la Tré- 
sorerie de i885- prescrit à ces intermédiaires de retenir le montant 
de l'impôt et d'en effectuer directement le versement dans le délai 
d'un mois ou de trois mois à l'Echiquier, moyennant bonification. 
Cette entremise des changeurs ou banquiers pour le recouvrement 

(i) En 1904* 3os fermiers ont opté pour l'assessment à la cédule D, confor- 
mément à l'autorisation donnée par Tact de 1887. Le nombre des options s éle- 
vait à 55a en 1893-1894* à 485 en 1894-1895, etc. ; il ne cesse donc de dimi- 
nuer. (Rapport des commissaires du revenu intérieur pour Tannée finissant lç 
jji mars 1904.) 
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de la taxe sur les coupons de valeurs étrangères prête nécessai- 
rement à la fraude, et les exposés officiels n'y contredisent pas. 
Toutefois, disent-ils, la progression constatée dans la matière 
imposable inspire une quiétude relative (i). 

Revenons à la déclaration, règle générale de la cédule D, sauf 
ces cas particuliers. Les feuilles doivent commencer par relater les 
bénéfices bruts du commerçant ou de l'industriel au cours de Tan- 
née précédente, ou pendant la moyenne des trois ou cinq années 
antérieures. Interviennent en second lieu les frais d'exploitation 
à déduire des revenus bruts pour arriver au bénéfice net imposa- 
ble, comprenant seulement, en effet, les recettes « qui dépassent 
« les dépenses nécessaires pour se procurer les profits ». 

Les déductions dont il s'agit ne constituent pas une concession 
forfaitaire et n'ont pas fait l'objet de concessions tardives, comme 
à la cédule A ; elles ont, au contraire, toujours existé et sont lar- 
gement calculées. Ainsi un marchand de vins déduit du pro- 
duit brut de ses ventes le prix de ses marchandises, leurs frais de 
transport, les salaires des commis, garçons, aides, etc., son loyer, 
ses faux frais, etc. Le solde net seul est taxé. Evidemment, il 
n'est pas admis à déduire le coût de son entretien personnel, ni 
ses dépenses de famille. Un boucher qui se fournirait de la 
viande à lui-môme devrait, à la rigueur, distraire le prix de cette 
viande de ses dépenses commerciales pour en créditer son compte 
de famille. Tout ce qui sert à la production des bénéfices, même 
les réparations faites aux locaux industriels, les achats et remises 
à neuf d'instruments, les créances irrécouvrables, l'usure et l'a- 
mortissement du matériel, les taxes paroissiales, etc., sont, comme 
dans un compte de profits et pertes, soustraits des produits bruts 
afin de constituer le produit net. 

Des commissaires additionnels, relevant des commissaires 
généraux de district, sont spécialement chargés de recevoir et de 
contrôler les déclarations de la cédule D. Cependant les commer- 



(i) D'après les relevés des Commissaires du revenu intérieur, le montant des 
coupons payés ou achetés par intermédiaires a progressé, de 83. 600.000 fr. en 
1 884-1 885, à 20/1 millions en 1 890-1801, pour atteindre, en igoS-igoA, 
364.000, 000 fr, (îlappôrt pour J'aoncc Uojwutje 3i mars 1904.) 
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çants et industriels auxquels il répugnerait de livrer le secret de 
leurs affaires à des agents locaux ont la faculté de réclamer l'in- 
tervention de commissaires spéciaux dépendant du bureau du 
revenu intérieur à Londres. Etrangers à la localité, opérant sous 
la garantie du secret professionnel, ces commissaires spéciaux, 
disait M. Childers, chancelier de l'Echiquier, « considèrent les 
« affaires à un point de vue purement administratif (i) ». 

En dernier lieu, la cédule E procède, soit par voie de retenue, 
soit par voie de déclaration collective exigée des chefs d'établisse- 
ments, à l'imposition des traitements, émoluments et pensions. 
Les services publics prélèvent d'office Yincome-tax sur les paye- 
ments effectués à leur personnel. Les compagnies privées se 
bornent à fournir le nom et l'adresse de tous leurs employés, afin 
que les assesseurs de Yincome-tax puissent effectuer la remise 
des formules à domicile. Les propriétaires d'immeubles sont, 
d'ailleurs, tenus également de déclarer le nom et la profession de 
leurs locataires, en vue de la cédule E. 

Ici encore, comme pour la cédule C,pas d'autres déductions que 
celle des primes d'assurance sur la vie. L'établissement des rôles 
est confié aux commissaires spéciaux du revenu intérieur. 

Ces dispositions particulières à chaque cédule se résument dans 
le tableau suivant : 

Cédule A. — Déclaration triennale. — Déduction forfaitaire 
sur le revenu brut depuis 1894. — Contrôle des déclarations par 
les commissaires généraux de district. 

Cédule B. — Présomption forfaitaire, sans déclaration. — Pas 
de déductions sur le brut du revenu (2). — Contrôle par les 
mêmes agents que ci-dessus. — Faculté d'opter pour la cédule D. 

Cédule C. —Perception par voie de retenue. — Pas de déduc- 
tions sur le brut du revenu. — Contrôle exercé par les commis- 
saires spéciaux de la Couronne. 

Cédule D. — Déclaration annuelle. — Larges déductions, con- 
cédées depuis l'origine. — Contrôle exercé par les commissaires 



(1) Discours du chancelier de l'Echiquier du 3o avril i885. 

(a) Les abatetm.its, dont il sera parlé plus loin, subsistent quand m/me. 
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additionnels locaux, ou par les commissaires spéciaux de la Cou- 
ronne, au choix des contribuables. 

Cédule E. — Perception par voie de retenue ou de déclaration 
collective annuelle. — Pas de déductions sur le brut du revenu. — 
Contrôle exercé par les commissaires spéciaux de la Couronne. 

Cette récapitulation, dressée d après les rapports des commis- 
saires du revenu intérieur, montre bien comment chaque cédule 
possède, non seulement son assiette particulière, mais aussi sa 
personnalité réglementaire, son domaine de formalités propres. 
C'est, du reste, uniquement en vue de cette analogie dans les for- 
malités réglementaires que Yincome-tax a groupé la matière 
imposable par cédules, au nombre de cinq. 

L'income-tax, peut-on donc répéter, se compose de cinq taxes 
distinctes réunies sous un nom générique. 



§ 2. — Tarifs de Vincome-tax. 

En outre, avons-nous dit, ces cinq impôts sont réunis sous un 
même tarif. 

Chaque année le parlement anglais détermine le taux de ce 
tarif. Fixé à un shilling deux pence par livre pour 1 301 -1902, à 
un shilling trois pence pour 1 902-1903, soit respectivement 5.83 
p. 100 et 6.25 p. 100 des revenus imposables (1), il a été ra- 
mené, après la guerre de l'Afrique du Sud, à n pence, ou 4-53 
p. 100 en 1903-1904, et relevé à 1 shilling, ou 5 p. 100, en 190/1- 
1905. Suivant les nécessités budgétaires les taux varient,on le voit, 
incessamment. 

Après 187 1, au moment même où la France se trouvait si 
durement éprouvée, la prospérité dont jouissait l'Angleterre lui 
permit de réduire le taux de son income-lax h 4 pence, 3 pence 
et même 2 pence, c'est-à-dire à 1 .66 p. 100, à i.25 p. 100, et o.83 

(1) La livre sterling contenant, on le sait, vingt shillings, et le shilling 12 
pence ou deniers, un penny représente le a4o« de la livre. Le taux d'un shil- 
ling 2 pence équivaut dooe à i4/a4o es , ou 5.83 p. 100, le taux d'un shilling 
3 pence à i5/?4o es , ou 6.a5 p. 100, et le taux de 11 pence à n/a4o e * ou 4.5833 
p. iuo. 
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p. ioo. Ce taux do 2 pence, ou o.83 p. 100, maintenu pendant 
deux années, 1874-70 et 1876-76, est le plus bas connu. 

Inversement, au moment de l'expédition de Crimée, comme le 
Chancelier de l'Echiquier tenait à faire supporter aux budgets 
ordinaires le poids d'une notable partie des frais de la guerre, le 
tarif s'éleva à 1 shilling 2 pence en 1 854-55 et à 1 shilling 4 pence 
en 1 855-56, soit 5.83 p. 100 et 6.666, p. 100, ce dernier taux 
étant le maximum depuis 1842. 

Voici, du reste, le relevé des principaux tarifs annuels à dater 
de la reconstitution de Yincome-tax par sir Robert Peel. 

i843 — 7 pence soit 2.91 p. 100 

1 853-54 — 7 — — 2.91 

1 854-55 — 1 shilling 2 pence — 5.83 

i855-56 — 1 — 4 — — 6.66 

i857-58 — 7 pence — 2.91 

1859-60 — 10 — 4.16 

1872-73 — 4 — 1.66 

1873-74 — 3 — i.25 

,874-75 — 2 — o.83 

,875-76 — 2 — o.83 

1876-77 — 3 — i.25 

1882-83 — 6 1/2 — 2.75 

i885-86 — 8 — 3.33 

1888-89 — 6 — 2.5o 

1898-99 — 8 — 3.33 

1900-1 — 1 shilling — 5. » 

1901-2 — 1 shilling 2 pence — 5.83 

1902-3 — 1 shilling 3 pence — 6.26 

1903-4 — 11 pence — 4-58 

1904-5 — 1 shilling — 5. » 

Les avantages de cette facile et constante variation des tarifs 
seront appréciés plus loin. 

| 3. — Exemptions et réductions à la base du tarif, 
Le» taux qui viennent d'£tro indiques représentent les {au* 
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normaux, applicables dans leur plein toutes les fois qu'aucune 
exception n'est stipulée. Or, de nombreuses exceptions existent 
en faveur des petits ou môme des moyens revenus. 

En premier lieu, les revenus de 4.000 fr. et au-dessous sont 
totalement exemptés. 

En second lieu, les revenus de 4.000 fr. à 17.500 fr. comportent 
les réductions (ou aboiements) suivantes: 



Revenus jouissant de réductions : 
fr. fr. 


Montant des réduc- 
tions allouées 
fr. 


Taux p. 100 moy< 
des réductions. 


Revenus de 


4.000 à 10.000 


— 4 • 000 — 


57 p. 10 


— 


10.000 à ia.5oo 


— 3.750 — 


33 — 


— 


i2.5oo à i5.ooo 


— 3 . 000 — 


21 — 


— 


i5.ooo à 17.500 


— 1 . 750 — 


10 — 



Ainsi aucun income-tax n'est demandé aux revenus de 4.000 fr. 
et au-dessous, et, à partir de 4-ooo fr. jusqu'à 17.500 fr., une par- 
tie des revenus variant do 4.000 fr. à 17.500 fr. est soustraite des 
constatations, de manière à réduire successivement le montant de 
l'imposition de 57 p. 100, 33 p. 100, 21 p. 100, 10 p. 100. 

De tels dégrèvements n'ont pas été établis du premier coup. 
C'est par degrés successifs que, d'année en année, on y est arrivé. 

En i843, l'exemption ne concernait que les revenus de 3.750 fr. 
et au-dessous, sans qu'aucun abatement existât encore. L'exemp- 
tion fut même abaissée à 2.5oo fr. de revenu en i854, toujours 
sans qu'il fût question à 9 abatement pour les revenus supérieurs. 
Cette simple exemption des revenus de 2.5oo fr. et au-dessous sub- 
sista pendant dix ans, jusqu'en 18C4. Alors seulement commence. 
h apparaître un abatement de i5oo fr. en faveur des revenus de 
2.5oo fr. à 5.ooo fr., porté à 2.000 fr.cn 1873, en faveur des reve- 
nus de 2.5oo fr. à 7.500 fr., l'exemption totale demeurant toujours 
limitée aux revenus de 2.5oo fr.et au-dessous. En 1877, l'exemp-" 
tion totale ayant été relevée au niveau de 3.750 fr., déjà pratiqué 
de i843 à i854, les abatements s'étendirent aux revenus do 
3.750 fr. à 10.000 fr., pour un montant de 3. 000 francs. 

Le régime inauguré en 1877 se prolongea 17 ans, jusqu'en i8g4- 
o5, Fendant ce long espace, il parut suffisant ^exempter les rêve* 
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nus inférieurs à 3.700 fr. et de favoriser dégressivcment les revenus 
inférieurs à 10.000 fr. La concession môme pouvait déjà paraître 
large. Mais, au mois d'avril 1894, le Chancelier de l'Echiquier, sir 
Vernon Harcourt, exposa, dans son discours financier, que « la 
« classe dont les revenus vont de 10.000 fr. à 12.000 fr. avait sou- 
« vent et très justement paru celle dont la situation méritait le 
« plus de considération et d'intérêt... C'est une classe très nom- 
ce breuse et très intéressante et ceux qui la composent sont le plus 
« souvent parvenus à une indépendance qu'ils se sont acquise par 
« eux-mêmes; c'est alors leur industrie qui les fait passer de la 
« classe des exempts dans celle des assujettis ( 1) ». En conséquence, 
une nouvelle catégorie, celle de la misère en habit noir, prit 
rang 1 parmi les favorisés appelés à jouir d'une réduction d'impôt. 
Comme la limite de l'exemption totale fut corrélativement élevée 
de 3.760 fr. à 4- 000 fr., les exemptions et dépressions se trouvè- 
rent ainsi établies : revenus de 4.000 fr. et au-dessous, exemption 
complète; revenus de 4-ooo fr. à 10.000 fr., déduction de 4.000 fr.; 
revenus de 10.000 fr. à ia.5oo fr., déduction de 2.5oo francs. 

En 1898, le Chancelier de l'Echiquier du ministère conserva- 
teur, sir Michael Hicks-Beach, voulut aller plus loin que son 
prédécesseur libéral. « Il existe, dit-il, une catégorie de contribua- 
it blés dont la situation mérite l'attention. Cette catégorie est celle 
« des personnes dont les revenus sont immédiatement inférieurs 
« et les autres immédiatement supérieurs au chiffre actuellement 
« adopté pour que la réduction soit applicable (2). » En consé- 
quence, les revenus de 10.000 fr. à i2.5oo fr. déjà dégrevés virent 
leur abatemenl porté de a.5oo fr. à 3.760 fr., et deux nouvelles 
classes de dégrèvements furentinaugurecs.de i2.5ooà 10.000 fr. 
et de 10.000 fr. à 17.500 fr., avec abatement de 3. 000 fr. et de 
1700 fr. « Ces modifications, ajoute le Chancelier de l'Echiquier, 
ce allégeront sensiblement les charges des plus faibles contribua- 
a blés soumis à Yincome-tax. » La pente est glissante, et le che- 
min déjà parcouru prouve, comme le faisait remarquer le rappor- 

(1) Discours de sir Vernon Harcourt, du 16 avril i8g4- 
(a) Discours budgétaire du Chancelier de l'Echiquier, sir Michael Hicki- 
Beach,dq 21 avril 1898. 
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tcur au Congrès des sciences politiques de 1900, a que la vérita- 
« ble inQuence n'appartient plus en Angleterre aux classes les 

« plus fortunées Elle appartient, depuis 3o ans, à ceux qui 

« ne payent pas l'impôt direct (1) ». 

En tous cas, il suffit de dépouiller les rapports des commissai- 
res du revenu intérieur pour constater les effets du système actuel- 
lement en vigueur. Voici pour chaque cédule le montant des reve- 
nus non taxés par suite d'abaternents (2) : 

Cédule A 209.800.000 fr. 

— B 35.6oo.ooo — 

— C 46 . 900 . 000 — 

— D 1 . 6o3 . 200 . 000 — 

— E 693 . 000 . 000 — 

Total 2 . 588 . 5oo . 000 fr. 

Plus de 2 milliards et demi de revenus, sur i5 milliards taxés, 
jouissent donc d'une exonération représentant approximativement, 
au tarif actuel de 5 p. 100, 120 millions d'impôt. 

Si les statistiques anglaises (3) permettaient, en outre, de con- 
naître, ou d'évaluer, le mon tant des revenus inférieurs à 4*ooo fr. 
complètement exemptés, le total deviendrait excessif, supérieur 
encore à celui qui, déjà en Prusse, on s'en souvient, frappait 



(1) Rapport de M. Charles Picot sur les tendances nouvelles de la législation 
fiscale en Angleterre. Congres des sciences politiques de 1900. Un vol. in-8°, 
1901. M. Charles Picot observe cependant que les classes les plus fortunées, 
auxquelles semble échapper l'influence, ont toujours la sagesse de conserver le 
pouvoir en faisant pour cela les concessions nécessaires. 

(2) Report 0/ the commiesionnere of inland revenue for the year ended Si 
mardi jqo4. 

(3) Les statistiques, très développées cependant, que publient les commissaires 
du revenu intérieur ne fournissent pas les éléments nécessaires pour connaître 
on évaluer soit le nombre des personnes, soit le montant des revenus,exemptés 
totalement d'impôt. Sans doute, les rapports annuels mentionnent, pour certai- 
nes cédules, le montant des revenus de 4ooo fr. et au-dessous compris parmi 
les déductions. Mais il s'agit là seulement des cas litigieux, des revenus sur la 
limite, au sujet desquels des demandes, ou des réclamations, ont été produites, ' 
et non pas de la masse des revenus inférieurs à i\.ooo fr. spontanément laisses 
de côté. A noter qu'une récapitulation récente donne le nombre des personnes 
imposées à la cédule D (55o.5i5; et à la cédule £ (354. 600), mais sans parler 
des autres cédules. Si l'on possédait le nombre total des individus taxés, on 
pourrait, à la rigueur peut-être, en déduire le nombre des exemptés. 
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l'imagination, bien que la limite de l'exemption n'y dépassât pas 
i . 1 25 francs. 

L'exposé précédent des surenchères successives dJabatement 
et d'exemptions fait, d'ailleurs, craindre que les limites actuelles 
soient un jour dépassées. 

| 4- — Place occupée par Vincomc-tax dans le système fiscal 

anglais. 

h'income-taXy par exemple, a l'avantage d'occuper une place 
libre dans le budget anglais; Une s y superpose ni aux patentes (i), 
ni à l'impôt personnel et mobilier (2) et des portes et fenêtres, qui 
n'existent pas, ni à l'impôt foncier dont le land-tax, en majeure 
partie racheté, n'a plus d'importance fiscale (3). Le tableau des 
contributions directes du dernier exercice suffit du reste à mon- 
trer la prépondérance à peu près exclusive de Yincome-tax dans 
leur sein : 

Land-tax 19.590.000 fr. 

Inhabited house dut y 47 .£20.000 — 

Income-tax 834. 200.000 — 

Total 901. 2 10. 000 fr. 



(1) A défaut de patentes proprement dites en Angleterre, on pourrait dire 
que les licence $ d'excisé en tiennent lieu. Il existc,en effet, pour 107.aoo.ooo fr. 
de ces sortes de licences (dont 100.000.000 fr. sont perçus au profit de la 
taxation locale), lesquelles frappent les brasseurs, les distillateurs, les fabri- 
cants de tabac, les marchands de bière, spiritueux, vins et cidres, les fabri- 
cants de cartes à jouer, les fabricants et marchands de médicaments brevetés, 
les possesseurs de chiens, de voitures, d'armoiries, les domestiques mâles, les 
chasseurs* etc. Mais cette nomenclature suffît à montrer qu'il s'agit de simples 
licences frappant surtout les fabricants et marchands d'objets soumis à l'excise 
et d'objets de luxe, n'ayant nullement le caractère d'impôt général sur le com- 
merce et sur l'industrie. IvC plus gros produit parmi les excite licences concerne 
les marchands de liqueurs enivrantes {intoxienting liquors) pour 55. 400.000 fr. 

(a) Tout au plus pourrait-on dire que Vinhabited house duty assis sur les 
loyers des maisons correspond à notre impôt mobilier. En tous cas, il ne rap- 
porte que 47 millions francs. . 

(3) Si le land-tax perçu au profit du budget de l'Etat a perdu toute impor- 
tance fiscale, il n'en est pas de même des taxes foncières locales (parmi les- 
quelles la taxe des pauvres) qui atteignent un chiffre considérable. 
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§ 5. — Précarité de Vincome-tax. Son histoire. 

Il importe, en dernier lieu, de préciser le caractère précaire qu'a 
longtemps revêtu Yincome-tax et qu'il revêt encore aujourd'hui, 
c'est-à-dire la durée limitée assignée à son maintien, comme s'il 
ne s'agissait que d'un expédient temporaire, susceptible d'être 
abandonné au premier jour. L'histoire même de l'impôt démontre 
cette précarité. 

Créé en 1798 par William Pitt, Yincome-tax eut alors pour 
mission de fournir au pays des ressources suprêmes. La prolon- 
gation de la guerre, surtout les victoires de Bonaparte en Italie 
couronnées par le traité de Campo-Formio, laissant l'Angleterre 
seule en face de la France, les déficits croissants, les emprunts 
à taux onéreux, le rachat du land-tax y la récente suspension des 
payements en espèces de la Banque, tout rendait nécessaire le nou- 
vel instrument fiscal (1). 

Dès la paix d'Amiens, en 1802, l'Angleterre s'empressa de le 
supprimer. Rétabli en i8o3 avec cinq cédules distinctes, réorga- 
nisé en 1806, il fut aboli de nouveau après la conclusion de la paix 
générale, en 1816, définitivement cette fois, au moins le croyait- 
on, puisque les registres servant à sa perception durent être brûlés, 
afin que personne ne pût jamais plus être tenté de restaurer cet 
impôt qualifié d'odieux, malgré les services, qu'il avait rendus. 

En 1842, cependant, Robert Pcel, chef du ministère conservateur, 
résolut d'y revenir, non plus en vue de subvenir à des dépenses 
de guerre, mais afin de constituer sur des bases solides le budget 
de la paix. Son exposé devant la Chambre des Communes, le 1 1 mai 
1842, demandait que le taux de la nouvelle taxe fût fixé assez haut 
pour que son produit « permît, tout à la fois, de faire cesser 
«l le déficit et d'entreprendre une réforme dont le résultat serait 
c de ranimer le commerce, d'imprimer à l'industrie un mouve- 
« ment qui réagirait de la façon la plus heureuse sur tous les 

(1) Uincome-tax de Pitt, en 1798, frappait les revenus en bloc à partir de 
booo fr. au taux de 10 p. 100, réduit à a 1/2 p. 100 pour les revenus de 
i.5oo à 5.000 fr., et produisait environ 180 millions de francs. 
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(c intérêts du pays et, en diminuant le prix des objets de consom- 
« mation, de compenser ainsi pour les contribuables les sacri- 
« fices qui leur étaient encore demandés (i) ». 

Malgré une vive et relativement longue opposition, le projet 
ministériel devint la loi constitutive du 22 juin 18^2. Mais, au 
lieu de 5 ans que demandait Robert Peel, la concession n'en fut 
faite que pour 3 ans. 

En i845, le renouvellement de Yincome-tax n'eut lieu que pour 
trois ans également. En 1848 aussi, pour trois ans. I^e Parlement 
refusa même de corriger les parties défectueuses de l'impôt, afin 
de bien marquer qu'il s'agissait, non d'une installation définitive, 
mais, au contraire, d'une charge de nécessité passagère. En i85i, 
renouvellement pour un an seulement. En 1862, encore pour une 
seule année. 

« Si, en 18^2, disait Lord Derby, sir Robert Peel n'eût pas 
« donné l'assurance que, la situation financière une fois rétablie, 
« Yincome-tax disparaîtrait, jamais le Parlement ne se fût décidé 
<c à voter, même pour une heure, cet impôt toujours mis à l'écart 
« en temps de paix et tenu en réserve pour les temps de guerre. » 

Enfin, en i853, Gladstone proposa et obtint la consolidation de 
Vincome-lax pour sept années, jusqu'en 1860, avec promesse de 
suppression une fois que les grands travaux et les dégrèvements 
dont il traçait le programme seraient accomplis. « Messieurs, 
« disait-il, les vues générales du gouvernement deSaMajesté en ce 
a qui concerne Yincome-tax sont les suivantes: c'est un instrument ■ 
<c d'une force gigantesque pour de grands projets nationaux. Mais, 
« en même temps, il y a certaines circonstances qui rendent dif- 
« ficile, sinon impossible, tout au moins peu désirable, son main- 
ce tien comme ressource permanente et ordinaire dans les finances 
« de notre pays. Le sentiment public de son inégalité est par lui- 
<c même un fait des plus importants. L'espèce d'inquisition qu'il 
« comporte est un désavantage des plus sérieux. Et les fraudes 



(1) Voir les Finances de l'Angleterre depuis la Réforme de Robert /V*/,par 
A. Calmon, 1870. Plus de 760 articles des tarifs de douanes devaient être et 
furent, en effet, revisés, parmi lesquels la plupart frappaient les consommations 
courantes du pays. 
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« qu'il engendre constituent un mal qu'il n'est pas possible de 
« caractériser en termes trop forts (i) ». 

L'income-tax, quoique condamné dans son principe, fut donc 
conservé, avec réductions successives du tarif, à 7 pence pendant 
les deux premières années, à 6 pence pendant les deux suivantes, à 
5 pence pendant les trois dernières, jusqu'en 1860, où alors il 
devrait disparaître sans secousse et sans appauvrir le budget, le 
programme de i£53 se trouvant achevé et plus de 75 millions de 
charges de la dette s'évanouissant par l'échéance terminale d'un 
lot d'annuités. Malheureusement, les événements déconcertèrent 
ces prévisions. La guerre de Grimée, la répression de la révolte des 
Indes, la guerre d'Italie, les traités de 1860 avec la France et la 
guerre de Chine, rendirent impossible l'exécution des promesses 
de i853. Il fallut même porter le tarifa 9 et 10 deniers en 18G0 
et 1861, sans plus songer à la suppression entrevue huit ans aupa- 
ravant. « Je crains bien, disait Gladstone en 18G1, que les mem- 
« bres de la Chambre qui verront la suppression de l'income- 
<c tax ne soient, suivant la spirituelle expression de Sidney- 
« Smith, ces jeunes législateurs qui reçoivent aujourd'hui comme 
« récompense un raisin ou un gâteau à la fin du dîner. Ce sera 
« une belle tâche pour un Chancelier de l'Echiquier, mais je n'ose 
« espérer que ce soit jamais la mienne. » 

Si les jeunes législateurs de 1861 n'ont pas, même dans leurs 
vieux jours, vu se réaliser la suppression promise, si aucun ministre 
des finances n'a rempli la belle tâche à laquelle renonçait Glads- 
tone, si, en un mot, Yincome-tax semble aujourd'hui plus con- 
solidé que jamais, au moins conlinue-t-on exceptionnellement à 
sanctionner chaque année son maintien par un vote spécial de la 
Chambre des Communes. C'est un des seuls impôts anglais sou- 
mis à cette précarité, les autres étant votés une fois pour toutes. 



(1) Exposé de Gladstone du 18 avril i853. Ce /mandat s ta terrien t du grand 
homme d'Etat demeure particulièrement célèbre en raison de la magistrale ana- 
lyse des dispositions de Y income-tax qui constitue sa partie principale. 



10 
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§ 6. — Critiques formulées à rencontre de rincome-tax 
et mérites qui justifient son maintien en Angleterre. 

L'income-taXi comme ses congénères, est toujours plus ou 
moins inquisilorial ; il attente, en raison de sa nature môme, à 
la quiétude des particuliers dans les intimes détails de leur vie. 
Cette idée sera développée à propos des défauts communs aux 
impôts sur le revenu, que récapitule le chapitre XV. Aussi le peu- 
ple exubérant de personnalité dont nous nous occupons a-t-il, plus 
que tout autre, souffert de se voir poser chaque année les ques- 
tions indiscrètes au sujet de sa fortune relatées précédemment et 
d'être obligé d'y répondre par écrit. Remarquons d'ailleurs que, 
pour jouir des larges exemptions et réductions consenties à la 
base du tarif, il faut déclarer son revenu total, et non pas seu- 
lement telle ou telle portion isolée de ce revenu ; ce qui atteint 
spécialement les privilégiés par en bas, c'est-à-dire la classe 
la plus nombreuse de la population. 

Les autres, sans doute, n ont à déclarer, ou à se voir retenir, 
que des catégories de revenus réparties par cédules. Il y a peut- 
être là une atténuation. Cependant, quand ces revenus sont exclu- 
sivement industriels ou commerciaux (et la cédule D comprend 
près de 60 p. 100 de l'ensemble des revenus imposables), on 
en revient de fait à la déclaration de la fortune globale, au mo- 
ment où son aveu suscite d'une manière particulièrement pénible 
la susceptibilité d'hommes d'affaires désireux avant tout de ne pas 
révéler leurs bénéfices. 

Pas plus que pour l'impôt prussien, nous ne parlerons ici des 
fraudes, conséquence forcée du système, « inséparables de la for- 
ce me de l'impôt, la nature humaine restant ce qu'elle est », disait 
Gladstone, fraudes reconnues, d'ailleurs, par les commissaires du 
revenu intérieur eux-mêmes, et s'exerçant de préférence sur les 
valeurs non ostensibles, qu'aucune législation fiscale, nous le répé- 
tons, ne saurait saisir d'une manière satisfaisante (1). 

(1) Uinconie-tcuc, chose remarquable, a soulevé des plaintes d'autant plus 
vives que ses tarifs étaient plus réduits, parce que précisément, aux époques de 
tarifs réduits, sa nécessité patriotique moins évidente permettait d'apercevoir 
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Comment néanmoins cet impôt, si discuté à ses débuts, si long- 
temps impopulaire et précaire, a-t-il fini par s'acclimater chez 
nos voisins ? Uniquement en raison des services qu'il leur a ren- 
dus et qu'il peut leur rendre encore. Malgré ses vices patents, les 
Anglais aujourd'hui, conservent leur income-tax y parce que l'ex- 
périence prouve manifestement quelle force financière présente 
et future y puise la nation britannique. Les Anglais aiment ce 
qu'ils possèdent — ils aiment même beaucoup posséder — et, 
dès qu'ils savent pouvoir tirer profit d'un instrument qui leur 
appartient, ils n'ont garde de le rejeter inconsidérément. La 
classe privilégiée, d'ailleurs, minorité de plus en plus restreinte, 
sur laquelle la charge de Yincome-tax pèse exclusivement, se 
soumet avec abnégation à ses antipathiques et inévitables pres- 
criptions, eu vue de l'intérêt public, exemple que peu d'autres 
aristocraties pourraient donner (i). 

Dès i853, Gladstone, dans le discours cité plus haut, disait: 
« Si vous voulez apprécier Yincome-tax, retournez à son origine, 
« considérez ce qu'il a fait pour vous en temps de péril et de diffi" 
a cultes nationales ; considérez, si vous ne le détruisez pas, ce qu'il 
« peut encore faire pour vous, s'il plaît à Dieu que de pareils 

« temps reviennent! Je ne sais si la Chambre est pénétrée de 

« tout ce que le pays doit à Yincome-tax; mais, parce que j'atta- 
« che une importance vitale à ce que vous appréciiez en entier la 
« puissance de ce colossal levier financier, je vais tenter de vous 
« exposer les résultats qu'il a produits. » Le grand orateur rappelle 
alors le rôle de Yincome-tax de 1798 à 181 6 : <r A un moment de 



d'une manière plus frappante ses graves défauts. Lire à ce sujet l'élude publiée 
par M. René de Laboulaye dans le Bulletin de législation comparée de mars 
1873. Voir aussi le Financial reform alnianack de 1891. 

Le Chancelier de l'Echiquier, d'ailleurs, dans son expose financier du 19 
avril 1904, annonce qu'il soumettra à une commission technique « la question 
« des évasions d'impôts sur lesquelles M. Ritchiea attiré l'attention l'année der- 
« nière et des moyens par lesquels certaines personnes se déchargent au détri- 
« ment de leurs concitoyens du fardeau qui leur incombe. » 

(1) Mac Cul loch dit dans son ouvrage sur la taxation : « La meilleure dé- 
« fense de l'impôt actuel sur le revenu, et des impôts sur le revenu en gênera), 
« a été faite par sir Robert Peel dans la discussion de i8/ja, lorsqu'il soutenait 
«c que le déficit de 5o millions de francs far an rendait l'établissement du 
« nouvel impôt indispensable. » 
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« lutte suprême, il vous a permis d'élever le revenu du pays au- 
« dessus des dépenses du gouvernement. Et ce service rendu Ta 
« été à une époque où les hommes n'avaient pas le temps de cher- 
ce cher si l'incidence de l'impôt était juste, n'avaient pas le temps 
« de s'arrêter aux détails de la contribution proportionnelle, de 
« peur de perdre la substance du but qu'ils cherchaient à at- 
<c teindre 

« Eh bien, Messieurs, Yincome-tax disparaissait en 181C, en 
« môme temps que le but qu'il visait. Mais il était destiné à re- 
« vivre. Sir Robert Peel, en 1842, rappela de sa retraite ce géant 
« qui nous avait protégés autrefois pendant la guerre, pour qu'il 
« vînt nous aider encore pendant la paix dans nos travaux indus- 
ce triels. Et si le premier income-tax produisit des résultats 
« durables et mémorables, j'ai le droit de dire que le second en a 
« fait tout autant, et cela, sans une aussi grande dépense d'argent, 
« sans être accompagné si tristement de ravages, de guerre et de 
« sang. Le second income-tax est l'instrument qui vous a servi à 
« introduire la réforme effective de votre système commercial et 
« fiscal. » 

Depuis lors, la suite de l'histoire de l'Angleterre confirme ces 
appréciations : expédition de Crimée dont les dépenses purent être 
en majeure partie soldées par les budgets ordinaires grâce à Yin- 
come-tax, droits de douanes supprimés, impôts intérieurs allégés, 
charges pesant sur les consommations reportées sur la fortune 
assise, campagnes d'Afganistan, du Soudan , des Indes, du 
Bechuanaland, etc., effectuées presque sans emprunt, toujours 
grâce aux ressources procurées par Yincome-tax. Enfin, quand 
le jour vint de pourvoir aux premiers frais de la colossale entre- 
prise de la guerre de l'Afrique du Sud, dès le mois de mars 1900, 
après les événements de Glencoë, Colenso, Ladysmith, Spionkop, 
Mafeking,etc.,le Chancelier de l'Echiquier, dans son exposé finan- 
cier à la Chambre des Communes, débutait ainsi : « En premier 
« lieu je m'adresse à Yincome-tax. » (Rires). Ces rires inscrits au 
procès-verbal de la séance caractérisent Yincome-tax mieux que 
les plus longues dissertations. On rit parce que chacun prévoyait 
à coup sûr la proposition, parce que le ministre des finances 
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devait fatalement frapper à cette porte, parce que c'est le recours 
nécessaire du pays aux époques de crise. Sir Michacl Hicks-Beach, 
en effet, ajoutait immédiatement : « U income-tax a toujours été 
« considéré comme l'impôt le plus susceptible d'être augmenté 
« en cas de guerre et ce, par cette raison évidente, qu'on peut le 
« diminuer quand la guerre est finie (i)... » 

Quatre deniers ajoutés au tarif en 1900-1901 portèrent son taux 
à 1 shilling- par livre, ou 5 p. 100. L'année suivante, comme les 
Boers continuaient à résister en dépit des prévisions et que les 
dépenses s'accumulaient, le taux s'éleva à 1 shilling 1 a deniers, ou 
5.83 p. 100, et fut encore élevé en 1902-1903 à 1 shilling 1 3 deniers, 
ou 6.25 p. 100. De sorte que les produits de Yincome-tax, qui 
n'atteignaient avant la guerre, en 1899-1900, que 470.700.000 fr., 
montèrent successivement à 742.700.000, puis à 966.ooo.ooo fr., 
fournissant ainsi un subside supplémentaireannuelde272 millions 
d'abord, puis de 496 millions, d'un trait de plume. Voilà quels 
services nouveaux, rendus sous nos yeux, justifient une fois de 
plus l'attachement que le peuple anglais porte à cet impôt. 

| 7. — Produits annuels de Vincome-tax. 

Pour conclure dans cet ordre d'idées, il suffit de récapituler les 
produits de Yincome-tax au cours des principales années depuis 
sa reconstitution en 1842 (2): 

(1) En 1904, le Chancelier de l'Echiquier, Austen Chamberlain, renouvelle ces 
déclarations : « L'income-tax, dit-il, constitue en fait notre grande réserve 
« financière en temps de guerre... et en élever par trop le taux en temps de 
« paix reviendrait à détruire cette réserve. Le gouvernement de S. M. consi- 
« dère que le taux de 11 pence par livre est un taux trop élevé pour qu'il 
« convienne de le maintenir d'une manière permanente en temps de paix, parce 
« qu'il ne laisse que trop peu de marge en temps de guerre. Tout en deman- 
« dant d'augmenter cette année Yincome-tax d'un penny, je déclare que, dans 
« mon opinion, les contribuables assujettis à Yincome-tax seront les premiers 
« à pouvoir réclamer un dégrèvement et que le sacrifice que je leur demande ne 
« sera pas de longue durée. » (Exposé du 19 avril 1904). 

(a) Les chiffres de ce tableau sont extraits d'abord de l'état récapitulatif in- 
séré dans le rapport des commissaires du revenu intérieur pour l'année finis- 
sant le 3i mars i885, ensuite des rapports annuels en ce qui concerne les 
années postérieures à 1 884* 

Pour expliquer les variations des produits annuels, les taux des tarifs suc- 
cessifs ont été rappelés. Mais il aurait fallu, pour en compléter l'intelligence 
indiquer les chiffres sans cesse progressifs de6 revenus imposables. Les statisti- 
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inée finissant 








en Avril. 


Produits. 




Tarif. 


1843... 


1 35. 000. 000 fr. 


7 


pence. 


i853... 


142.000. 000 — 


7 


— 


i854... 


172.000.000 — 


7 


— 


i855... 


342.000.000 — 


1 


shilling* 2 pence. 


i856... 


393.000.000 — 


1 


- 4 - 


i858... 


187.000.000 — 


7 


pence. 


1861... 


276.000 000 — 


10 


— 


1871... 


iôg. 000. 000 — 


4 


— 


1876... 


95.800.000 — 


2 


— 


1876... 


96.800.000 — 


2 


— 


1877... 


i4* .000.000 — 


3 


— 


1884... 


a5o.ooo.ooo — 


5 


— 


1892.. . 


335.ooo.ooo — 


6 


— 


1900... 


471 000.000 — 


8 


— 


1901... 


743.ooo.ooo — 


1 


shilling 1 . 


1902.. . 


900.000.000 — 


1 


— 2 pence 


1903.. . 


966.500.000 — 


1 


— 3 — 


1904... 


762.500.000 — 


11 


pence. 



ques anglaises en donnent l'expression très frappante dans le rendement com- 
paré d'un penny à' income-tax 

Productivité (fan penny (Tincome-taj; 

i843 19.304. 000 fr. 

i853 ao. 240.000 — 

1873 43.107.000 — 

i883 48.65o.ooo — 

1893 55.996.000 — 

190a 64.a5o.ooo — 

1903.. 64.5oo.ooo — 

La râleur d'un penny de Yincome-tax a donc triplé depuis 66 ans. 
Le montant des reYeniis imposables n'atteignait que K milliards en 1860, ni 
milliards i/a eu 1870-1871. Il dépasse aujourd'hui i5 milliards. 



CHAPITRE XII 

IMPÔTS AVEC TARIFS DIFFÉRENTIELS SUIVANT i/ORIGINE DES 
REVENUS. IMPÔT SUR LA RICHESSE MOBILIÈRE EN ITALIE 



5 i. — Tarifs différentiels par cédule, ou discrimination. 

Les contributions directes italiennes se subdivisent en taxes sur 
les terres, taxes sur les maisons, plus une troisième qui va nous 
occuper spécialement, taxe sur les revenus mobiliers. 

Voici le tableau de leurs produits pour l'année 1 904-1905 : 

Impôt sur les terres 98.271 .000 lires. 

Impôt sur les maisons 91 . 760 . 000 — 

Impôt sur le revenu des valeurs 

mobilières 298 . 407 . 000 — - 

Total des contributions directes. 488 . 4 28 . 000 lires . 

L'impôt sur le revenu italienne s'applique donc qu'aux valeurs 
mobilières, les revenus fonciers possédant leurs impôts particur 
liers. De ce fait ressort déjà une différence avec Yincome-tax 
anglais dont l'assiette s'étend à tous les revenus sans exception. 
Cependant, la division des revenus en cédules crée un rappror 
chement apparent entre les systèmes italien et anglais. Uincome- 
tax avait cinq cédules. L'impôt sur la richesse mobilière en a 
quatre, dénommées A, B, G et D. 

La cédule A embrasse les revenus spontanés et permanents 
des capitaux, c'est-à-dire les rentes consolidées, les intérêts de 
fonds et placements, les produits de prêts hypothécaires et chiro- 
graphaires, les dîmes, prestations, etc. La cédule B s'adresse aux 
revenus mixtes y à la production desquels concourent simultané* 
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ment le capital et le travail, tels que les profits industriels et 
commerciaux. La cédule G atteint les revenus temporaires pro- 
venant du travail seul, c'est-à-dire provenant de l'exercice d'une 
profession, d'un art, d'un métier, d'un office, ou d'un ministère. 
Enfin, la cédule D classe à part les traitements, pensions et allo- 
cations diverses servis par l'Etat, les provinces et les communes. 

Une cinquième catégorie exceptionnelle concerne exclusivement 
les revenus des métavcrs(i). 

Déjà les intitulés de ces subdivisions, surtout pour les trois 
premières, font pressentir qu'il ne s'agît plus ici, comme en 
Angleterre, de différencier seulement les procédés de perception. 
Le but en Italie est tout autre, en effet. Les cédules y sont créées 
pour différencier les tarifs suivant l'origine des revenus. Toute 
analogie avec Yincome-tax disparaît de ce fait. 

Reprenons la liste des cédules au point de vue de leur tarifi- 
cation. La cédule À, pour sa partie A 1 consacrée aux arrérages 
des fonds d'Etat, ou valeurs analogues, comporte le plein du 
tarif. La partie A*, assise sur les revenus des capitaux mobiliers 
autres que les précédents (2), commence à jouir d'une certaine 
atténuation, qui s'accentue en faveur de la cédule B, assise sur 
les revenus mixtes du capital et du travail. La réduction devient 
plus forte, au profit des revenus du travail seul, classés à la 
cédule G. Reste la cédule D, qui frappe les traitements et pen- 
sions servis par l'Etat et par les autorités locales, avec des rabais 
exceptionnels, le Gouvernement tenant à épargner les siens. 

Traduites en chiffres, les idées qui dominent la tarification se 
résument ainsi. Le tarif, fixé à 20 p. 100 de la matière impo- 

(1) La taxe sur le revenu des métayers est fixée A5.5o p. 100 du principal de 
l'impôt foncier payé à TEtat par le colon partiaire. Si le principal d'impôt fon- 
cier n'excède pas 5o fr. le revenu du métayer demeure franc de taxe. 

Il suffit de mentionner, sans en plus parler désormais» ce mode de taxation 
exceptionnel, dépourvu de corrélation avec le système général de l'impôt sur la 
richesse mobilière. 

(a) La cédule A 1 comprend les revenus des fonds d'Etat, provinciaux et com- 
munaux, les intérêts des obligations des sociétés garanties ou subventionnées par 
l'Etat, les primes de loterie, etc. La cédule A x comprend tous les revenus d'un 
capital autres que les précédents, c'est-à-dire les produits des créances hypothé- 
caires et chirographaires, des obligations, lettres de change et autres placements 
d'ordre privé. 
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sable, atteint le plein des revenus de la section A 1 . La section 
A 2 n'offre plus aux coups de ces 20 p. 100 que les 3o quaran- 
tièmes des revenus, la cédule B les 20 quarantièmes, la cédule C 
les 18 quarantièmes, et la cédule D les i5 quarantièmes. 

Autrement dit (1), les tarifs effectifs par cédule sont aujour- 
d'hui les suivants (2) : 

Cédule A 1 20 p. 100 

— A* i5 — 

— B 10 — 

— G 9 - 

— D 7.5o— 

Pour justifier ce tableau de dépression, des idées très simples 
en apparence sont invoquées. En effet, les revenus obtenus sans 
travail, tels que les rentes sur l'Etat, ou sur des particuliers, les 
intérêts des créances chirographaires ou hypothécaires, les rede- 
vances, etc., revenus spontanés et permanents, comme dit le 
texte de la loi, ne méritent aucune indulgence. Celui qui, suivant 
l'expression de Bismarck, « n'a qu'à prendre ses ciseaux pour 
a détacher ses coupons, ou à écrire une quittance pour toucher 
« l'intérêt de ses créances », ne saurait être épargné. Le tarif, 
dès lors, fonctionne contre lui dans toute sa rigueur. 

Vis-à-vis de l'industriel, la situation commence à se modifier, 
car il s'agit là, comme dit encore la loi, d un revenu mixte, formé 
en partie par le produit des capitaux, et en partie par les fruits 
du travail. En effet, l'usine acquise à beaux deniers comptants, ou 
reçue par héritage, représente sans doute un capital, mais ce capi- 
tal ne saurait entrer en activité et devenir productif qu'au prix du 
travail de l'exploitant. A son égard, la taxation doit donc se 
modérer quelque peu. 

Une faveur plus grande est enfin réservée aux revenus décou- 

(1) D'après le texte de la loi, en un mot, les réductions afférentes à chaque 
cédule ou section de cédule portent sur le revenu imposable. Mais pour être 
clair, au lieu d'opérer suivant ce mode officiel, il est préférable d'effectuer les 
déductions sur les tarifs, ce qui revient au même. 

|a) Un supplément frappe les revenus taxés en vertu de rôles, pour compen- 
ser les dépenses d'assiette de l'impôt. Nous n'en parlons pas icj. 
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lant exclusivement des efforts personnels de l'homme, c'est-à-dire 
de son seul travail. Le contribuable qui, sans capital, sans richesse 
préalable, gagne, au jour le jour, au moyen de ses bras, de son 
intelligence ou de son talent, des salaires, émoluments ou profits, 
périssables avec lui, même avant lui le plus souvent, mérite un 
traitement plus favorable que le rentier et l'industriel; la loi ita- 
lienne lui accorde, en conséquence, une détaxe supérieure aux 
précédentes. 

La dernière catégorie dérive, il est vrai, d'idées moins philoso- 
phiques. La tendresse bien légitime que l'Etat éprouve pour ses 
propres employés, et qu'il étend aux employés communaux et 
provinciaux, l'engage à les traiter avec une indulgence toute 
paternelle, intéressée, d'ailleurs, puisque ses dépenses de personnel 
en sont allégées. 

Cette adaptation d'un tarif distinct à chaque catégorie de reve- 
nus, suivant leur origine, prend le nom générique de discrimina- 
tion, ainsi définissable : « La discrimination consiste à distin- 
« guer les revenus d'après leurs sources, afin de pouvoir appli- 
« quer à chaque classe un traitement fiscal différentiel. » 

§2. — Valeur scientifique et pratique de la discrimination. 

Le système de la discrimination paraît à divers auteurs le der- 
nier mot du progrès. « C'est un des plus grands efforts vers la 
a justice, que nous présente l'histoire de la fiscalité au dix-neu- 
« vième siècle, » dit, en parlant du système italien, M.Denis, dans 
son livre sur Y Impôt. M. Yves Guyot s'exprime de même dans 
son rapport déjà cité de 1887 : « Cette loi italienne sur la richesse 
« mobilière est la loi la plus complète qui ait été faite dans 
« aucun Etat. Produit des expériences, des tâtonnements qui ont 
« eu lieu pendant plus de dix ans, dernière expression de rema- 
« niements nombreux, elle forme un ensemble, comme les grandes 
« lois fiscales de la Révolution, comme Yincome-tax anglais. » 

Evidemment l'Italie, en inaugurant, au milieu du dix-neuvième 
siècle, un système fiscal sorti tout armé (i)dcs délibérations de son 

(1) Le mot tout armé n'est pas absolument exact, car le Parlement italien s'y 
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jeune parlement, profita très heureusement de l'expérience acquise 
et des lumières de la science contemporaine. Elle fut amenée, par 
la poussée des idées ambiantes, à rechercher les moyens d'alléger 
la part du travail dans la répartition du fardeau des impôts et de 
surcharger corrélativement la part afférente au capital. 

Mais c'est un bien délicat problème que celui qui consiste à pré- 
ciser par des chiffres, c'est-à-dire autrement qu'en conversation, 
les justes relations du capital et du travail. 

L'Italie suppose-t-elle l'avoir résolu avec les taux différentiels de 
ses tarifs de quarante quarantièmes, trente, vingt, dix-huit qua- 
rantièmes, qu'aucune enquête, aucun commentaire ne justifient, 
qu'aucune théorie ni aucune expérience n'ont jamais sanctionnés? 
C'est du pur arbitraire. 

Si bien qu'avant 1894, pour mettre en œuvre les mêmes soi- 
disant principes, une tout autre échelle que l'échelle actuelle 
avait été adoptée. La cédule B se voyait imposée sur le pied des 
six-huitièmes, la cédule C sur le pied des cinq huitièmes, la cédule 
D sur le pied des quatre huitièmes, pendant que la cédule A 
conservait toujours le plein du tarif (i3. 20 p. 100 à l'époque). 
Traduites en quotations actuelles, ces proportions représentaient 
respectivement 3o quarantièmes, au lieu de 20 aujourd'hui, 25 qua- 
rantièmes, au lieu de 18 aujourd'hui, et 20 quarantièmes, au lieu 
de i5 aujourd'hui. 

Pourquoi la loi du 22 juillet i8q4 boule versa-t- elle les séries 
originelles? Fut-ce sous l'empire d'idées économiques plus avan- 
cées, dans le désir de perfectionner la justice sociale dont l'impôt 
se faisait l'instrument? Nullement. L'intérêt fiscal seul dicta la 
réforme. Gomme les rentes sur l'Etat et autres valeurs publiques 
composant la majeure partie de la cédule A 1 sont incapables d'é- 
chapper à la taxe pleine qui pèse sur elles par voie de retenue, 
leur tarification fut élevée d'emblée de i3.2o p. 100 à 20 p. 

est repris à plusieurs fois pour construire l'édifice de soq impôt sur la richesse 
mobilière. Etabli en 1864, cet impôt a été remanié plus de dix fois jusqu'à 
la loi du 24 août 1877. Toute institution nouvelle comporte de tels tâtonne- 
ments. Mais, dès le début, le principe a été posé. En lisant les rapports et expo- 
sés de motifs de l'époque, on est même frappe du soin avec lequel ont toujours 
été étudiées les législations étrangères. 
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ioo (i). Puis, une fois cela fait, les cédules suivantes, susceptibles 
d'évasions, conservèrent à peu près exactement leur ancien niveau 
pjfectif (2), au moyen d'une majoration de déductions sur le 
nouveau tarif plein de 20 p. 100. 

Cette majoration de déductions altéra donc profondément les 
relations primitivement établies de céduleà cédule.Elle rompit l'é- 
quilibre fixé dès l'abord entre les charges du travail et du capi- 
tal démontrant, par conséquent, que l'œuvre ne reposait sur 
aucune base solide, et que l'arbitraire pouvait modifier ce qu'il 
avait édifié. Le résultat pécuniaire recherché fut seul obtenu. Ce 
qui n'empêcha pas de continuer quand même, en Italie et au 
dehors, à admirer l'organisation rationnelle et philanthropique de 
l'impôt sur la richesse mobilière. 

Comment admettre, en second lieu, que chaque cédule, parmi 
les quatre établies, soit assez uniformément composée pour qu'un 
seul chiffre synthétise d'une manière satisfaisante sa tarification? 
Les revenus des capitaux, par exemple, englobés dans la cédule 
A* ou À 9 sont-ils tous susceptibles de subir le même prélèvement? 
N'existe-t-il pas certains capitaux solidement assis, de tout repos, 
donnant de faibles rendements, tandis que d'autres capitaux 
plus aléatoires produisent de gros intérêts? Ce sont alors les reve- 
nus à gros intérêts, dont la durée probable est la moins longue, 
qui se trouvent surchargés, quand précisément la discrimination 
a pour objet, pour but essentiel, de dégrever les revenus pré- 
caires, tels que ceux de la cédule C. 

Ici donc le système contredit son principe, avec cette circons- 



(1) Rien que sur la rente, la retenue de ao p. 100 (qui transformait le cinq 
en quatre pour 100) procura d'emblée un supplément de recettes d'une trentaine 
de millions aux budgets italiens, à partir de 1894-1895. 

(a) Pour comparer l'ancienne tarification a celle qu'a établie la loi du ai juil- 
let 1894 il suffit, comme nous l'avons fait déjà, de convertir les réductions sur 
les revenus en tari/s effectifs. On voit alors que, si le taux de la cédule A a 
été porté de i3.ao p. 100 à ao p. 100, celui de la cédule B n'a varié que de 
9.90 p. 100 à 10 p. 100, celui de la cédule C de 8.a5 pour 100 à 9 p. 100, et 
celui de la cédule D de 6.60 p. 100 à 7.50 p. 100. La première cédule seule 
a donc subi un relèvement notable, ce qui, comme nous le disons, a rompu les 
relations primitivement établies entre la taxation du capital et du travail. Mais 
le tarif des autres cfdules n'a presque pas été modifié. 
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tance aggravante que les tarifs atteignent ao p. ioo et i5 p. ioo, 
ce qui rend la déviation insupportable. 

La même inconséquence fait taxer les revenus de la cédule B, 
revenus mixtes provenant à la fois du capital et du travail, 
uniformément quelle que soit la dose de la mixture. Or, rien n'est 
plus variable que la proportion réciproque du capital et du tra- 
vail dans les diverses industries. Telle industrie exige beaucoup 
de capitaux, telle autre a surtout besoin d'intelligence, d'habileté 
et de travail personnel. Les exemples sautent aux jeux (i). Néan- 
moins, sans s'inquiéter de la part de chacun des deux éléments, 
par le seul fait qu'il y a mélange, le fisc italien applique aveuglé- 
ment son énorme tarif de 10 pour ioo à tous les clients de la 
cédule B. Etait-ce la peine de tant raffiner pour en arriver là! 

Enfin, la cédule C, qui concentre ses faveurs sur les revenus du 
travail parce qu'ils sont temporaires et viagers, devrait, pour rem- 
plir scrupuleusement son programme, pour être logique jusqu'au 
bout, tenir compte de la durée probable de survie des titulaires de 
revenus. Car, du moment que le taux de l'imposition dérive du 
caractère temporaire des profits, il est évident que, suivant l'âge 
de l'imposé, ce caractère s'accentuera plus ou moins et devra, par 
conséquent, influencer les tarifs. Gladstone ne manquait pas de 
mettre cette observation en évidence lorsqu'il exposait, en i853, 
l'organisation de Vincome-tax et prônait les avantages de son tarif 
unique. Avec des tarifs différentiels, expliquait-il, vous ne déter- 
minerez jamais qu'un tarif moyen par classe. Or cette moyenne 
sera forcément inexacte à l'égard des individus. Vous demeurerez 
donc toujours dans l'imperfection ! Consultez les tableaux d'an- 
nuités des compagnies d'assurances sur la vie : une vie, à son épo- 
que la plus favorable, y apparaît comme bonne à acheter pour 

(i) Le Chancelier de l'Echiquier commentait ainsi en 1893 les idées déjà 
exprimées sur ce sujet par Gladstone en i853: « C'est une théorie séduisante que 
m celle qui veut que l'industriel et le commerçant soient taxés à un moindre taux 
« que le capitaliste. Mais il est difficile de faire la différence entre ce qui vient 
c de l'industrie et ce qui vient du capital. Dans une grande affaire, comment 
« faire le départ entre les produits du travail personnel et ceux du capital en- 
« gagé... On a émis cette idée en i853 et l'on a dû renoncer à en poursuivre 
« l'application, a (Discours de sir William Vernon Harcourt, du 28 avril 
1893.) 
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une durée d'environ 20 ans ; mais allez jusqu'à 70 ou 75 ans, la 
vie n'y sera plus considérée comme bonne à acheter que pour 5 
ans. Proposez donc de faire une moyenne entre des cas si dissem- 
blables! La valeur d'une vie bonne à acheter pour 20 ans est 
égale à quatre fois celle d'une vie qui n'est bonne à acheter que 
pour cinq ans ! Sera-ce une consolation pour celui qui ne devrait 
payer que pour une durée de cinq ans,et qui payera, d'après le sys- 
tème des réformateurs, plus du double de ce qu'il doit, de penser 
que celui qui devrait payer pour une durée de 20 ans ne payera, 
lui, que la moitié ou un peu plus de ce qu'il doit en réalité? Les 
moyennes sont donc absurdes, concluait-il, lorsqu'elles ne sont 
pas corrigées par la durée de survie. Toujours donc la parfaite 
justice se trouve en défaut dans ce système qui prétend la repré- 
senter, et ne craint pas de l'appuyer de tarifs excessifs. 

Sans doute, on peut objecter que la simple proportionnalité 
tombe davantage encore sous le coup de tels reproches, puisque 
le tarif unique constitue une vaste moyenne, qui, sans même ré- 
partir les revenus en classes, les assujettit tous indistinctement à 
son niveau égalitaire. Mais la proportionnalité, précisément parce 
qu'elle a conscience de son uniformité simpliste, ne peut se per- 
mettre d'exagérer ses tarifs, comme le fait la discrimination. 

Voilà la profonde différence entre la proportionnalité et la dis- 
crimination. La première, à rencontre de ses tentatives d'empiéte- 
ment, trouve une suffisante résistance dans la masse même de la 
nation à laquelle elle s'adresse indistinctement et uniformément. 
La seconde, au contraire, divise les contribuables eu catégories, 
afin de pouvoir plus à son aise en surtaxer quelques-unes. Elle 
met certaines richesses à part uniquement pour les rançonner. 
Sous couleur de justice, elle isole les revenus particulièrement 
suspects afin de les mieux accabler. Toute sa tactique consiste dans 
l'établissement de gros tarifs. C'est là son unique raison d'être. 

Or, les gros tarifs ne doivent pas porter à faux. Les maladresses, 
excusables et peu sensibles avec des tarifs relativement modérés, 
deviennent impardonnables et destructives avec des tarifs exorbi- 
tants. C'est pourquoi nous n'avons pas craint de disséquer rigou- 
reusement l'incidence de chacune des cédules de l'impôt italien. 
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Du moment que cet impôt de discrimination prétend pousser la 
justice à l'excès, à l'excès surtout de la tarification, nous avions 
le droit de réclamer de lui une sélection perfectionnée. Autrement 
les éléments hétérogènes, indûment incorporés dans une classi- 
fication surtaxée, subissent des inégalités oppressives, dont la 
fraude seule peut les délivrer. Rien ne devient plus injuste à l'oc- 
casion que cette justice quintessenciée. 

D'une manière plus générale, d'ailleurs, il resterait à se de- 
mander si la véritable justice conseille de faire varier les tarifs en 
considération de la nature des revenus. La théorie, sans plus par- 
ler des difficultés d'exécution, approuve- t-ellc le système des taux 
différentiels? Beaucoup de bons esprits ne le pensent pas. L'impôt, 
disent-ils, est annuel par essence. Il atteint donc les revenus chaque 
année tant qu'ils se manifestent et pour le montant qu'ils décou- 
vrent, cessant de les frapper dès qu'ils disparaissent, devenant 
ainsi précaire et viager comme eux. Le jeu naturel de la taxation 
proportionnelle remplit de la sorte les conditions de justice, sans 
qu'il soit nécessaire de différencier les tarifs, au risque de compli- 
cations forcément contraires à l'égalité. 

Ces idées, exprimées, dès i853, avec une grande autorité, par 
Gladstone, à l'occasion des projets de revision de Yincome-tax, 
sont moins séduisantes, en apparence, que les idées italiennes, 
mais elles semblent, à tous les points de vue (i), plus sages et 
même plus scientifiques. 

(i) Nous disons « à tous les points de vue », parce que Gladstone envisagea, 
en effet, d'autres points de vue que celui auquel nous venons, en dernier lieu, de 
nous attacher. D'après lui, la nature et le mérite des revenus diffèrent, non seu- 
lement suivant qu'ils proviennent du capital ou du travail, mais aussi suivant 
leur caractère plus ou moins aléatoire, suivant l'âge de leurs possesseurs, etc. 
L'intérêt réduit d'une valeur de tout repos et les béuéfices exagérés d'une entre- 
prise chanceuse ne sauraient être traités de même, non plus que la jouissance 
prolongée des revenus détenus par un jeune homme et la courte jouissance des 
revenus qui vont bientôt échapper au vieillard. Or, le fisc ne pouvant entrer 
dans cette série indéfinie de situations auxquelles, d'ailleurs, il ne serait en me- 
sure d'appliquer que des moyennes, moyennes presque toujours inexactes à 
l'égard des individus, le mieux est de s en tenir à l'unité du tarif et à sa simple 
proportionnalité. 

Gladstone se bornait à dire au sujet de l'arriment principal développé ci 
dessus : « Je ne soulève pas la question de savoir si le revenu annuel n'est pas 
« la base juste et convenable d'un impôt destiné à pourvoir aux services de 
« l'année. » (Chambre des Communes, séance du 18 avril i853.) 
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§ 3. — Productivité restreinte de l'impôt sur la richesse 
mobilière. Tendances à la fraude. 

Non seulement l'étude théorique de la loi italienne montre 
combien ses aspirations philanthropiques traduites en tarifs et en 
chiffres satisfont peu la raison, mais l'examen de ses résultats 
budgétaires ne va pas satisfaire davantage les idées pratiques. 

Les produits annuels de l'impôt sur la richesse mobilière, en 
effet, demeurent évidemment inférieurs à ce que comporterait 
l'élévation de ses tarifs. 

Sans doute, à première vue, son rendement de 298 millions et 
demi (1) semble très respectable. Mais, en le décomposant, voici 
d'abord 1^7 à ilfi millions perçus par voie de retenue, c'est-à-dire 
prélevés d'office sur les arrérages de la dette publique, sur les 
coupons des valeurs du gouvernement italien, sur les traitements, 
émoluments et pensions des fonctionnaires de l'Etat, des employés 
des provinces, communes, chemins de fer, sur les revenus du fonds 
des cultes (2), etc., représentant, pour la plupart, plutôt des 
moins payés que des recouvrements. 

Eu dehors de là, les perceptions opérées par voie de rôles et de 
déclarations ne dépassent pas il\b à i46 millions (3) bien que ces 
sortes de perceptions s'appliquent aux bénéfices commerciaux et 
industriels, aux gains et profits de toute nature, au plus vaste 
champ d'exploitation fiscale, en un mot, que connaisse un impôt 
mobilier. 

L'Angleterre, lorsque le tarif de son income-tax montait par 

(1) Le budget de 1 904-1905, dont la Gazette officielle d'Italie du 3ojuin 1904 
publie le texte, prévoit pour l'impôt sur la richesse mobilière un rendement de 
298. 407. 000 1. 

(a) L'impôt sur les traitements et les pensions du personnel des chemins de 
fer, ainsi que l'impôt sur les revenus des fonds du culte, sont, en effet, perçus 
par voie de retenue, le premier en vertu de la loi du 27 avril i885, le second en 
vertu de décisions administratives datant de 1895. 

(3) Si l'on ajoute le montant de l'imposition spéciale des colons par- 
tiaires au total des deux chiffres précités de 148 millions pour les prélèvements 
par voie de retenue et de 146 millions pour les recouvrements en vertu de rôles, 
le produit budgétaire de l'impôt sur la richesse mobilière se trouve quelque peu 
dépasse. C'est sans doute parce que le ministre des finances aura prudemment 
réduit ses prévisions pour l'exercice 1904. 
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exception récemment à 5.83 p. ioo ou 6.25 p. ioo, maximum 
bien inférieur au 20 p. 100, i5 p. 100 et 10 p. 100, taux nor- 
maux de l'Italie, recueillait, par le moyen de sa seule cédille D, 
plus de 5oo millions, 56^. 000. 000 fr. en 1902-1903. 

Evidemment la fortune italienne, bien qu'elle progresse (1), ne 
saurait soutenir de comparaison avec la fortune anglaise. Mais 
la différence des recouvrements excède la mesure de la différence 
des fortunes. Les revenus nets imposables saisis par les cinq 
cédules anglaises atteignent quinze milliards et demi (2). A ce 
compte, avec un tarif tel que le tarif italien, Yincome-tax pro- 
duirait deux milliards par an. En laissant de côté les cédules 
immobilières anglaises, afin de raisonner sur des bases analogues 
à celles de l'impôt sur la richesse mobilière italienne, ce serait 
quinze cents millions que l'Angleterre recouvrerait contre trois 
cents millions en Italie, y compris la centaine de millions que 
celle-ci retient d'office sur ses propres rentes. 

Malgré la séduction apparente de ces hypothèses, l'Angleterre 
se gardera toujours, évidemment, d'élever ses tarifs aux taux 
démesurés de l'impôt italien (3), car elle sait que la fraude ne 
tarderait pas à lui enlever le plus clair de ses bénéfices supposés. 

Or, c'est là précisément ce qui se produit en Italie : le faible 
rendement des cédules perçues par voie de rôles et de déclarations, 
c'est-à-dire de celles où l'impôt n'est pas retenu d'office sur les 
arrérages des rentes publiques ou valeurs analogues, suffit déjà 
à le prouver. Le bon sens confirme les faits. 

(1) Consulter le travail de M. Bcnini, analysé par le Bulletin de statistique 
des finances de juin 1892, et un autre travail de M. le professeur MafTco Panta- 
leoni, analysé dans le numéro du même bulletin de septembre 1890. Une étude 
plus récente de M. Edmond Théry compulse avec perspicacité les diverses sta- 
tistiques susceptibles de conduire à l'évaluation des fortunes privées en Italie. 
La conclusion de l'auteur, sans être décourageante, aboutit à constater « l'insuf- 
« Aisance du revenu de nos voisins, ce qui explique les grandes précautions que 
c les derniers ministres des finances ont dû apporter à la gestion des affaires 
« publiques. » [Situation économique et financière de V Italie, par M.Edmond 
Théry, ioo3). 

(a) Report of the Commissionners of inland revenue for the year ended 
3t march igo4. 

13) Loin de songer à élever d'une façon continue le tarif de son income-taœ, 
l'Angleterre s'efforce, au contraire, comme on l'a vu, de le réduire aussitôt que 
les besoins exceptionnels disparaissent. 

Il 
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Comment le plus scrupuleux des contribuables offrirait-il de 
gaieté de cœur l'intégralité de ses revenus aux attaques d'un fisc 
assez exigeant pour lui en réclamer la dixième partie au mpins, 
ou même la huitième partie, ou môme davantage encore à la cédule 
A 1 . En présence de cette quasi-spoliation, chacun se forge des 
raisonnements captieux afin d'excuser ses dissimulations. Les 
tarifs, se dit-on, n'ont été portés à ce niveau exorbitant qu'en vue 
de compenser des évasions inévitables, autorisées dès lors implici- 
tement par le législateur et praticables sans remords, puisqu'elles 
rentrent dans ses prévisions (ij. 

En réalité, est-ce le législateur ou les fraudeurs qui encourent 
la responsabilité première de l'élévation des tarifs? L'impôt ita- 
lien, relativement modéré au début, n'a été porté à ce maximum 
de 20 p. ioo que par étapes successives : 

Loi du 28 juin 18G6, maximum 8 p. 100. 
Loi du 26* juillet 1868, — 8.80 — 
Loi du 11 août 1870, — i3.2o — 
Loi du 22 juillet i8q4» — 20 — 

Dès lors, ne pourrait-on pas répliquer que le fisc s'est cru forcé 
de rehausser d'année en année ses tarifs pour compenser les 
dissimulations dont il se voyait prématurément victime? Môme 
vrai chronologiquement, ce raisonnement ne serait pas meilleur 
que le précédent. Renforcer le taux d'un impôt pour se récupérer, 
au détriment des bons payeurs, du déchet que les mauvais payeurs 
font subir au Trésor, ne constituera jamais une combinaison légi- 
time. 

En Italie, d'ailleurs, le resserrement des fortunes, malgré les 
progrès constatés — lesquels progrès ne s'étendent pas, du reste, 
aux provinces méridionales, telles que les Fouilles, la Calabre, la 
Campanie, les Abruzzes, la Basilicate — surexcite forcément les 
évasions. Comme l'observait un Chancelier de l'Echiquier, «quand 

(1) M. Denis, qui témoigne cependant beaucoup d'admiration pour le système 
italien, comme nous l'avons dit, émet à son sujet cet excellent aphorisme : 
« Les résistances à déclarer fidèlement le montant exact des revenus s'exaltent 
ce d'autant plus chez un peuple, quel que soit son caractère moral, que la quo- 
f tité de l'impôt y est plus élevée. » (L'Impôt sur le revenu. Bruxelles, 
1881.) 
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<c les profits commerciaux commencent à baisser, le contribuable 
« est plus disposé à tricher ; il y a là une raison toute humaine ». 

Chaque peuple a son caractère, formé d'un contingent varia- 
ble de faiblesses et.de vertus, d'où résulte son originalité. Or, 
la parfaite honnêteté fiscale est une vertu exceptionnelle, que 
beaucoup de secours extérieurs, tels que la prospérité publique, 
des tarifs modérés, une puissante organisation administrative, 
doivent défendre contre les tentations. Déjà plusieurs de ces se- 
cours extérieurs, on l'a vu, manquent au contribuable italien. Peut- 
être, en plus, les tendances naturelles de son esprit le poussent- 
elles à lutter d'habileté avec le fisc, à déjouer adroitement la pour- 
suite des taxateurs, à utiliser, en un mot, au mieux de ses inté- 
rêts particuliers, l'art extrême de souplesse et d'ingéniosité dans 
lequel il excelle. La plume de quelque psychologue international 
nous fixerait à cet égard (i). 

Quoi qu'il en soit, la fraude existe en Italie et s'y développe. 
Sans remonter au célèbre rapport de M. Depretis (2), habituel- 

(1) Consulter l'ouvrage de M. Alfred Fouillée, membre de l'Institut, Esquisse 
physiologique des peuples européens, a e édition, Paris, in-8°, 1903. 

(a) L'exposé des motifs de M. Depretis, ministre des finances, du 10 mars 
1877, s'attachait à fournir « les preuves que l'impôt sur la richesse mobilière est 
« loin de procurer à l'Etat des ressources aussi considérables qu'on devait s'y 
« attendre d'après le taux élevé de l'imposition. » Il n'eut pas de peine à décou- 
vrir ces preuves dans les statistiques officielles elles-mêmes. 

Le premier fait suspect qu'il signale est l'importance relativement considéra- 
ble des revenus inscrits aux rôles pour les êtres moraux (sociétés, établissements, 
provinces, etc.) par rapport aux revenus imposables des simples particuliers. 
4o p. 100 environ des revenus taxés, en effet, appartiennent aux êtres collectifs. 
« Ces résultats des rôles, dit le ministre, ne sont pas conformes à la vérité.. .Ils 
« proviennent de ce que les uns ne peuvent dissimuler leurs revenus propres, ni 
« ceux de leurs créanciers, ou de leurs employés, tandis que les autres sont en 
« mesure de cacher leurs revenus. » 

Puis le ministre ajoute : « L'atténuation des bases des cotisations peut être 
« démontrée par d'autres données... » 11 passe alors en revue le montant des 
revenus déclarés par classe de professions et tire de leurs chiffres mêmes les 
conclusions tout à fait instructives que nous mentionnons, en laissant, autant 
que possible, la parole à M. Depretis. 

« En Italie donc, » dit-il après avoir analysé les tableaux officiels, « les avo- 
ir cals ne gagneraient annuellement, défalcation faite de ceux dont les revenus 
« sont exemptés, en moyenne, que 766 lires, les notaires C37, les médecins 398 
« lires 1 Des faits aussi singuliers se passent de commentaires. » 

Plus loin :« Les employés des sociétés anonymes et en commandite et des corps 
« moraux présentent, à eux seuls, une somme de revenus imposables supérieure 
« à celle de n'importe quelle autre des 70 classes. Ici encore le phénomène 
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lcmcnt cité, dans lequel ces fraudes sont avouées et démontrées, 
les statistiques actuelles, les écrits des publicistes, et les exposés 
ministériels, prouvent que, si le mal dont souffrait l'impôt en 
1877 s'est atténué, il ne cesse de subsister, sous l'influence des 
mêmes causes (1). 

Les tableaux annexés aux rapports annuels de la Direction 
générale de l'impôt direct (2) contiennent toujours, en effet, des 
indices analogues à ceux sur lesquels Depretis s'appuyait en 1877. 
Ainsi, les personnes morales, compagnies, sociétés, corporations, 
dont les écritures sont officiellement contrôlables, voient le chiffre 
de leur imposition progresser d'année en année, tandis que les 
contribuables individuels, beaucoup plus libres de falsifier leurs 
déclarations, ne laissent les perceptions progresser que très fai- 
blement. L'invraisemblable modicité des revenus moyens de cer- 
taines classes de professions continue à donner lieu à de découra- 
geantes réflexions (3). De môme les revenus imposables des em- 



h s'explique facilement si l'on rétléchit que ces employés ne peuvent cacher au- 
v cime partie de leurs revenus... Mais des commerces, comme celui de la soie, 
« qui occasionnent à l'importation cl ù l'exportation un mouvement de 700 mil- 
« lions, ne sont inscrits aux rôles que pour C millions de revenus... La peinture 
«» la sculpture, la gravure, la ciselure,sourccs de richesse et de commerce avan- 
« ta ceux en Italie, parviennent à peine à y produire un total d'un million de re- 
« venu ! » Le revenu moyen déclaré par les ingénieurs et architectes est de 
717 fr., par les professions didactiques de 4" fr., par les professions sanitai- 
res de 449 fr., etc.. ! 

f Notre taxe mobilière, conclut-il, ne rapporte certainement qu'une partie de 
« ce qu'elle devrait produire, si chacun payait réellement sur la totalité de ses 
« revenus le taux fixé par la loi... Les injustices et les inégalités qui découlent 
« nécessairement de l'infidélité des déclarations... font que cet impôt estaujour- 
« d'hui un de ceux contre lesquels le pays réclame le plus vivement. » 

(1) M. Nitti, professeur de science financière à l'Université de Naples, dans le 
bel ouvrage intitulé Principes de science de finances, in-8, 1904, qu'il vient 
de publier, malgré son indulgence pour l'impôt sur la richesse mobilière, 
énonce couramment à son sujet les aphorismes suivants : « Le taux élevé de 
« l'impôt rend les évasions très fréquentes et les fraudes nombreuses... Par les 
« défauts de la loi actuelle, beaucoup échappent à l'impôt qui devraient le 
e payer... Les taux sont si élevés qu'ils rendent, de toute nécessité, le nombre 
« des fausses déclarations considérable. On peut dire que la plupart des contri- 
« buables sont bien loin de payer en proportion de leur revenu vrai. » 

(2) Ministerio délie finanse. Direz ione générale délie imposte dire tte. /m- 
vosta sui redditi di riwhczza mobile. 

(3) Les statistiques de la dernière année connue, 1901-1903, établissent que 
le revenu net moyen par tète des personnes adonnées aux professions éduca- 
tives ne dépasse pas G5i 1., celui des personnes adonnées aux professions sani- 
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ployés des sociétés et administrations dont les traitements sont 
déclarés pour leur intégralité par les sociétés ou administrations 
ne cessent de grossir, alors que ceux des déclarants isolés demeu- 
rent à peu près station naires. 

Le système italien de discrimination traîne, en résumé, le poids 
de ses gros tarifs comme un fardeau trop lourd pour lui permettre 
d'avancer franchement dans la voie de la productivité. 

Aussi, aux époques où le déficit sévissait d'une manière perma- 
nente dans les budgets de la péninsule — déficits heureusement 
transformas depuis en excédents de recettes — personne n'a-t-il 
songé à demander à l'impôt sur la richesse mobilière le supplé- 
ment de ressources nécessaires pour l'équilibre. En 1894 seule- 
ment on osa augmenter le tarif des prélèvements opérés par voie 
de retenue sur les arrérages des fonds publics. Ce n'est plus là, 
on le voit, Yincome-tax toujours prêt à secourir les finances en 
détresse, grâce à sa modération dans les temps de prospérité. 

Un procédé de discrimination autre que le procédé italien, 
consistant à superposer à l'impôt sur le revenu l'impôt sur le 
capital sera étudié plus loin, d'après les exemples de la Prusse 
depuis sa réforme de 1893, et des cantons suisses (1). 



taires 901 \.\ celui des personnes adonnées 'aux professions ecclésiastiques 
39a 1., etc. Quant aux revenus imposables, ils ne sont plus respectivement 
que de a33 1., 369 1. cl i4i 1. 
(i) Voir le eba pitre XIV. 



CHAPITRE XIII 

IMPÔTS SUR LE REVENU DANS LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEM- 
BOURG, EN AUTRICHE, EN BAVIÈRE. 



A peu près partout en Europe, sauf en Belgique, en Russie et 
en France, existent des impôts sur le revenu analogues à l'un ou 
l'autre des types précédents. Les pays hors d'Europe seraient encore 
féconds en exemples (i). Mais, comme les mêmes caractères gé- 
néraux apparaîtraient toujours avec des variantes dans les détails 
seulement, il suffit de rappeler encore quelques points intéres- 
sants des législations étrangères. 

Dans le grand-duché de Luxembourg, le système d'imposition 
des différentes sources de revenus établi depuis 18/19 a été perfec- 
tionné par une loi du 9 février 1891. Cette loi stipule que tous les 
revenus, sauf ceux qu'atteignent déjà l'impôt foncier et l'impôt 
des mines, seront soumis à un impôt mobilier portant: 

1 ° Sur les revenus de tous les capitaux mobiliers et des valeurs 
mobilières, au taux de 3 p. 100 (2) ; 

2 Sur les bénéfices, gains résultant du travail de l'homme et 
qui sont le produit d'un commerce, d'un métier, d'une profession 
ou d'une industrie, au taux de 2 p. 100; 

3° Sur les salaires, gages, traitements, soldes, pensions, etc., 
au taux de 1 p. 100. 

(1) Le volume publié par le Ministère des finances au sujet de l'impôt sur le 
revenu dans les pays étrangers, in-4, 1894, étudie 58 législations différentes en 
Allemagne, Autriche, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Suède, Suisse, Etats- 
Unis d'Amérique, etc. 

(2) Le grand-duché de Luxembourg exempte de l'impôt sur le revenu mo- 
bilier les rentes sur l'Etat, les revenus des Caisses d'épargne et ceux des éta- 
blissements de bienfaisance reconnus par l'Etat. 
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On retrouve donc ici l'idée de la discrimination, mais avec des 
taux de 3, 2 et i p. ioo, au lieu des 20, i5 et 10 p. 100 italiens. 
Tandis qu'en Italie le travail est détaxé de 45 p. 100, il ne Test 
plus que de 33 p. 100 en Luxembourg. 

L'Autriche a mis en vigueur à dater du I er janvier 1898 (loi du 
a5 octobre 1896) r impôt personnel sur le revenu. Les travaux 
préparatoires au vote de ce nouvel impô^spécialement les exposés 
de MM. Dujanewski et Steinbach, ministres des finances, en ont 
bien expliqué le caractère: les revenus sont d'abord individuelle- 
ment saisis par une série de contributions particulières, puis repris 
en bloc par une taxe générale nommée impôt personnel, de façon 
qu'aucun d'eux ne puisse échapper, l'impôt personnel sur le re- 
venu constituant un impôt de superposition et de rectification. Il 
suffit de parcourir la liste des impôts directs existants en Autriche 
d'après le dernier budget pour s'en convaincre. 

Produit des impôts directs en Autriche. 

Impôt foncier 58. 846.000 fr. 

Impôt sur la propriété bâtie 80 . 694 . 000 — 

Total des impôts réels 139.540. 000 fr. 

Impôt sur les bénéfices industriels . . 33 . 34o . 000 — 
Impôt sur les bénéfices des sociétés 

qui doivent publier leurs comptes . 56 . o32 . 000 — 

Impôt sur les rentes 8.467.000 — 

Impôt sur les traitements 1 . 823 . 000 — 

Impôt personnel sur le revenu 48. 564. 000 — 

Divers 1 . 070 . 000 — 

Total des impôts personnels . i4q* 296 . 000 — 

Frais de contrainte et intérêts de retard. 3.259.000 — 

Total général des impôts directs . . . 292 . og5 . 000 fr. 

Septième sur la liste, l'impôt personnel ne fait donc que glaner 
dans le champ exploité déjà par ses six collègues. L'universalité 
de son assiette lui permet d'y réparer certaines omissions et sur- 
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tout do tondre d'un peu plus près les récoltes déjà fauchées. Ce 
rôle d'impôt réviseur explique son produit relativement peu élevé 
de 48 -5 oo. ooo francs. 

Calqué dans une large mesure sur l'impôt prussien, l'impôt 
personnel autrichien s'en sépare d abord par ce caractère de su- 
perposition, puis par quelques points de détail, tels que celui 
des exemptions à la base qui débutent en Autriche à 1.260 fr., au 
lieu de 1.120 fr. en Prusse. Le minimum d'existence est coté dans 
un pays i35 francs plus haut que dans l'autre. A part cela, la 
taxe ne frappe ici et là que les revenus nets, c'est-à-dire les reve- 
nus bruts déduction faite des dépenses nécessaires pour les cons- 
tituer et les conserver; le tarif est de part et d'autre progressif 
jusqu'à un maximum déterminé, maximum qui, en Autriche, 
atteint 5 p. 100 (1), tandis qu'en Prusse il s'arrête, on s'en sou- 
vient, à f\ p. 100. En plus, dans les deux pays, obligation de la 
déclaration pour le contribuable, contrôle de la déclaration par 
des commissions administratives et pénalités graves contre les 
énonciations de faits faux, môme contre le refus de prêter à l'au- 
torité son concours pour la vérification des déclarations et la 
découverte de la fraude (2). 

Parmi les Etats particuliers de l'Allemagne, le grand-duché de 
Bade, le royaume de Saxcl'Alsace-Lorraine, le royaume de Wur- 
temberg, ont été déjà cités à la suite de l'exposé consacré à l'im- 
pôt global en Prusse (3). 

La Bavière mérite quelques mots particuliers, en raison de sa 
nouvelle loi de juin 1899 Q 1 " cr ^ c (/*) ^ es ^ ro,s droits suivants des- 
tinés à coexister côte à côte: 

(1) Le tarif autrichien débute à o.G p. 100 environ pour les plus bas revenus 
et s'élève successivement, avec l'importance des sommes, à 3, 3 1/2, 4> 4 i/a 
et 5 p. 100, niveau final à partir de 310.000 francs environ. 

(2) Lire le dernier ouvrage de M. Victor Marcé, conseillera la Cour des comp- 
tes, intitulé La Vie communale en Bohème, Paris, in-8°, 1905, qui donne en 
annexe une analyse détaillée des impôts directs en Autriche. 

(3) Voir pages iai à ia3. 

(4) La loi de 1899 n'a pas, à proprement parler, créé les trois droits indiqués 
ci-dessus en Bavière; elle les y a seulement restaurés et codifiés. Ces impôts 
avaient été institués dès 1848-18O0, et déjà une première fois revisés par la loi 
du 19 mai 1881. La réforme de 1881 a été exposée en détail dans un travail de 
M. Maurice Ganivet, docteur en droit, intitulé les Impôts d irrets en Bavière, 
188?. 
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i° Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers établi sur les 
intérêts des emprunts d'Empire, d'Etats» de communes, d'institu- 
tions publiques, des prêts hypothécaires, des dettes foncières, des 
dépôts en compte courant, rentes, dividendes, etc. ; 

2° Impôt sur rindustrie,ou patentes sur les métiers, commerces, 
exploitations, professions ; 

3° Impôt sur les revenus, qui s'attache exclusivement à saisir 
les revenus non encore frappés par l'impôt foncier et par les deux 
impôts précédents sur les valeurs mobilières et sur l'industrie. Ce 
sont donc uniquement des reliquats que recueille l'impôt dit sur 
les revenus. 

L'impôt personnel en Autriche se superposait aux autres taxes, 
tandis que l'impôt bavarois s'abstient absolument de toucher aux 
matières déjà taxées. Il saisit seulement, pour la première fois, un 
certain nombre d'objets omis jusque là, tels que les revenus pro- 
venant du travail salarié, les émoluments des ouvriers, commis, 
contre-maîtres, agents supérieurs et directeurs des grands éta- 
blissements financiers ou industriels, les gains des artistes, 
savants, littérateurs, les profits des fermiers et exploitants de la 
terre, les intérêts des rentes viagères, les pensions, douaires, etr. 

Ce sont précisément ces revenus que le système français ne 
parvient pas à imposer. Le système bavarois les omettrait aussi 
s'il n'avait eu la précaution de compléter son réseau général de 
taxes par une taxe spéciale, uniquement destinée à réparer les 
lacunes des autres. 

A remarquer qu'aucune exemption ne figure à la base des 
tarifs bavarois, puisque leur taux de début, o fr. 6o c, frappe les 
revenus de i à 626 fr. (i). 

Tout au plus la loi consent-elle certaines exemptions en faveur 
des personnes de moins de 18 ans révolus vivant de leur salaire 
journalier, des femmes dont les ressources ne dépassent pas un 
niveau déterminé, des indigents pour la part provenant des 



(i) Après les revenus de i à 0^5 fr. taxés o fr. fîo, viennent les revenus de 
6a5 fr. à 937 fr. 5o taxés 1 fr. <), puis progressivement, de tranches en tran- 
ches au nombre de 3a, les revenus de i6.a5o fr. à 17.000 fr. taxés 2. r >o fr. Au 
delà le tarif ne tarde pas à se niveler à 5 p. 100 environ. 
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secours fournis par le Trésor public ou les fondations. Un dernier 
article finit par admettre que, sur leur demande, les contri- 
buables dont les revenus taxés restent inférieurs à 625 fr., ou le 
revenu total à 875 fr., pourront jouir de faveurs exceptionnelles. 
Le prochain chapitre consacré aux impôts mixtes permettra 
de compléter cette série d'exemples par ceux qui se rapportent 
aux impôts sur le revenu annexés à un impôt sur le capital. 



CHAPITRE XIV 

IMPÔTS SUR LE CAPITAL ET IMPÔTS MIXTES SUR LE CAPITAL 
ET SUR LE REVENU 



Les justes objections qu'avait soulevées précédemment l'impôt 
sur le capital considéré isolément (i) perdent une grande partie 
de leur valeur lorsque cet impôt se mélange avec l'impôt sur le 
revenu. 

On ne saurait plus accuser, par exemple, l'impôt sur le capital 
d'omettre systématiquement les fruits du travail si, à côté de lui, 
l'impôt sur le revenu se charge précisément de les recueillir. 

De même le grief de décourager l'épargne n'a plus qu'une 
valeur secondaire si l'impôt sur le capital, associé à l'impôt sur 
le revenu, cesse de j>eser de tout son poids sur la fortune acquise. 

Ainsi amendé l'impôt sur le capital mérite encore sans doute 
certaines critiques, mais d'une intensité très amoindrie par rap- 
port à celles que suscitait l'impôt unique. 

D'un autre côté, l'impôt sur le revenu lui-même gagne à la 
combinaison, en évitant désormais de justifier le reproche dont 
ses adversaires l'accablaient de laisser indemnes les richesses 
détenues par l'opulence, telles que mobiliers somptueux, galeries 
de tableaux, bijoux, objets d'art, parcs, territoires de chasse, 
yachts de plaisance, etc., richesses que l'impôt sur le capital ne 
manque plus de saisir. 

Voilà, semble-t-il, une association avantageuse ! Les deux par- 
ti) Au chapitre V intitulé Impôt unique sur le capital, nous avions eu soin 
déjà d'indiquer que les objections conlre l'impôt unique ne s'appliqueraient plus 
avec la même force à la combinaison de l'impôt sur le capital et de l'impôt sur 
le revenu. 
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ties n'ont qu'à s'unir pour voir d'emblée disparaître, ou du moins 
s'atténuer, leurs défauts réciproques! Etonnante vertu d'un ma- 
riage ! Le fait est qu'en matière d'impôt la diversité produit géné- 
ralement de bons résultats. Mais on ne saurait, pour le moment, 
louer davantage l'impôt mixte, lequel appartient toujours, quoi 
qu'on fasse, à la catégorie des impôts entachés d'inquisition à 
dose plus ou moins forte suivant la proportion d'impôt sur le 
capital surajouté. 

| i . — Impôt mixte sur le capital et sur le revenu considéré 
comme instrument de discrimination. Impôt complémen- 
taire en Prusse. Impôts cantonaux de la Suisse. 

Deux motifs principaux déterminent la combinaison de l'impôt 
sur le capital avec l'impôt sur le revenu : i° le désir d'opérer la 
discrimination, telle qu'elle a été étudiée et définie précédem- 
ment; ?.°la recherche d'une taxation plus perfectionnée de la for- 
tune personnelle des contribuables. 

Le premier de ces deux points de vue (i) se trouve particulière- 
ment mis en évidence par la loi prussienne du i4 juillet 1893 
destinée à compléter la loi de 1891 analysée plus haut (2). 

Cette loi du 1/4 juillet 1898, en vigueur à dater du i cr janvier 
1896, porte le titre d'impôt complémentaire sur la fortune 9 
parce qu'elle établit, en effet, sur la fortune mobilière et immo- 
bilière, biens-fonds, terres et bâtiments, mines, capitaux de fon- 
dation et d'exploitation agricoles, forestières, minières et indus- 
trielles, capitaux et titres mobiliers de toute nature, une taxe nou- 
velle superposée à la taxe sur le revenu de 1891. 

Les valeurs qui viennent d'être énumérées sont évaluées en ca- 
pital d'après leur estimation au moment de la fixation de l'assiette 
de l'impôt, sous la déduction des dettes personnelles et réelles et 
autres charges de rentes, droits pécuniaires, etc., dues par le con- 
tribuable. 

(1) Se référer i ce qui a été dit au sujet de la discrimination en Italie, pages 
1 54 et suivantes. 
(2^ Voir pages n3 et suivantes. 
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Le capital ainsi déterminé (par les soins de comités d'évaluation 
analogues à ceux qui fonctionnent pour l'impôt sur le revenu) est 
assujetti aux tarifs suivants : 

Exemption jusqu'à 7.500 fr. (1). 

De 7.500 fr. à 10.000 fr., taux moyen de o fr. 43 p. 1000. 

De 10.000 fr. à 12.100 fr., taux moyen deo.45 p. 1000. 

Et ainsi de suite, dans 22 échelons successifs, dont chacun tend 
à se rapprocher du taux de o fr. 5o p. 1000, définitivement 
atteint à partir de 275.000 francs (2). 

Pour simplifier, d ailleurs, on peut dire grosso modo que le 
taux de l'impôt est de o fr. 5o p. 1000 environ. 

Le rendement budgétaire de l'impôt complémentaire montant 
aujourd'hui à 4i*a5o.ooo fr., comme il a été dit déjà (3), avait été 
évalué au début à 43. 800.000 fr. On supposait alors que la for- 
tune imposable en Prusse s'élèverait à 92 milliards (soit 1 13 mil- 
liards bruts, moins 2 1 milliards de dettes et déductions diverses), 
tandis que les produits de cette première année ne dépassèrent pas 
37 millions, correspondant à un capital imposable de 77 milliards 
seulement. Peu à peu le chiffre de 4i-25o.ooo fr. fut reconquis, 
correspondant alors à une fortune imposable de 85 à 86 millions. 

Par quel moyen maintenant l'impôt complémentaire, dont ce 
résumé explique le mécanisme, opère-t-il la discrimination ? Uni- 
quement en épargnant les produits du travail, lesquels, en effet, 
non représentés par un capital, sortent de son champ d'action et 
ne se trouvent, dès lors, taxés qu'une seule fois par YEinkom- 



(1) Sont, en outre, exemptées de l'impôt les personnes dont le revenu imposa- 
ble ne dépasse pas na5 fr., si leur fortune totale est inférieure à a5.ooo francs 

(2) Le texte de la loi libelle ainsi le tarif : 

De 7.500 fr. à 10.000 fr 3 fr. 70 

De 10.000 fr. à ia.5oo fr 5 fr. » 

De ia.5oo fr. à i5.ooo fr G fr. a5 

Et ainsi de suite, en tout aa échelons établis successivement sous cette m G me 
forme. A partir de 376.000 francs la taxe augmente uniformément de is fr. 5o 
par a5.ooo francs. 

Les tant pour mille indiqués ci-dessus ne figurent donc pas dans le texte de 
la loi; mais ils ont été composés, pour plus de clarté, d'après ce texte même, en 
comparant la moyenne des revenus de chaque tranche au tarif légal qui lui 
incombe. 

(3) Voir page 137. 
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mensteuer. Pendant ce temps, les capitaux le sont deux fois, pre- 
mièrement en raison de leurs revenus par Y Einkommensteuer, 
secondement d'après leur montant même par YErganzungs- 
steuer. De là résulte, on le voit, une tarification différentielle, ou 
discrimination, entre les revenus /ondes et les revenus non fon- 
dés, les premiers subissant double charge. 

Le ministre des finances de Mi quel, dans l'exposé des motifs 
du projet qui devint la loi de 1893, remarque expressément que 
telle est bien son intention. Les revenus fondés, explique-t-il, repo- 
sent sur une base solide et durable. Les personnes qui en jouis- 
sent peuvent les dépenser en totalité. Les revenus non fondés, 
au contraire, précaires et passagers, subordonnés à la force de 
travail de l'individu et à la durée de cette force, diminuent ou 
s'éteignent avec le chômage, la maladie la vieillesse et la mort. 
Dès lors, ils ne peuvent, ni ne doivent être dépensés en entier; 
le travailleur ferait acte d'imprévoyance en ne prélevant pas sur 
ses salaires ou traitements les sommes nécessaires à l'épargne ou 
à l'assurance. La matière imposable en est diminuée d'autant. Le 
fisc, dès lors, pour être juste, doit frapper moins fort une puis- 
sance contributive moindre. C'est ce que réalisa la loi de 189 3, 
après avoir répété, comme il vient d'être dit, dans son exposé des 
motifs, les arguments invoqués en faveur de la discrimination. 

D'autres exemples d'impôts mixtes à tendance de discrimination 
existent dans divers Etats de l'Allemagne et dans les cantons 
suisses, ou plutôt dans certains cantons, car rien n'est plus varia- 
ble que la législation fiscale de chaque circonscription helvétique. 

Partout, en Suisse, règne l'impôt sur le capital, et partout il 
est primordial (1). Dans cinq cantons même il existe seul sans 
association avec l'impôt sur le revenu. 

Dans vingt autres cantons, au contraire, les deux impôts sur le 

(1) Cette primauté de l'impôt sur le capital se révèle à la seule inspection des 
statistiques du rendement des impôts directs pour l'ensemble des cantons 
suisses : 

Impôts sur le capital 12.790.000 fr. 

Impôts sur le revenu 4.280.000 — 

Capi talions 345. 000 — 

Total 17.320. 000 fr. 
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capital et sur le revenu se combinent pour constituer un impôt 
mixte. De nouvelles variantes apparaissent alors. Tantôt l'impôt 
sur le capital est superposé à l'impôt sur le revenu, tantôt il lui 
est adjoint. Lorsqu'il lui est adjoint sans superposition, les deux 
impôts alternent de façon que la matière imposable ne se trouve 
jamais frappée qu'une seule fois par l'un ou par l'autre. Ce sys- 
tème, ayant pour but exclusif de renforcer la taxation, rentrera 
dans la compétence du prochain paragraphe. Ici, nous n'envisa- 
geons d'abord que les cas de superposition intéressant la discri- 
mination. 

L'impôt sur le capital est superposé, comme en Prusse, à l'im- 
pôt sur le revenu dans les cantons de Soleure,du Tessin, deBâle- 
ville, Bâle-campagne, etc. 

La totalité de la fortune mobilière et immobilière y est d'abord 
taxée pour son montant brut, déduction faite des dettes et di- 
verses charges. Puis, à cette première contribution sur le capital, 
s'ajoute la contribution sur le revenu, qui reprend l'intérêt des 
capitaux, avec en plus les salaires, traitements, émoluments, gains 
viagers de toute nature (i). Dans certains cantons, la superposi- 
tion n'existe que sur des revenus déterminés, revenus fonciers, 
revenus du commerce et de l'industrie, pour la portion seulement 
excédant 4 p. ioo des capitaux engagés. Mais puisqu en Suisse, 
nous le répétons, les variantes sont incessantes, laissons celle-ci 
de côté qui sera étudiée plus loin, pour revenir d'emblée au type 
cité tout d'abord, où les impôts sur le capital et sur le revenu, 
comme en Prusse, se superposent avec la plénitude d'action propre 
à chacun d'eux. 

Il importe alors d'étudier les relations des tarifs qui les unis- 



(i) La loi du canton du Lucerne dit : « Sont soumis à l'impôt sur le capital: 
a les biens meubles et immeubles situés dans le canton de tous les habitants, 
« corporations, sociétés et associations domiciliés dans le canton.., » Puis elle 
ajoute : « Sont soumis à l'impôt sur le revenu : le revenu de tous les immeu- 
« blés situés dans le canton, les gains personnels de tous habitants, corpora- 
« tions ou sociétés qui ont leur domicile dans le canton, ou qui y exercent une 
« industrie. » 

Chacun des deux impôts, d'après ce texte, atteint donc tout ce qui ressort de 
son assiette et, par conséquent, se superpose à l'autre quand l'assiette est com- 
mune. 
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sent. Car on se souvient qu'une des graves objections soulevées au 
chapitre XII (1) contre la discrimination italienne consistait dans 
l'arbitraire de ses tarifs différentiels. Avec l'impôt complémentaire 
prussien sur le capital, on a pu croire, au premier moment, que 
l'objection s'évanouissait. Car, au lieu d'établir sur les diverses 
sources de revenus des tarifs arbitraires, les promoteurs de l'im- 
pôt complémentaire s'appliquèrent à saisir chacune des natures 
de richesses en raison seulement de ses manifestations sponta- 
nées. Tant pis pour celles qui se présentent alors à la fois sous 
la forme de capital et d'intérêts. Tant mieux pour les richesses 
viagères dépourvues de capital. Rien de plus conforme à Tordre 
naturel, disait-on, et par conséquent à la justice. Rien de moins 
arbitraire, semblait-il. 

Mais l'arbitra ire ne faisait que sommeiller, puisque force était 
toujours de traduire ces idées générales en chiffres effectifs : 
tarifs d'impôt sur le capital, tarifs d'impôt sur le revenu, avec 
relation rationnelle entre eux. Comment déterminer cette relation, 
dans laquelle réside tout le secret delà combinaison? Aucune 
théorie, dans aucun pays, avons-nous dit, n'a jamais produit de 
formule à ce sujet. En pratique, l'étonnante diversité des chif- 
fres existants révèle bien cette absence de théorie directrice. 

Les tarifs prussiens des deux impôts sont établis avec la rela- 
tion de i à 80 (2) puisque, on s'en souvient, le taux de l'impôt 
sur le capital y est de o.5o p. 1000 environ et celui de l'impôt 
sur le revenu de 4 p* 100 au maximum. Donc, sur une somme de 
2.000 fr, taxée, lorsque le premier des impôts prélève un, le 
second prélève quatre-vingts. 

Mais voilà qu'en Suisse cette relation n'est plus que de 1 à 10 
dans le canton d'Appenzel (3), ainsi que dans le canton des Gri- 
sons (4), dans le canton de Schwyz, dans le canton de Schaf- 

(1) Voir au chapitre XII, pages i54 et suivantes, ce qui est dit au sujet de l'im- 
pôt sur la richesse mobilière existant en Italie. 

(a) Sur une somme de 1000 fr. l'impôt aur le capital prélève o fr. 5o et l'im- 
pôt sur le revenu 4o fr. Le rapport est donc de o fr. 5o à 4o ou de 1 à 80. 

(3) Dans le canton d'Appenzel U. E., lorsque le tarif de l'impôt sur le capi- 
tal est de 1 p. 1000, le tarif de l'impôt sur le revenu s'élève à 1 p. 100 (pour 
les revenus supérieurs à 10.000 fr.). La proportion est donc alors de 1 à 10. 

(4) Dans le canton des Grisons, quand le taux de l'impôt sur le capital est de 
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fhouse (i). Si, dans le canton de Zurich, elle s'élève de i à 20 (2), 
c'est pour retomber de 1 à 5 dans le canton de Bàle-campagne (3). 
Dans le canton de Lucernc, où la loi stipule que « i5o fr. de 
« revenu annuel payeront le môme impôt que 1 .000 fr. de capi- 
« tal », le rapport alors est de 1 à 6 1/2. 

De sorte que tantôt le revenu est taxé 80 fois plus que le 
capital, tantôt 20 fois, ou 10 fois, ou 6 fois et demi, ou 5 fois plus 
seulement (4)- Aucune règle, nous le répétons, aucun principe ne 
déterminent le rapport entre les deux natures de richesses. L'arbi- 
traire seul, nous y revenons, décide dans chaque localité. 

Les tarifs effectifs demeureront toujours la pierre d'achoppe- 
ment des combinaisons différentielles. Maurice Block disait très 
justement : « Cette distinction entre le revenu fondé et le revenu 
ce non fondé se justifie aisément, mais elle suppose qu'on dresse 
« un tarif. Or ce tarif est extrêmement difficile à dresser. On ne 
c pourra jamais faire qu'une chose arbitraire. Car: i° on ne sait 
« pas toujours, pour un revenu, quelle est la part du capital et 
« quelle est la part du travail ; 2 les chiffres, taux et propor 
« tions ne peuvent être fixés qu'arbitrairement. C'est peut-être 
« pour ces raisons qu'on n'a pas introduit ces distinctions dans 
« Yincome tax anglais (5). » 

1 p. 1000, le taux de l'impôt sur le revenu est de 1 p. 100 à l'égard des revenus 
de i5oo à 2000 fr. Dans ce cas, le rapport est bien de 1 à 10. Mais ce rapport se 
modifierait si Ton considérait d'autres tranches de revenus, lesquels sont taxés 
progressivement. 

(ij L'impôt sur le revenu est de 1 p. 100 quand l'impôt sur le capital est de 
1 p. 1000, dans le canton de Schwyz. 

Même règle pour le canton de SchafFhousc . 

(a) La loi fixe, d'une manière générale, dans le canton de Zurich, le taux de 
l'impôt sur le revenu à a p. 100 quand l'impôt sur le capital est de 1 p. 1000. 

(3) L'article 57 de la loi constitutionnelle du canton de Bâle campagne stipule 
expressément qu'il existera entre le taux de l'impôt sur la fortune et celui de 
l'impôt sur le revenu une relation constante de 5 à t. « C'est-à-dire, est-il ajouté 
« que la contribution simple sur les gains et profits est de o.5o par 100 fr. de 
« revenu, quand la contribution simple sur la fortune est fixée par le Landralh 
« à raison île 1 fr. p. 1000 fr. de capital. » 

(4) Nous aurions pu, pour établir la relation de l'imposition du capital et du 
travail, prendre un taux d'intérêt conventionnel, 5 p. 100 par exemple, de ma- 
nière à tout convertir en revenu. Le résultat eût été le même que par le procédé 
adopté. Si celui-ci nous a semblé préférable c'est, comme le montre la note pré- 
cédente, que le canton de Bâle-campagne l'a fait sien dans le te.xto même de 
sa loi constitutionnelle. 

(5) Journal des éconornittes, octobre 1892. 

12 
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En définitive, on peut dire seulement en faveur de la discrimi- 
nation qu'elle vise un but sympathique et serait la bienvenue si, 
dans un pays privilégié, une main souverainement prudente, 
avec une autorité et une modération durables, se chargeait de 
déterminer en pleine compétence ses tarifs et ses règlements, ce 
qui devient, on le voit, tout à fait conjectural. 

§ 2. — Impôt mixte considéré comme renfort de la taxation. 
— Suite de V exposé des impôts cantonaux de la Suisse. 

Le second objectif de l'impôt mixte sur le capital et le revenu 
(combiné, d'ailleurs, souvent avec le premier) est, avons-nous dit, 
de renforcer la taxation directe des fortunes individuelles. 

Comme il a été expliqué plusieurs fois déjà, chacun des deux 
impôts sur le capital et sur le revenu comporte des lacunes com- 
blées par l'autre. Leur réunion, dès lors, doit avoir l'avantage 
d'universaliser, autant que possible, la taxation. Désormais, grâce 
à l'impôt mixte, disent ses partisans, aucune source de revenu 
ne sera omise, toute manifestation de la fortune deviendra sai- 
sissable par le fisc. Celui-ci saura tirer parti de l'alternative 
qu'offre à son choix le double jeu des impôts associés en mettant 
en ligne tantôt l'impôt sur le revenu, tantôt l'impôt sur le capi- 
tal, tantôt en les combinant tous deux. Continuons, d'ailleurs, 
à procéder au moyen d'exemples, dont la Suisse encore va nous 
offrir la consultation facile. 

En Argovie, les impôts sur le capital et sur le revenu sont, 
non plus superposés comme ils l'étaient au paragraphe précé- 
dent, mais simplement juxtaposés. L'impôt sur le capital com- 
mence par frapper tout ce qu'il peut frapper, en vertu de sa pri- 
mauté, c'est-à-dire les fortunes mobilières et les fortunes immobi- 
lières, déduction faite des dettes; l'impôt sur le revenu reprend 
ensuite seulement ce qui, en son absence, serait demeuré indemne, 
c'est-à-dire les produits du travail, rentes et pensions viagères, 
etc., les deux impôts exploitant conjointement de la sorte la 
totalité du champ imposable, sans double emploi. 

Dans le canton de Vaud, de même, l'impôt sur le capital de la 
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fortune mobilière atteint d'abord toutes les richesses susceptibles 
d'être calculées en valeur vénale, comprenant les meubles, les 
marchandises, les actions, obligations et prétentions de tous 
genres, les parts et apports dans les sociétés, les polices d'assu- 
rances sur la vie, le numéraire, etc. Chaque année, ces diverses 
valeurs, dites mobilières, sont inscrites pour leur montant en 
capital sur une feuille de déclaration remplie par le contribuable 
et contrôlée par une commission de district et une commission 
centrale, formées toutes deux de membres désignés par le conseil 
d'Ëtat et placées sous l'autorité du département des finances, 
a aux directions duquel elles sont tenues de se conformer (i) ». 

A cette première catégorie de valeurs évaluées et imposées en 
capital succède la catégorie des rentes viagères, fruits du travail, 
traitements, profits, bénéfices divers, n'ayant plus de représenta- 
tion qu'en produits annuels. A son égard fonctionne alors exclusi- 
vement l'impôt sur le revenu. Si certains gains provenant de ca- 
pitaux déjà taxés par l'impôt sur le capital se trouvent mélangés 
à ceux que reprend l'impôt sur le revenu, la déduction en est 
opérée d'après un taux d'intérêt conventionnel de 4 p* ioo. Nous 
retrouverons plus loin ce système de déduction. 

D'une manière générale, dans les cantons de Saint-Gall,Tessin, 
Neuchâtel, Zurich, Berne, Zug, etc., les textes législatifs men- 
tionnent expressément le principe suivant : « Sont exempts de 
« l'impôt sur le revenu les revenus annuels, intérêts, rentes, etc.» 
« qui proviennent d'un capital déjà taxé. » 

Dans le canton de Berne, après que l'impôt sur le capital a 
exercé, comme tout à l'heure, la plénitude de son action, l'impôt 
sur le revenu ne craint plus, sans doute, d'intervenir en double 
emploi à l'égard des revenus des capitaux productifs d'intérêts, 
tels que coupons d'actions et d'obligations, déjà frappés dans leurs 
titres. Voilà donc des valeurs particulièrement saisissables taxées 
deux fois par le jeu combiné des deux tarifs. Mais les revenus 



(i) Ce passage relatif aux commissions dévaluation a pour but de renforcer, 
par un exemple nouveau, ce qui a été dit de la suprématie de l'administration 
dans U détermination des cotes de l'impôt sur le revenu, à propos du système 
prussien, pages 117 et suivantes. 
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commerciaux et industriels, leurs frais d'exploitation elles intérêts 
du capital engagé déjà soumis à l'impôt sur le capital, sont dé- 
duits jusqu'à concurrence de 4 p- 100, comme dans le canton de 
Vaud. A remarquer seulement que celte déduction, limitée à 4 
p. ioo, implique que la portion des intérêts éventuellement supé- 
rieure à ce taux se trouvera reprise par l'impôt sur le revenu. 
Celui-ci manœuvre dans des conditions analogucsà Saint-G.ill(i), 
en Thurgovic, à Uri, dans les Grisons. Ailleurs, la déduction est 
portée à 5 p. ioo, comme dans les cantons de Zurich, Schaf- 
fhouse, Obwald, Ncuchâtel, etc. 

Longtemps plusieurs cantons ont fait rentrer les produits du 
travail, non plus dans le cadre de l'impôt sur le revenu, mais dans 
celui de l'impôt sur le capital, par le moyen d'un multiplicateur 
qui leur attribuait une valeur fictive. A Lucerne, par exemple, le 
multiplicateur était 6, ce qui supposait que i.ooo fr. de gains 
viagers représentaient G.ooo fr. imposables en capital. Mais ce 
détour a été généralement abandonné et le canton de Vaud no- 
tamment la déclaré vicieux, car, dit l'exposé des motifs de la loi de 
1886 : ce Les raisonnements les plus savants ne feront jamais croire 
(( à un travailleur qui gagne péniblement t.ooo fr. en une année 
« qu'il est propriétaire d'un capital de io.ooo fr. (Le multiplica- 
« tcur ici était io.) Les vingt-quatre années d'application de la loi 
« ont été impuissantes à faire comprendre cette fiction aux contri- 
« buablcs qui en ont été l'objet. » 

Le multiplicateur ne fonctionne plus guère que pour les rentes 
viagères et pensions à Genève, Obwald, dans le Valais, en tenant 
compte quelquefois de l'Age du bénéficiaire. Partout ailleurs 
l'impôt sur le revenu conserve le domaine qui lui est propre. 

On voit par ces citations, qui pourraient être multipliées, com- 
ment chaque circonscription profite de son double jeu de taxes 
pour régler, à son gré, l'intensité et la perfection des prélèvements 
fiscaux. Beaucoup d'autres détails pourraient être ajoutés au sujet 
des différentes manières de définir et de composer le capital, d'en 

(i) Dans le canton de Saint-Gall, la loi du a4 novembre 1903, non seulement 
déduit des revenus imposables 4 p. 100 du capital servant à l'exploitation, mais 
elle exempte les rentes et intérêts déjà imposés en capital. 
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évaluer les déductions provenant de frais divers, de dettes, ici les 
dettes hypothécaires étant seules admises, là la faveur s'étendant 
aux dettes chirographaires, ici les meubles imposables, comme à 
Genève, Bàle-villc, Glaris, Obwald,ne comprenant ni les meubles 
meublants, ni le linge, leshardes, provisions de ménage, là, comme à 
Fribourg, dans le Valais, etc., ne comprenant pas. môme les outils 
et instruments de travail, ni le bétail, etc. Partout les deux im- 
pôts sont associés et aménagés dans des conditions spéciales, 
adaptés, en un mot, pour le mieux à la nature des richesses, au 
genre d'occupations, aux mœurs, des habitants, surtout aussi 
aux intérêts fiscaux du milieu où ils doivent fonctionner, milieu, 
d'ailleurs, d'étendue et de population très restreintes, où le par- 
ticularisme a sa raison d'être et sa possibilité d'application. 

| 3. — Impôt mixte aux Etats-Unis et aux Pays-Bas. 

L'impôt mixte sur le capital et le revenu se retrouve encore 
dans les Etats particuliers des Etats-Unis d'Amérique et en Hol- 
lande. 

Les Etats particuliers des Etats-Unis ont été étudiés, au point 
de vue qui nous occupe, dans les travaux préparatoires des projets 
du ministre des finances de Miqucl en Prusse et dans les écrits 
de divers publicistcs(i), spécialement pour les états de New- York, 
de TOhio, de la Louisiane, de la Virginie, du Connecticut, etc. 

L'impôt sur le capital y occupe toujours, comme en Suisse, une 
place prédominante sinon unique et, sans recommencer à son 
sujet l'exposé de détails analogues aux précédents, le point carac- 
téristique du système semble résider dans l'écrasement de la pro- 
priété foncière. La terre et les maisons, en effet, les biens au so- 
leil, en un mot, incapables d'échapper, subissent la taxe à merci. 
Les propriétés mobilières, au contraire, faciles à dissimuler, se 

(i) Lire les intéressants articles de M. Arthur Raffalovich dans V Economiste 
français des 27 septembre 1890, 32 octobre et 5 novembre 1893. 

Lire spécialement aussi le livre de M. Edwin Seligman, de Columbia-college, 
intitulé The gênerai property, New- York, 1890, qui traite le sujet théoriquement 
d'abord avec beaucoup d'autorité et l'appuie ensuite d'exemples tirés des divers 
systèmes fiscaux des États de l'Amérique du Nord. 
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dérobent au point de n'offrir à la taxation d'année en année 
qu'une surface de plus en plus réduite. Aussi spécifie-ton leur 
immunité de fait par le surnom à' Intangible property. 

Seules, disent certains rapports, les personnes d'une honnêteté 
exceptionnelle, ou celles qui ne peuvent pas faire autrement, 
comme les tuteurs de mineurs et d'incapables, les veuves, les com- 
pagnies financières et les corporations assujetties à un contrôle, 
consentent à rédiger des déclarations exactes. La masse du public, 
au contraire, et spécialement les plus riches, trouvent toujours 
moyen, malgré le serment, malgré les inquisitions et les détectives, 
de mettre une grande partie de leur intangible property à l'abri 
des atteintes du fisc. 

« La vérité, disait le rapporteur de la commission spéciale du 
« Connecticut, est qu'aucun système d'impôt ne saurait atteindre 
« réellement la totalité de la propriété intangible. » Un autre rap- 
porteur ajoutait; « L'exécution de la loi peut charjefer un grand 
« nombre de consciences, mais elle n'atteint que peu de proprié- 
<c tés mobilières. » 

En Hollande, la loi du 27 septembre 1892, exécutoire à dater 
du I er mai 1898, a créé l'impôt sur le capital, auquel est venu se 
juxtaposer, un an après, l'impôt sur les revenus professionnels 
et autres créé par la loi du 2 octobre 1893, exécutoire depuis le 
I er mai 1894. 

Le tarif de l'impôt sur le capital est progressif de 1 i/4 pour 
1000 à 2 pour 1000 environ avec exemption pour les fortunes 
inférieures à 27.080 fr. (i3.ooo florins). Les déclarations des con- 
tribuables sont affirmées, non sous la foi d'un serment religieux 
expressément repoussé par le Parlement, mais par un simple écrit 
signé susceptible de faire condamner comme faussaire l'auteur 
d enonciations inexactes. A cet impôt sur le capital, l'impôt sur 
le revenu est ensuite juxtaposé, et non superposé. Dans ce but, 
sont déduits des revenus imposables les l\ p. 100 des capitaux 
afTectés à l'industrie et au commerce taxés déjà en capital, ce qui 
laisse, comme il a été déjà observe pour la Suisse, la superposi- 
tion s'exercer éventuellement- au delà «le [\ p. 100. 

Le système hollandais a soulevé beaucoup «le plaintes à ses 
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débuts. Les formalités compliquées des déclarations et les indis- 
crétions des taxateurs (i) inquiétèrent longtemps le public. « Il 
« faut, disait-on, que l'Etat ait la main moins lourde et ses 
ce employés la langue moins longue. » C'est l'éternelle histoire 
de ces sortes d'impôts. 

|4- — Résumé au sujet de Vimpôt mixte. 

La juxtaposition de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur le 
capital, sous forme d'impôt mixte, ne présenterait que des avan- 
tages si chacun des deux impôts était sans reproches. Mais l'im- 
pôt sur le capital, dont s'occupe spécialement le présent chapitre, 
prête sous bien des rapports à la critique, critique moins dirimante 
sans doute, comme il a été dit au début, qu'à l'encontre du môme 
impôt régnant à titre unique, suffisante néanmoins pour rendre 
son application scabreuse. 

Dans un pays qui n'y est pas préparé, l'évaluation du capital des 
fortunes en vue de l'impôt demeurera toujours une opération 
incertaine, difficile, par conséquent vexatoire. Personne, en effet, 
n'établit couramment le compte en capital de ses meubles, de son 
champ, de sa maison, de ses titres et créances. Par exception, 
quelques-uns s'adonnent à cette statistique, mais, pour la majorité, 
l'occasion de la dresser ne s'offre presque jamais, ou plutôt quand 
elle s'oflre, ce n'est qu'à l'égard de parties isolées de l'avoir indi- 
viduel, dans les cas de vente ou d'achat de propriétés, ou de suc- 
cession, circonstances rares dans la vie, dont le temps efface le 
souvenir, sans parler des variations considérables qu'apporte le 
temps aux estimations primitives. De sorte que la valeur vénale 
de l'ensemble des biens de chaque famille demeure habituelle- 
ment à peu près inconnue d'une façon précise à ses membres. 
Quelle différence avec les revenus que leur possesseur palpe 
périodiquement en espèces ou en nature ! Peut-être le possesseur 

(i) Dans une des provinces du Nord, dit-on, au cours d'une grève, en séance 
publique du conseil municipal assemblé pour venir en aide aux sans-travail, un 
des conseillers municipaux se serait vu ainsi interpelle par le bourgmestre : 
« Mais vous, Monsieur, vous pouvez bien donner 2.000 florins pour les pauvres 
« puisque vous en avez déclare 6.000 ! » 
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de ces revenus n'aimc-t-il pas non plus à en révéler l'existence, 
peut-être môme omet-il de les récapituler pour lui-môme ; néan- 
moins, dès qu'il le veut, ses souvenirs récents ou ses notes jour- 
nalières sont là pour reconstituer le montant exact des recettes 
encaissées au cours de Tannée. 

Non moins que les contribua blés, d'ailleurs, les taxateurs éprou- 
vent de grandes difficultés à procéder aux évaluations en capital. 
Sauf à Tégard des valeurs cotées à la Bourse, rien ne devient plus 
malaisé pour le fisc que de déterminer la valeur vénale des objets 
composant les fortunes particulières : créances individuelles, 
mobilier, maisons, terres, parts d'intérêts dans les entreprises 
industrielles ou commerciales, etc. Les contrôleurs, sans doute, ne 
manquent pas d'utiliser les revenus comme point de départ. Mais 
quelle relation supputer entre le revenu et le capital? Sera-ce un 
vingtième ou un dixième? Cela varie du simple au double. Le 
taux de capitalisation de 3 1/2, 4 ou 5 p. 100 convient à telle 
maison neuve, bien habitée, avec locations constatées, sans va- 
cances, située dans une ville ou dans un quartier en prospérité. 
Au contraire, les taux de 8 p. 100, 10 p. ioo, quelquefois davan- 
tage, spécifient l'intérêt de telle autre maison mal construite, 
dégradée, éloignée du centre, habitée par des nomades, dans une 
localité qui dépérit, etc. De 3 1/2 ou 4 p- 100 à 10 p. 100 et plus 
que de nuances intermédiaires dans lesquelles peuvent errer les 
estimations immobilières! Les aléas sont tels que les prêteurs sur 
hypothèque, malgré leur expérience intéressée et les renseigne- 
ments dont ils s'entourent, commettent chaque jour les plus 
étranges erreurs à leur détriment. Ces réflexions s'appliquent a 
fortiori aux créances chirographaircs qui valent en capital ce 
que vaut l'emprunteur, aux parts d'intérêts dans les affaires 
industrielles qui valent ce que vaut l'affaire, etc., toutes choses 
variables, on le voit, à l'excès, souvent impossibles à déterminer. 

Si, en matière de droits de succession, le fisc procède sans trop 
d'inconvénient aux évaluations en capital (1), cela tient à la 
situation exceptionnelle des biens passant du mort au vif, biens 

(1) Encore, en France, la valeur vénale des immeubles n'est-elle obtenue qu'au 
moyen de la capitalisation des revenus à des taux conventionnels. 
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aue les héritiers eux-mêmes liquident en valeur vénale afin de 
partager les lots (i). Le fisc ne fait alors que suivre les intéressés 
sur leur propre terrain. Mais lorsque, dans les autres cas, il dé- 
serte le terrain où se meuvent habituellement les contribuables, 
l'imprécision de ses données devient fatale. 

L'impôt sur le capital recèle, en outre, un autre danger, plus 
politique peut-être que fiscal, celui de mettre inutilement (2) en ve- 
dette le chiffre des fortunesà une époque où le capital est tenu pour 
suspect. La divulgation des revenus, en effet, bien que déjà très 
désagréable à leur détenteur, n'implique pas cependant d'emblée 
que celui-ci soit un parvenu, un inutile, ou un oisif. On gagne de 
gros revenus par son travail, par son activité, par son talent, par 
des efforts méritoires dont l'entourage se trouve témoin, ce qui, 
dans une certaine mesure, désarme la badauderic ou l'envie popu- 
laires. Tandis qu'un sentiment presque instinctif porte le public, 
surtout auxépoques révolutionnaires, à poursuivre aveuglément le 
capital de sonanimadversion, à en faire le symbole de l'injustice 
sociale. C'est l'argent, dont regorgent les privilégiés, l'argent que 
le hasard attribue aux uns, toujours les mêmes, tandis que toujours 
les mêmes aussi en sont éternellement privés. Gomme si le capital 
ne dérivait pas de l'épargne, comme si chacun n'était pas apte ù 
en acquérir plus ou moins, comme si les grandes fortunes ne s'é- 
chafaudaient pas sous nos yeux, pièce à pièce, de génération en 
génération, sur des débuts modestes ! L'illogisme de ces sentiments 
exaltés par le socialisme n'empêche pas qu'il faille compter avec 
eux. 

L'histoire est là pour l'apprendre. Léon Say a rappelé en détail, 
dans ses Solutions démocratiques de ta question des impôts, 
comment le cadastre fiscal des fortunes, aux époques troublées, 
n'a pas tardé, dans certains pays, à dégénérer en actes spolia- 
teurs. Si nous nous croyons aujourd'hui à l'abri de pareils excès» 
la prudence n'en conseille pas moins de ne pas s'y exposer. 

(1) Ce qui, d'ailleurs, donne ouverture à la procédure exceptionnelle de la 
liciUtioo. 

(a) Inutilement, répétons-nous, car lorsqu'il y a revenu, le plus simple n'est-il 
pns de s'adresser à lui? 



CHAPITRE XV 

MÉRITES ET IMPERFECTIONS DES IMPÔTS SUR LE REVENU 
ÉTUDIÉS JUSQU'ICI 



| i. — Défauts communs aux diverses formes d'impôts assis 
directement sur le revenu. 

Les revenus, ou mieux les facultés individuelles, constituant, 
comme il a été dit dès le début, dans tous les pays, le point de 
mire du fisc, n'y a-t-il, pour les atteindre, d'autre moyen que de 
les viser directement, au risque des inquisitions, vexationset omis> 
sions précédemment constatées? Ces trois substantifs accusateurs 
ne sont pas groupés ici dans un but de réquisitoire. 

Tout système comporte ses défauts et les partisans les plus con- 
vaincus de Y Einkommensteuer, ou de l'impôt sur la richesse mo- 
bilière, ou de l'impôt mixte, ou de Yincome-tax, ne peuvent man- 
quer de reconnaître que l'inquisition, les vexations et les omissions 
représentent, d'une manière plus ou moins intense, la partie faible, 
le point critiquable de l'objet de leurs préférences. Sans doute, 
des compensations appréciables rétablissent, à leurs yeux, la 
balance, mais il suffit que les trois imperfections précitées aient 
besoin d'être compensées pour attester leur existence. 

L'inquisition se présente d'abord comme inévitable. Le propre 
des revenus, en effet, étant de fuir les regards d'autrui, il faut 
bien, pour les découvrir, soulever indiscrètement, et quelque peu 
violemment, le voile qui les recouvre. Ce voile est très épais, 
car personne, nous le répétons, n'aime à révéler son revenu ; 
chacun, au contraire, en garde jalousement le secret pour lui 
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seul. Même celui qui fait montre de sa fortune cantonne son 
ostentation dans la dépense, et ne parle pas de ses recettes. On aime 
à paraître riche, maïs non pas à dire de combien. Egalement celui 
qui tient à passer pour pauvre restreint son train de vie, écono- 
mise, déplore le prix des choses, sans préciser davantage. La recette 
demeure toujours autant que possible cachée. Demander à qui 
que ce soit le montant net de son avoir a toujours passé pour une 
suprême indiscrétion. Jamais un ami, s'il a du tact, n'adresse à 
son ami, dont il reçoit pourtant beaucoup de confidences, une 
pareille question. Gela reste dans le domaine intime. A peine 
le chef de famille, dans les circonstances solennelles, en entre- 
tient-il les siens. Eh bien ! Ce que le foyer domestique n'entend 
que rarement formuler, ce que les amis ne se racontent pas, ce 
sur quoi les tiers ne questionnent jamais, ce que tout le monde 
renferme dans ses arcanes, le fisc s'en enquiert brutalement par 
tous les moyens de coercition et de recherches à sa disposition ! 
Aussi Gladstone avait-il raison de dire, dès i853, dans son grand 
discours sur Yincome-tax: « L'inquisition que cet impôt com- 
« porte est un désavantage des plus sérieux (i). » Il concluait 
cependant au maintien provisoire de Yincome-tax* qui, d'ailleurs, 
n'est pas le plus inquisitorial parmi ses congénères. En Prusse, 
en Italie, en Suisse, aux Etats-Unis, en Hollande, l'inquisition 
ressort ouvertement de l'assiette môme des droits, des textes légis- 
latifs, de la procédure des commissions administratives, de la 
teneur des feuilles de déclarations, des enquêtes poursuivies, des 
livres compulsés, des témoins questionnés, de tout l'appareil, en 
un mot, qui violente les revenus afin de les faire émerger de 
l'ombre où ils se complaisent. 

Que maintenant cette inquisition engendre la vexation, rien de 
plus naturel. La vexation provient non seulement du fait môme 
des recherches, mais surtout des procédés employés pour rendre 
les recherches efficaces. On ne peut inquisitionner sans vexer. 
Les preuves en abonderaient pour qui voudrait les collectionner: 

(i) Financial stalcment, 18 avril f 853. 
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plaintes des contribuables, contestations annuellement soulevées 
devant les autorites chargées de la revision des cotes, témoignages 
des publicistes, aveux mômes du législateur. Sans doute, encore 
une fois, tout impôt porte avec lui son contingent de misères et 
d'ennuis. Seulement la vexation de l'impôt sur le revenu revêt 
un caractère particulièrement insupportable en raison de sa nature 
universelle et intime. Ce n'est plus du tout la même vexation que 
celle des contributions indirectes, par exemple, poursuivant les 
chargements de boissons, les dépôts d allumettes, les tabacs de 
contrebande, les distillations clandestines, etc., alors que la ma- 
tière suspecte est limitée, précise et ostensible. Certains commerces, 
certaines industries, certains actes expressément définis demeu- 
rent seuls assujettis à la mainmise de la régie ; certaines opéra- 
tions rigoureusement désignées sont seules interdites ou sur- 
veillées. Tandis que la vexation de l'impôt sur le revenu de- 
meure universelle et intime. Nul n'y échappe, quoi qu'il fasse, à 
moins de manquer de revenus, et encore faut-il qu'il le prouve. 
Le pays tout entier, et non pas une catégorie plus ou moins 
volontairement adonnée au maniement de l'objet taxé, tombe sous 
le coup des recherches du fisc. Et ces recherches s'exercent sur la 
matière la plus délicate, la moins ostensible, la plus pénible à 
révéler, comme il a été expliqué tout à l'heure. Il faut donc ad- 
mirer les peuples assez pénétrés du sentiment de leurs devoirs 
pour supporter sans défaillances, sans murmures excessifs, celte 
intrusion de l'administration dans leur vie intime, pour faire cré- 
dit au Trésor de vexations jugées inévitables. 

Les omissions de l'impôt sur le revenu, troisième grief contre 
lui, exigent l'exposé de détails inédits jusqu'ici. 

Tottes les sources de revenus ne se laissent pas capter avec une 
égale aisance. Les terres et les maisons, biens au soleil, ne peu- 
vent, sans doute, échapper, non plus que les valeurs mobilières 
cotées à la Bourse, avec coupons payés chez des banquiers sou- 
mis au contrôle de l'enregistrement, non plus que les valeurs 
étrangères elles-mêmes lorsqu'elles sont nationalisées. Mais à côté 
de ces revenus saisissables, d autres glissent entre les mains du 
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fisc, se dérobent et se déroberont toujours, malgré l'habileté des 
employés, en dépit de leurs inquisition» et de leurs procédés coer- 
citifs. 

Supposez un riche capitaliste, à placements internationaux, 
possesseur de parts d'intérêts dans une entreprise étrangère. Si 
ces parts consistent en actions au porteur, elles ont beaucoup de 
chances de vivre incognito dans le sein de son portefeuille. 11 
suffit pour cela qu'elles ne soient pas cotées à la Bourse et que 
leur société n ait pas de représentant en France. Prenons pour 
exemple une valeur industrielle étrangère quelconque, la mine 
de charbon allemande nommée Harpener, dont le siège financier 
est à Berlin. Jamais le fisc français, quelle que soit la législation 
de l'avenir, ne pourra mettre la main sur les dividendes de cette 
entreprise payables exclusivement à 1 etranger,rcprésentés par des 
coupons libellés en marks, qu'achète le premier changeur venu. 
Imaginez que le riche capitaliste en question détienne i .ooo Har- 
pener, ce qui lui constitue 70.000 à 75.000 francs de rente. Qui 
le saura s'il ne veut pas le dire? Lorsque, au lieu d'actions, ce sont 
de simples parts d'associé ou de commandite constatées seulement 
sur les registres de la société, sans émission de titres, l'ignorance 
des employés devient plus absolue encore, c'est la nuit complète 
pour eux, d'autant plus qu'alors, par surcroît, les intérêts et divi- 
dendes sont vraisemblablement versés au compte courant du titu- 
laire dans une banque internationale, dont une simple lettre mis- 
sive fait virer le crédit sans bruit sur toutes les capitales de l'Eu- 
rope. 

L'exemple des valeurs étrangères s'est présenté d'abord à l'es- 
prit pour spécifier ce que les Américains appellent, comme on l'a 
vu, la propriété intangible ; mais, dans le sein de son propre 
pays, chacun peut découvrir beaucoup d'autres exemples non moins 
topiques. Voici tel médecin en vogue, tel avocat prince du bar- 
reau, tel artiste à succès, tel inventeur heureux, tel peintre dont 
on s'arrache les toiles, tel auteur de romans à gros tirage, tel 
chanteur, chanteuse ou danseuse que les scènes se disputent, etc., 
lesquels gagnent, supposons-nous, 5o.ooo francs ou davantage 
par an. Laissent-ils apparaître au dehors, dans des conditions 
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vérifiables, le fait de leurs recettes? Ces 5o.ooo francs ou plus 
seront-ils, sauf par accident, pour quelques parties isolées, sus- 
ceptibles d'être portés à la connaissance des tiers ? Les clients, les 
ordres, les demandes, les commandes, les engagements affluent 
sans que rien révèle au plus indiscret, a moins que la gloriole ne 
s'en môle, le véritable chiffre des bénéfices qui en résulte. L'argent 
tombe silencieusement, pièce à pièce, dans la caisse des bénéfi- 
ciaires et se totalise chaque soir dans leur comptabilité intime, 
dont jamais la plus draconienne des législations ne parviendra à 
violer le secret. 

Les industriels et les commerçants se trouveraient dans le même 
cas d'immunité si leurs livres n'étaient, à la rigueur, vérifiables 
par les employés des contributions. Bien que la plupart des pajs 
reculent devant cette inquisition, particulièrement odieuse à nos 
compatriotes, on peut néanmoins imaginer son introduction, en 
imaginant, en outre, hypothèse invraisemblable, que les livres 
compulsés par les employés auront été scrupuleusement servis, et 
que le compte de profits et pertes n'aura pas subi d'altérations dans 
le sens de la réduction des bénéfices. 

Mais que dire encore des brasseurs d'affaires, remisiers, émet- 
teurs de valeurs, écumeurs de bourse, auxquels l'impôt sur le re- 
venu, d'après les promesses de ses projets, a pour mission de faire 
rendre gorge, tandis que, par ses seules forces, il ne saurait les 
toucher. Les gains de ces spéculateurs proviennent de différences 
de cours, de commissions de banque, de parts de syndicats, de 
ventes, achats et reventes, d'opérations incessantes, multiples, 
contradictoires souvent, dont la trace fugitive défie toute investi- 
gation. Impossible ici, plus que jamais, de saisir le revenu sur le 
fait, toujours sous la réserve d'événements accidentels, ne fournis- 
sant, d'ailleurs, généralement que des révélations partielles. 

Dans ces cas divers, le fisc soupçonne l'existence des revenus^ 
les devine, les flaire, les palpe presque ; mais il lui faudrait des 
rayons X pour qu'il les constatât de ses yeux, pour qu'il les pré- 
cisât au point de les chiffrer et de pouvoir, par conséquent, les 
taxer. L'impôt sur le revenu à la recherche de la recette se trouve 
donc aisément dépisté. S'il n'avait que la recette seule à sa dispo- 
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sition, il cesserait vite de fonctionner; car, au delà des biens 
fonciers, des valeurs admises à la cote de la Bourse, de certains 
traitements, etc., déjà désignés, l'obscurité ambiante ne lui per- 
met plus de reconnaître sa route. 

C'est alors que, dans tous les pays, le fisc, par nécessité, s'en- 
gage dans une route nouvelle, celle de l'impôt sur la dépense, 
déviation qui lui fait,sans doute, renier son titre, mais qui lui per- 
met au moins de ressaisir les divers gros rentiers, spéculateurs, 
hommes d'affaires, financiers, artistes, avocats, industriels, com- 
merçants, etc., que la recherche exclusive de leurs bénéfices aurait 
laissés indemnes. Désormais, le train de vie, les frais de ménage, 
les achats, les notes de fournisseurs, les voyages, réceptions, 
domestiques, chevaux, équipages, automobiles, yachts de plaisance, 
parcs, chasses, plaisirs divers, domineront les appréciations d'où 
découlera l'imposition. On ne dira plus : combien gagnez-vous? 
puisque la preuve de la plupart de ces gains échappe, on se con- 
tentera de dire: combien dépensez-vous? Chose ostensible, seule 
susceptible de procurer implicitement les chiffres que l'on ne 
découvre pas ailleurs. 

C'est bien ainsi que procède YEinkommensteuer en Prusse. 
Dès que les énonciations des feuilles de déclarations paraissent 
suspectes aux Commissions de contrôle, une fois les diverses 
sources de revenus vérifiables passées en revue, le questionnaire 
se transporte d'emblée sur le terrain du train de vie, du genre 
d'existence, des dépenses de la maison en un mot. Interrogatoire 
indiscret, profondément désagréable à ceux qui le subissent, pro- 
voquant des plaintes trop justifiées dont les journaux se font 
l'écho (i) et que ne supporteraient pas aisément les peuples qui 
n'en ont pas fait un long apprentissage. 

Cette dégénérescence de l'impôt sur le revenu en impôt sur la 
dépense est significative. Elle marque le point où l'impôt sur le 
revenu, en dépit des illusions de son intitulé, se déclare lui-même 
en faillite. Si théoriquement, en effet, le propre du système con- 
siste à étendre la main sur les revenus, la théorie, frappée d'im- 

(i) M. Raffalovich a traité ce sujet dans son intéressant article du 5 septem- 
bre 1903 de C Économiste français. 
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puissance à mi-chemin, abandonne la partie précisément au mo- 
ment où le champ des fortunes s'élargit. Et quand alors survient 
l'impôt sur la dépense, substitué à son congénère, ou plutôt à 
son rival, comme rien n'a été organisé en vue de cette substitution 
extra-légale, l'arbitraire devient la règle. 

En résumé, les omissions, dans la classe desquelles rentrent 
indirectement les évasions, constituent une infirmité organique 
de l'impôt sur le revenu proprement dit, au môme titre que l'in- 
quisition et les vexations. 

§ 2. — Mérites des impôts assis directement sur le revenu. 

Tout cela entratne-t-il la condamnation du système? Nullement. 
Car on ne saurait condamner un impôt d'après la seule analyse 
de ses défauts ; l'attaque serait trop invariablement victorieuse. 
Sur un terrain aussi accidenté que le terrain fiscal, c'est le niveau 
moyen des mérites et des imperfections qu'il faut s'efforcer de 
mesurer. Or, les mérites de l'impôt sur le revenu, non encore 
récapitulés, sont de deux natures. 

Le premier de ces mérites est de donner satisfaction, d'une 
manière apparente, et réelle jusqu'à un certain point, à l'opinion 
publique. L'impôt sur le revenu, en effet, étend théoriquement son 
action sur tous les revenus. Peut-être son programme universel 
comporte-t-ii en pratique beaucoup de défaillances; mais le prin- 
cipe que tous les revenus sans exception doivent leur part fiscale 
n'en demeure pas moins inscrit dans la législation, de sorte que 
personne ne peut se vanter de jouir d'exemptions et surtout 
personne ne peut se plaindre de l'exemption des autres. La légis- 
lation demeure irréprochable, et les lacunes subsistantes appa- 
raissent comme un simple défaut d'exécution que de meilleurs 
règlements pourront perfectionner. Ce premier avantage de satis- 
faire l'opinion publique n'est pas de minime importance, même 
s'il ne possédait qu'une simple portée platonique. 

Mais le principe d'imposition universelle des revenus inscrit 
dans la loi profite, en réalité, à la taxation. Du moment que tous 
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les revenus doivent subir la taxe, qu'aucune source n'en doit 
échapper, tous les moyens sont mis en réquisition pour atteindre 
ce but. Déjà, d'ailleurs, il devient plus difficile de s évader quand 
aucun coin licite ne reste pour se cacher. Y parvient-on cepen- 
dant, l'impôt sur la dépense n'hésite pas à surgir, comme il a été 
dit, pour déloger tant bien que mal les fraudeurs de leur repaire. 
C'est précisément pour satisfaire au principe de l'imposition uni- 
verselle que l'impôt sur le revenu se transforme en impôt sur la 
dépense. Si tous les revenus alors ne se trouvent pas intégrale- 
ment et sans exception saisis — ce qui n'existe dans aucun sys- 
tème — la taxation au moins s'est avancée aussi loin que possible. 
L'étendue et l'efficacité de l'effort ne sauraient être méconnues. 

La productivité forme le second mérite des impôts sur le revenu, 
productivité intrinsèquement considérable, productivité réglable 
à volonté suivant les besoins des budgets. 

Ainsi, Yincome-tax, en 1 902-1903, a produit 966.500.000 fr., 
chiffre qui semble respectable. Sans doute, on peut alléguer que 
les produits de cinq impôts distincts s'y trouvent cumulés. Mais 
dans peu de pays, le rendement de cinq impôts directs attein- 
drait un tel niveau. Il s'agit, d'ailleurs, ici d'un impôt centra- 
lisé, possédant une personnalité propre, dont on peut, d'un seul 
mot, résumer les opérations en disant que, sur un bloc de i5 
milliards passés de revenus taxés, le tarif de G.a5 p. 100 a pré- 
levé 96G.500.000 francs. Un tel résultat proclame suffisamment 
le fait d'une magnifique productivité. 

Dans les différents Etats de l'Empire d'Allemagne, les appa- 
rences de l'impôt global sont plus modestes. Eu Prusse, par exem- 
ple, les deux taxes sur le revenu et sur le capital ne fournissent 
ensemble au Trésor que 277.000.000 fr. f ce qui représente seule- 
ment 8 francs par tête, tandis que le produit de Yincome-iax re- 
présentait 28 francs par tête en 1 902-1 903. Mais diverses considé- 
rations entrent ici en ligne: richesse de l'Angleterre très supé- 
rieure à celle de la Prusse (1); inaptitude de l'impôt global à une 

(1) Lire à ce sujet les articles de F Economiste français des i er et 8 aoû 1 
xgo3, où M. Paul Leroy-Beaulicu compare l'importance des fortunes en Angle- 
terre, eu France, en Aileinaçne el en Italie. 

13 



191 SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS. CHAPITRE XV 

productivité aussi intense que celle de l'impôt par cédules. Malgré 
tout, un rendement de 277 millions environ peut justifier encore 
le second mérite attribué à l'impôt sur le revenu. 

De môme, en Italie, malgré les imperfections notoires de l'impôt 
sur la richesse mobilière, les 298.407.000 1. inscrits au budget de 
1 904-1905 semblent relativement importants, d'autant plus que 
les impôts fonciers sur la terre et les maisons y élèvent le total des 
contributions directes à 488.428.000 1. Tout au plus peut-on dire 
que ces résultats ne concordent pas avec les tarifs exorbitants au 
prix desquels ils sont acquis. 

A la productivité intrinsèque des impôts sur le revenu, dont 
l'Angleterre, il faut le reconnaître, offre le plus bel exemple, s'a- 
joute, avons-nous dit, l'adaptation des produits annuels aux be- 
soins des budgets. C'est encore l'Angleterre qui mérite ici d'être 
citée spécialement. Uincome-tax, en effet, presque à volonté, 
dans les moments difficiles, y élève son rendement aussi haut que 
l'exigent les nécessités financières, pour le réduire ensuite d'emblée 
au minimum dès que le trésor est au large,comme il a été exposé 
déjà. Les 966 millions et demi de 1902-1903, qualifiés d'exception- 
nels, correspondent aux charges, exceptionnelles aussi, delà guerre 
Sud-Africaine. Alors, le tarif, immobilisé depuis 1894 jusqu'en 
1900 à 8 deniers par livre,a été porté par bonds successifs à 1 shil- 
ling 2 deniers et 1 shilling 3 deniers, de façon à élever le rende- 
ment, de 472 millions et 690 millions, à 884 millions et enfin à 
966 millions et demi en 1903. 

Le mot souvent rappelé du Chancelier de l'Echiquier disant: 
« On connaît le joujou à la mode, le distributeur automatique. . . 
« 11 suffit de mettre un penny dans la machine etle tour est joué», 
dépeint admirablement cette faculté de production à volonté in- 
hérente à Vincome-tax, qui se transforme, inversement, aussitôt 
que l'horizon s'éclaircit, en faculté de dégrèvement. Déjà, pour 
1 903-1904, les embarras de la guerre du Transvaal commençant 
à se dissiper, les G. 25 p. 100 (1 shilling 3 deniers) de 1902-1903 
sont devenus 4-58 p. 100 (11 deniers), avec un rendement de 762 
millions, soit 20G millions et demi de réduction d'une année à 
l'autre. 11 y a trente ans, quand l'Angleterre jouissait du gouver- 
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nement le plus économique qu'elle ait jamais possédé, le taux de 
Yincome-lax descendit même à 1.20 p. 100, puis à 0.80 p. 100, ne 
rendant plus que cent millions à peine par an. 

Voilà donc un impôt qui, non seulement, quand il le faut, pro- 
duit des sommes énormes, mais aussi, chose plus difficile, qui 
sait, en temps normal, réduire le débit de son tarif essentiellement 
variable . 

Pourquoi la Prusse, la Suisse (1), l'Autriche, l'Italie, les États 
de l'Allemagne et des Etats-Unis ne suivent-ils pas un tel exem- 
ple ? On les a bien vus, sans doute, à différentes époques, mo- 
difier le taux de leurs taxes, mais toujours jJans le sens de la 
monotone et périodique marche en avant, marée sans reflux éter- 
nellement montante. Est-ce la progression fatale des dépenses qui 
y interdit tout dégrèvement? Ou bien, est-ce de parti pris, par 
prudence, que la charge une fois fixée demeure immobile, dans la 
crainte de troubler les habitudes des contribuables? Toujours 
est-il qu actuellement l'hypothèse seule permet d attribuer aux 
impôts sur le revenu autres que Yincome-tax une vertu de mobi- 
lité corrélative aux besoins périodiques des budgets, vertu qui sem- 
blerait cependant leur appartenir essentiellement en raison de 
leur constitution simple et centralisée (2). 

En plus des principaux mérites qui viennent d'être décrits : sa- 
tisfaction théorique, et dans une certaine mesure effective, donnée . 
à l'opinion publique, productivité considérable surtout dans les 
pays assez sages pour aménager cette productivité en la modérant 
dans les temps prospères, quelques autres mérites pourraient être 

(1) En Suisse, la Constitution de plusieurs cantons se borne à fixer le maxi- 
mum des taux réciproques d'imposition du capital et du revenu, laissant ù l'au- 
torité législative le soin de déterminer annuellement les tarifs effectifs daus la 
limite de ce maximum. On pourrait supposer alors que les autorités législa- 
tives, obligées de statuer périodiquement, font varier en plus ou en moins ces 
tarifs effectifs suivant les besoins annuels de chaque budget. Mais il n'en est 
rien; presque partout le plus gros chiffre autorisé devient permanent. 

(a) La complication des tarifs à échelons progressifs des impôts sur le revenu 
autres que Yincome-t(uc semble peut-être aussi constituer uu obstacle à leur 
mobilité fréquente. Mais il n'y a là qu'une apparence d'obstacle. Car on pour- 
rait respecter l'échelle progressive établie une fois pour toutes, en faisant mou- 
voir seulement le coefficient. 
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découverts à l'actif de l'impôt sur le revenu. Mais à quoi bon quin- 
tessencier au delà du nécessaire, puisque dès à présent le système 
de la taxation directe aurait suffisamment, largement même, 
gagné sa cause, s'il n'existait la contre-partie des défauts cons- 
tatés tout d'abord, défauts nommés, on s'en souvient, inquisitions, 
vexations et omissions, rançon des beaux avantages précités. 

Faut-il maintenant récapituler les mérites et les défauts suc- 
cessivement décrits jusqu'ici pour les balancer dans une disser- 
tation finale? Gardons-nous-en. D'abord rien ne trompe comme 
ces bilans inconsciemment entachés d'idées préconçues. Puis, 
toute conclusion générale irait à rencontre de la conclusion par- 
ticulariste que précisément nous voulons faire prévaloir, la ques- 
tion de l'impôt sur le revenu étant, à notre avis, non doctrinale, 
mais locale. 

Continuons donc l'examen des diverses formes d'impôts sur le 
revenu existantes, parmi lesquelles reste seulement à étudier celle 
dont la France et la Belgique offrent le type. 



CHAPITRE XVI 

IMPÔT SUR LES SIGNES EXTÉRIEURS DU REVENU EN FRANGE 
ET EN BELGIQUE 



§ i. — Création du système en 178g. 

Avant la Révolution do 1789, l'impôt sur le revenu global exis- 
tait en France sous les noms de taille, de capitation et de ving- 
tièmes. La taille était réelle, c'est-à-dire assise sur les fonds de 
terre, ou personnelle, c'est-à-dire « portant capitalement sur 
« les personnes, à raison de leurs facultés connues, de leurs com- 
« merces et de leurs industries » (1), ou mixte, lorsqu'elle réunis- 
sait les deux modes précédents. La partie de la taille nommée 
personnelle, soit qu'elle fût isolée, soit qu'elle fût comprise dans la 
taille mixte, constituait seule un impôt sur le revenu. La capitation, 
dépouillée peu à peu de son individualité originelle, devint, au 
milieu du xviii 6 siècle, dans la plupart des circonscriptions (2), 
une simple annexe de la taille, sous le nom de capitation tail- 
lable, de sorte qu'on peut à la rigueur la confondre avec le pré- 
cédent impôt. Enfin les vingtièmes, au sujet desquels les édits 
royaux disaient : a Voulons que le Vingtième soit levé annuellc- 
« ment à notre profit sur tous les revenus et produits des sujets 
« et habitants de notre royaume sans aucune exception (3) », re- 
présentaient une troisième forme d'impôt sur le revenu, divisé en 
vingtièmes fonciers et en vingtièmes d'industrie, ces derniers 
seuls, comme la taille personnelle, possédant un caractère bien 
déterminé d'impôt sur le revenu. 

(1) Définition de l'Encyclopédie méthodique. 

(a) Dans les circonscriptions ou la taille était personnelle ou mixte. 

(3) Edit de mai 17*9. 
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Sans cloute les revenus mobiliers ainsi frappés, sous l'ancien ré- 
gime, par trois sortes d'impôts ne possédaient alors que peu d'im- 
portance, par eux-mêmes d'abord, et parce qu'ils échappaient en 
grand nombre. En effet, d'après les chiffres fournis par Necker, 
dans son livre De V administration des finances de la France, 
la taille personnelle rendait seulement dix millions, la capi talion 
20 millions et les vingtièmes d'industrie 2 millions 1/2 environ, 
soit ù peu près 32 millions 1/2 en tout de produits mobiliers, 
contre 177 millions de produits immobiliers (1). 

Cependant, malgré sa faible importance, l'impôt sur le revenu 
de l'ancien régime suscitait les plus graves souffrances et provo- 
quait des plaintes universelles, parce que, mfcmc pour peu recueil- 
lir, il soumettait la population tout entière à ses inquisitions vexa- 
toires, livrait les contribuables au caprice et aux passions des col- 
lecteurs locaux, en un mot, était entaché de ce vice odieux, l'arbi- 
traire. A la fin du dix-huitième siècle, les réclamations contre 
son oppression prirent corps d'abord au sein des assemblées pro- 
vinciales, où la vie publique commençait à se manifester (2). Puis 



(1) Voir le chapitre X du premier volume de Y Administration des Finances 
de la France. Necker n'y fournit que des chiffres approximatifs, d'après sa 
propre déclaration, mais, comme il venait de quitter le ministère des finances, 
on peut admettre cependant qu'il travaillait sur des documents administratifs 
établis aussi exactement que 1 époque le comportait. En résumant les données 
de son exposé, la taille, les vingtièmes et la capitation produisaient en tout 
acMj.5oo.ooo l.,dont 177 millions 1. afférentes aux biens fonciers, et 32. 5oo. 000 

. afférentes aux biens mobiliers. 

(2) « 11 s'a ci t d'estimer la fortune des contribuables. Pour cette recherche, on 
« est obligé de se livrer à des calculs hasardés, à des approximations vagues, à 
«( des apparences trompeuses. Cette manière d'imposer ne permet qu'une appré- 
« ciation incertaine, un jugement aveugle, qui promène le fardeau de la capita- 
<( tion au pré des erreurs et des passions humaines. » (Assemblée des notables 
<■ de 1787.) — « La base de la répartition uniquement établie sur l'opinion qu'on 
« a des richesses personnelles devient la source d'inconvénients terribles I C'est 
« de là que la taille prend son nom d'imposition arbitraire, parce qu'elle est soo- 
« mise à l'arbitre des personnes qui la fixent suivant l'opinion vague qu'elles 
a ont des facultés personnelles des contribuables. » (Assemblée provinciale du 
« Berry, 1780.) 

Bien avant 1789, d'ailleurs, les vices des impôts sur le revenu de l'ancien régi- 
me étaient signalés. Il suffit de lire les ouvrages de Boisguillcbert et de Vau- 
ban pour en trouver immédiatement la preuve. Saint-Simon s'exprimait ainsi, 
au sujet de l'impôt du dixième, en 1710: « Tout homme, sans aucune exception, 
« se vit en proie aux exacteurs, réduit à supputer et à discuter avec eux son 
« propre patrimoine,*., à montrer en public tous les secrets de sa famille, a 
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bientôt les cahiers des Etats généraux, cahiers des paroisses et 
cahiers des bailliages, exprimèrent à haute voix les doléances 
silencieuses des siècles passés. Il n'y eut qu'un cri, d'un bout du 
pays à l'autre, pour réclamer la suppression des tailles, symboli- 
sant l'ensemble des taxes sur le revenu (i). 

C'est sous l'impression de cette explosion unanime que l'assem- 
blée constituante, abordant le travail de reconstitution du svstème 
fiscal, en écarta résolument, on le comprend, tout ce qui pouvait 
rappeler l'inquisition et les vexations d'autrefois. A cet effet, les 
lois de 1790 et 1791, au lieu de continuer à viser le revenu lui- 
même, s'attachèrent à découvrir ses signes extérieurs. Ne voulant 
plus pénétrer avec effraction dans le cœur de la place, elles se 
résignèrent à en surveiller seulement les alentours. Le revenu, 
pensa-t-on, finit toujours par apparaître au dehors (2), il suffit 
de l'attendre pour le saisir au moment propice. 

A l'égard des biens fonciers étalés au soleil, le programme fut 
facile à réaliser. L'impôt foncier, assis sur les fruits de la terre et 
les loyers des maisons, frappe des valeurs ostensibles, « Toute 
a propriété foncière doit la contribution à raison de son revenu 
« net. Cette propriété ne peut être cachée : les fruits qu'elle pro- 
« duit sont visibles : le revenu qu'elle donne est facile à calculer 
ce et à imposer. » 

Pour les revenus mobiliers, habitués, au contraire, à rentrer 
dans des ténèbres d'autant plus secrètes que la poursuite dirigée 
contre eux est plus active, d'autres procédés prévalurent. « Com- 
« ment connaître les capitaux presque toujours cachés? Ce sera 



« produire an grand jour les turpitudes domestiques enveloppées jusqu'alors sous 
« les replis des précautions les plus multipliées. » 

(1) Voir pour plus de détails sur ce sujet les chapitres IV et VIII du premier 
volume de notre ouvrage les Finances de l'ancien régime et de la Révolution. 
Les renseignements qui y sont contenus nous ont permis d'abréger le présent 
exposé. Lire aussi l'intéressant travail de M. Marcel Marion, C Impôt sur le 
revenu au dix-huitième siècle, principalement en Guyenne, (Toulouse et Paris, 
1901,1 vol. in-8, de 247 pages. 

(a) Le rapporteur du projet d'impôt personnel, mobilier et somptuairc disait 
très justement : « S'il se trouve des hommes qui, par avarice, se privent des 
« commodités que leurs facultés leur permettent de se procurer, il faut bien rc- 
«t Doncer à les faire contribuer comme ils le devraient. » (Rapport par Defer- 
moo au nom du comité de l'imposition, 29 octobre 1790.) 
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« par la mesure des commodités dont le propriétaire de ces capi- 
« taux aime toujours à s'entourer. Le lover est assez ordinaire- 
« ment le principal indice de ces richesses cachées. Un nombreux 
« domestique, des chevaux (i), ce sont là des indices assez sûrs. )> 
(Discours de Rœderer, 22 octobre 1790.) 

L'assemblée entreprit, en conséquence, de mesurer les revenus 
mobiliers d après les dépenses qu'ils alimentent. Les dépenses, for- 
cément ostensibles, devinrent les signes révélateurs des revenus, 
et, parmi ces signes révélateurs, l'assemblée choisit les plus carac- 
téristiques, le loyer d'habitation d'abord. « Le prix des loyers des 
« maisons n'est pas, sans doute, d'une exactitude rigoureuse ; mais 
« c'est encore la mesure la moins imparfaite que l'on ait pu trou- 
« ver... Tous les hommes ont besoin, surtout dans notre climat, 
« de se garantir des injures du temps. Chacun satisfait à ce be- 
« soin avec plus ou moins de dépense en raison de ses facultés (2).» 
(Rapport du comité de l'imposition, 19 octobre 1790.) 

Puis d'autres indices tirés du nombre des domestiques mâles et 
femelles, du nombre des chevaux et mulets, complétèrent les bases 
de la contribution mobilière et somptuaire décrétée le i3 janvier 
1791 (3). 



(1) Déjà La Bruyère avait dit : « Carrosses, chevaux, livrées, armoiries, rien 
« n'échappe aux yeux, tout est curieusement ou malignement observe ; et selon 
m le plus ou moins de l'équipage, ou l'on respecte les personnes, ou on les dédai- 
« gne. » [Caractères. De la Ville.) 

(2) Les revenus furent déterminés d'après le loyer d'habitation parla loi du 
i3 janvier 1791. Le rapj>ortcur disait : « Chaque tarif présente, a raison de 
« la différence des loyers, une progression croissante, progression que nous 
« croyons indispensable de vous proposer, parce qu'il est recouim que le pauvre 
<■ prélève sur son revenu une .somme plus forte pour la dépense de son loyer. 
c Et comme c'est sur le revenu que l'impôt doit porter, il est nécessaire, pour 
« le rendre proportionnel au revenu, d'attribuer une progression au taux d'iinpo- 
« sition sur les loyers.» (Rapport du 19 octobre 1790.) 

Voir, du reste, à ce sujet, parmi les documents modernes, le projet de restau- 
ration de la loi de 1791, déposé par le ministre des finances le 26 février 1887, 
et dénommé par lui projet d'impôt sur le revenu. 

(3) Au sujet de la loi de 1791, se reporter à ce qui en a été dit dans notre 
ouvrage déjà cité les Finances de l'ancien régime et de la Révolution, i« r volu- 
me, chapitre VIII. Les chapitres IX et X exposent ensuite la législation des por- 
tes et fenêtres et des patentes. 

A lire également un ouvrage très documenté de M. Maurice Minorct.docteur 
en droit, la Contribution personnelle et mobilière pendant la Révolution; Parisj 
1900, in-8, de 720 pages, 
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La loi des patentes, rendue à la suite de la suppression des maî- 
trises et jurandes, ne chercha pas davantage à demander aux 
commerçants et industriels la déclaration de leurs bénéfices nets; 
elle se garda d'autoriser l'administration à compulser leurs livres 
et écritures, voulant toujours que la base de l'imposition découlât 
exclusivement désignes visibles, véri fiables sans inquisition. (Loi 
du a mars 1791 .) 

Plus tard, en 1797, les portes et fenêtres, donnant sur les rues, 
cours et Jardins, recensables exclusivement du dehors, furent 
imposées dans le môme esprit. 

Les lois d'enregistrement, de leur côté, en 1790 et en l'an VII, 
taxèrent les actes et les mutations présentés à la formalité, pro- 
portionnellement à la richesse dont ils exprimaient le chiffre. 

Depuis lors, l'ensemble du système fiscal, remanié, étendu, per- 
fectionné pendant tout le cours du dix-neuvième siècle, même 
après les surcharges exceptionnelles nécessitées par les événe- 
ments de 1 870-1 871, loin de répudier le caractère que lui avait 
attribué l'assemblée constituante, n'a cessé de le renforcer. 

§ 2. — Avantages du système. Ses panégyristes. 

Ce système évidemment a de grands avantages. Il épargne au 
contribuable, comme nous l'avons dit, les ennuis, les difficultés, 
les tentations quelquefois irrésistibles de fraude, résultant de la 
rédaction des déclarations annuelles, ainsi que les inquisitions 
vexatoires qu'entraîne leur contrôle. A tous les points de vue, un 
pays où de telles sources de gêne et de démoralisation demeu- 
rent supprimées peut se considérer comme privilégié (1). 

(1) La Belgique, que nous n'avons fait que mentionner, sans autres commen- 
taires jusqu'ici, dans la crainte de compliquer l'exposé, persiste, comme la 
France, dans le système de la taxation des valeurs ostensibles. Elle n'a établi, 
depuis la Révolution, aucun impôt direct sur le revenu, se contentant d'en 
rechercher les signes extérieurs au moyen d'une contribution mobilière plus 
perfectionnée que la nôtre, nommée contribution personnelle, avec cinq bases 
d'impositions distinctes : 

i« Imposition des loyers d'habitation ; 

3° Imposition des portes et fenêtres ; 

3* Imposition du mobilier; 

4* Imposition des domestiques ; 
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Aussi le mode d'imposition du revenu en France a-t-il conquis 
des admirateurs convaincus lesquels, à aucun prix, ne voudraient 
voir notre pays se départir des principes proclamés par la Révolu- 
tion. Parmi ces panégyristes de l'imposition des signes extérieurs 
du revenu, un des plus illustres et des plus éloquents futM.Thiers, 
dont l'opinion a été formulée avec une ampleur particulière au 
cours des mémorables débats financiers de rassemblée nationale, 
après les événements de 1 870-1 871. Voici quelques extraits d'un 
de ses principaux discours : 

<c En France, il arrive trop souvent qu'on oublie que notre sys- 
« terne d'impôts est l'œuvre la plus laborieuse, la plus intelligente, 
(( la plus équitable de la Révolution française, qu'en France la ré* 
« volution sociale de 1789 a eu, je ne dis pas pour objet unique, 
(( mais pour un de ses objets principaux, pour une de ses consé- 
(( quences les plus certaines, les plus bienfaisantes, la répartition 
« de l'impôt la plus équitable de beaucoup qu'il y ait dans toutes 
« les sociétés européennes. Tout ce qu'on prétend faire aujourd'hui, 
a la Révolution française la fait. Je vais le démontrer. » 

M. Thiers prend alors un à un les impôts existants ; d'abord 
l'impôt foncier qui atteint le revenu des propriétés bâties et non 



5° Imposition des chevaux. 

Jusqu'en 1876 une sixième base existait : l'imposition des foyers. 

La contribution personnelle, avec ses cinq bases actuelles, rapporte au budget 
belge 33.873.000 fr.( budget de iqo5), ce qui équivaudrait à 1 25 millions approxi- 
mativement pour la France. « La contribution personnelle, disait le ministre des 
« finances, c'est pour nous l'impôt sur le revenu : c'est l'impôt sur le revenu 
« révélé par des présomptions, par des indices plus ou moins tangibles, plus on 
« moins appréciables, au lieu de l'impôt basé sur la déclaration plus ou moins 
« sincère des contribuables. Ce n'est pas le logement, l'air, la lumière qu'on 
c impose, c'est la position de fortune, le chiffre du revenu, ou plutôt de la dé- 
« pense, que révèlent les bases de cette contribution. » (Discours de M. Graux, 
Chambre des représentants, i* r août i883.) 

Voilà une théorie bien exprimée qui justifie autant le système belge que le 
système français. 

En résumé, les taxes sur le revenu en Belgique se composent des éléments 
suivants : 

Impôt foncier »7 . o^o.ooo fr. 

Impôt personnel aa.35o.ooo — 

Impôt des patentes • io.a5o.ooo — 

Total 59.640.000 fr. 

(Budget de 1904.) 



IMPOTS SUli LES VALEURS OSTENSIBLES 203 

bâties, puis l'impôt des portes et fenêtres établi « sur le signe le 
« plus caractéristique du luxe, du bien-être, de l'importance des 
« habitations », puis l'impôt personnel et mobilier, « capitation 
« graduée selon l'aisance, véritable impôt sur le revenu manifesté 
« par le plus ou moins de luxe de l'habitation qu'on occupe, » puis 
a l'impôt des patentes, « divisant les professions en plusieurs sé- 
« ries qui payent chacune un impôt différent d'après leurs reve- 
« nus supposés, » enfin les impôts assis sur la propriété immobi- 
lisée au moment où celle-ci change de main, par vente, testament, 
succession, donation, au moment où les plaideurs se la disputent 
devant les tribunaux, etc. <c C'est là le grand objet de cette portion 
« de vos contributions qu'on appelle le timbre et l'enregistrement 
« et qui, celui-là, porte exclusivement, complètement, sur la pro- 
« priété. » 

Cette liste aurait pu ultérieurement comprendre encore es 
impôts somptuaires créés sur les billards, cercles, voitures et che- 
vaux, signes extérieurs d'une richesse avérée, et surtout la taxe 
prélevée, à dater de 1872, sur les coupons d'intérêts des posses- 
seurs d'actions et d'obligations industrielles, communales ou 
départementales . 

« Voilà donc, concluait-il, des impôts qui portent, ou sur la 
« propriété transmise sous toutes ses formes, ou sur les person- 
« nés conformément à leur aisance démontrée,non pas vaguement, 
« non pas parce qu'il plaira à tel ou tel de l'appeler la richesse, 
« mais démontrée par les signes les plus certains. 

ce Je demande qui peut contester qu'une suprême justice ait 
« présidé à cette distribution de l'impôt? » 

Les impôts indirects de consommation, eux-mêmes, ajoutait-il, 



(1) A l'occasion des 800 millions de ressources nouvelles qu'il s'agissait de 
créer, tous les systèmes, tous les projets de réformes furent passés en revue, 
discutes et étudiés. Le résumé analytique et critique des propositions alors déve- 
loppées, des rapports déposés et des discours prononcés, formerait un manuel 
complet de science fiscale. 

La question de l'impôt sur le revenu, sous ses différentes formes, revint à 
plusieurs reprises devant l'assemblée. M. Thiers, chef du pouvoir exécutif,com- 
battit les novateurs, avec la double autorité de son talent et de sa position, et 
ga?na sa cause contre eux à la suite de plusieurs grands discours, dont celui 
cité ci-dessus par extrait fut un des plus importants. 
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concourent à atteindre, par une voie détournée, les revenus indi- 
viduels, lesquels, saisis alors de tous côtés, finissent par verser 
dans les caisses du Trésor une part aussi complète et aussi pro- 
portionnelle que possible de leur montant. 

Et M. Thiers terminait son apologie du système français par 
ces mots : « Eh bien ! cherchez en Europe une aussi équitable 
« répartition de l'impôt, vous ne la trouverez pas. » (Assemblée 
nationale, 26 décembre 187 1.) 

Gomme le disait un autre orateur, l'impôt, en France, frappe le 
revenu « partout où Ton peut arriver à le constater évidemment, 
« c'est-à-dire publiquement, où Ton peut le connaître sans inqui- 
« sition aucune, sans déclaration aucune (1) ». 

En résumé, la formule du système que nous possédons peut se 
traduire ainsi : taxation des valeurs ostensibles (2). De parti 
pris, le fisc français taxe exclusivement les valeurs qui s'offrent à 
lui, qui se manifestent spontanément, qu'on peut reconnaître ou 



(1) Citation extraite d'un discours de M. Pouycr-Querticr, prononcé à propos 
de la loi du ag juin 187a sur les valeurs mobilières. 

M. Pouycr-Querticr, comme ministre des Finances, avait déjà combattu l'im- 
pôt sur le revenu, et prononcé notamment, le 37 décembre 1871, un grand dis- 
cours, qui contribua à faire rejeter la proposition Wolowski. 

Au cours des discussions douanières, pour justifier les tarifs proposés sur les 
filés et les tissus, il représentait ces matières comme des signes extérieurs du 
revenu. susceptibles de compléter utilement notre système de taxation des valeurs 
ostensibles. « Voyez, disait-il, un train de voyageurs sur un chemin de fer. Le 
« wagon de 1" classe est placé sur les mêmes roues, sur le même truc,il roule 
« sur la même voie, il est traîné par la môme locomotive. Or, pourquoi paye- 
« t-on plus cher en première qu'en troisième classe? C'est parce que le wagon 
« de première classe est garni de tissus, rembourré de crin, orné de soie et de 
« passementeries, tandis que, dans le wagon de 3 e classe, il n'y a que des plan- 
« ches, et pas un morceau de tissu! » (Assemblée nationale, 18 janvier 
187a.) 

(a) La formule taxation des valeurs ostensibles est la seule qui spécifie 
exactement le système français. Si nous avons employé jusqu'ici les termes de 
imposition des signes extérieurs du revenu, c'est uniquement par crainte de 
déroger à l'usage, avant d'avoir suffisamment approfondi le sujet. Mais, a pré- 
sent, on comprend que les signes extérieurs ne sont pas seuls atteints en France, 
l'impôt foncier, par exemple, atteint les revenus eux-mêmes, et non pas leurs 
signes extérieurs; de même pour l'impôt sur les coupons des valeurs mobilières. 
Ce sont là des revenus ostensibles, auxquels le fisc juge qu'il peut s'adresser 
directement. H ne prend le détour des signes extérieurs qu'à l'égard des revenus 
cachés. Nous aurons, d'ailleurs, bientôt l'occasion de revenir sur ce point en par- 
lant des mérites et défectuosités du système français. 
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supputer sans avoir besoin de soumettre leurs détenteurs à des 
déclarations et inquisitions vexatoires . 

Non seulement les procédés nommés indiciaires procurent en 
fait aux contribuables une situation privilégiée, mais la théorie 
semble pouvoir les accueillir comme un progTès, presque comme 
une conquête de la civilisation. Telle n'est pas cependant l'opinion 
de M. H. Denis dans son livre sur VImpôt (i), où le savant éco- 
nomiste belge s'exprime ainsi : « Dans la constitution des systèmes 
« d'impôts, le génie fiscal des gouvernements procède d'abord 
« par des hypothèses : il recourt à des indices, à des présomptions; 
<c il essaye de déduire la connaissance de ce qu'il veut atteindre 
« de certains faits plus aisément, plus directement observables. 
« Pour se faire une idée du revenu d'un industriel, il interrogera, 
« par exemple, la densité de la population du lieu qu'il habite, les 
« éléments de son outillage, le nombre de ses ouvriers, la valeur 
« locative de sa maison... A mesure que l'esprit humain perfeo 
<( tionne ses méthodes, que les préjugés se dissipent, que la mora- 
« lité s'élève, on passe à la constatation directe de cette matière 
« imposable que l'on avait recherchée d'abord dans ses indices. Le 
ce génie fiscal enlève une à une les pièces de l'échafaudage d'hy- 
a pothèses qu'il avait édifié, pour interroger directement la réalité. 
« Il procède là comme dans tous les départements du savoir hu- 
« main, à mesure que les connaissances deviennent positives. C'est 
« alors que les impôts directs sur les revenus spéciaux et sur les 
« revenus généraux se débarrassent de leurs caractères hypothè- 
se tiques, indiciaires, et que se constituent les impôts généraux ou 
a spéciaux sur les revenus réels (2). » 

(1) L'Impôt, par H. Denis, professeur à l'Université de Bruxelles, in-8, 
1889. M. H. Denis a reproduit ce texte dans des propositions de loi relatives à 
un impôt général sur le revenu déposées postérieurement par lui-même et quel- 
ques-uns de ses collègues à la Chambre des représentants belge. (Proposition 
annexée à la séance du 6 décembre 1901.) 

(a) Proudhon avait dit de même dans sa Théorie de VImpôt : « De l'aveu des 
« partisans de la contribution mobilière, la contribution mobilière n'est qu'une 
« probabilité de revenu. Un harpagon peut se loger dans une habitation qui 
« échappe à la taxe, tandis que le médecin, l'agent d'affaires, sont tenus, pour 
« leur clientèle, de se donner un luxe d'appartement souvent hors de proportion 
« avec leurs profits » . 11 ajoute pour terminer : « Avec ce système de présomp- 
« lions, le fisc prouve de plus en plus son impuissance et sa déraison. » 
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Reste à savoir si le progrès ne marche pas précisément dans 
un sens inverse. Ne peut-on pas, en effet, au tableau tracé par 
M. H. Denis, opposer celui qui représenterait la poursuite à vue 
des revenus comme une chasse brutale, digne des premiers âges, 
qu'aucun obstacle, qu'aucun domaine réservé n'arrête dans la 
recherche de sa proie, et prétendre alors que la civilisation a su 
remplacer ces procédés grossiers par un art fiscal nouveau, plus 
discret, plus savamment compliqué? Plus discret, car les justes 
susceptibilités des citoyens, désireux de rester maîtres chez eux, se 
trouvent, grâce à lui, respectées comme elles doivent l'être dans 
un pays policé; plus compliqué, car, à mesure que les relations 
des hommes entre eux se développent, les indices révélateurs des 
revenus individuels se multiplient. Dès lors, n'est-il pas conforme 
au progrès de la civilisation d'accomplir de mille manières habiles 
et efficaces ce qu'il fallait au début faire sans précautions, au 
moyen d'un acte brutal et simpliste ? D'ailleurs, la chronologie 
historique de l'impôt en France prouve que telles furent effecti- 
vement les étapes qui précédèrent et amenèrent la fondation du 
régime actuel. 

§ 3. — Imperfections du système de taxation des valeurs 
ostensibles. Lacunes de V imposition en France. 

A côté des mérites qui viennent d'être exposés, le système de 
taxation des valeurs ostensibles possède nécessairement des dé- 
fectuosités, que, sans la crainte de compromettre son succès par- 
lementaire, Thicrs n'eût probablement pas manqué de signaler. 
La science n'a pas de ces scrupules, d'autant plus que le tableau 
de toute institution humaine, surtout d'une institution fiscale, dé- 
pourvue de défauts serait invraisemblable. 

A première vue, peut-on dire, le système français semble com- 
biner pêle-mêle des modes d'imposition dissemblables. Ainsi, 
tandis que l'impôt foncier atteint directement les revenus des 
terres et des propriétés bâties, tandis que l'impôt sur les coupons 
frappe également, d'une manière directe et personnelle, les reve- 
nus de certaines valeurs de place meut, la contribution mobilière. 
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l'impôt des patentes, l'impôt des portes et fenêtres, au contraire, 
procèdent par supposition. D'une part, le fisc va droit au but, de 
l'autre, il se confie à de simples hypothèses. De là, des inégalités 
qui faussent la péréquation entre les diverses matières imposables, 
inégalités que ne suffit pas à rectifier la contribution mobilière, 
assise non plus sur certains revenus déterminés, mais sur la tota- 
lité des revenus individuels, quelle qu'en soit la source. Ce même 
caractère d'impôt de superposition appartient, d'ailleurs, aux 
taxes somptuaires sur les chevaux et voitures, billards,cercles, etc. 
Tantôt donc directement, tantôt en raison de ses indices exté- 
rieurs, tantôt à titre individuel, tantôt en masse, le revenu en 
France devient imposable.il n'y a là cependant qu'une apparence, 
car le système français, dans son ensemble, repose exclusivement 
sur l'imposition des valeurs ostensibles, suivant la définition qui 
en a été donnée et comme il sera répété plus loin. Dans ces mots 
se reconstitue son unité. 

En second lieu, le système français est accusé d'omettre d'imposer 
un certain nombre de rev<mus,grave et sérieuse lacune, cette fois, 
qu'il va falloir examiner en détail. 

Ces omissions portent principalement sur les coupons de rentes 
et de fonds d'Etat nationaux, sur les traitements des fonction- 
naires publics, sur les intérêts des créances hypothécaires et des 
créances chirographaires, sur les bénéfices de la culture des terres, 
sur les coupons de valeurs étrangères non payables en France, sur 
les gains et émoluments des artistes, hommes de lettres, employés 
supérieurs des établissements financiers et industriels, spécula- 
teurs, etc., liste longue et importante, comme on le voit. 

Toutes ces omissions n'incriminent pas à un égal degré le sys- 
tème existant. Plusieurs même, et des plus considérables par leur 
chiffre, ne l'incriminent nullement,étant volontaires et réparables. 
Par exemple, l'exemption dont jouissent les fonds d'Etat natio- 
naux cessera du jour au lendemain quand le Parlement, se 
croyant maître de révoquer la promesse inscrite dans la loi du 
g vendémiaire an VI, prescrira d'opérer une retenue fiscale sur 
les coupons de rentes. Rien n'est plus facile que de percevoir 
l'impôt par voie de retenue, l'Italie le sait bien. Si, dès lors, la 
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France n'impose pas sa rente c'est uniquement parce qu'elle ne 
croit ni juste, ni dans son intérêt, de le faire (i), et non par suite 
de difficultés d'exécution. 

De môme en est-il des traitements et émoluments des fonction- 
naires publics, indemnes aujourd'hui, mai s que rien n'empêcherait 
de frapper d'une retenue, si on le voulait, comme il a été fait 
déjà en l'an VII (loi du 3 ventôse) jusqu'à Tan IX (arrêté des 
Consuls du 27 vendémiaire), puis, de i8i5 (ordonnance du i5 oc- 
tobre) à 1821 (loi du 3i juillet 1821), de i83i ài832 (lois des 18 
avril et 16 décembre 1 83 1) et de 1 848 jusqu'en 1849- Seulement 
la courte durée de chacune de ces quatre expériences prouve que 
la mesure soulève des objections d'un ordre supérieur, celle-ci 
notamment, que le Trésor ne gagnerait guère à prélever sur ses 
employés un impôt qu'il serait obligé de leur restituer. 

Peut-être également deviendra-t-il possible de restaurer l'impôt 
sur les intérêts des créances hypothécaires qu'avaient créé les lois 
du 19 avril 1848 et du 28 juin 1872 révoquées peu de temps après 
avoir été rendues (2). 

Enfin, si l'on ne craignait pas de surcharger la terre et de mé- 
contenter l'agriculture, les bénéfices des fermiers seraient aisé- 
ment l'objet d'une imposition spéciale, au moyen, par exemple, 
d'un supplément forfaitaire à l'impôt foncier, comme le fait, en 
Angleterre, la cédule B de Yincome-lax. 

Passons donc condamnation sur cette première catégorie de 



li) Les raisons qui militent pour et contre l'imposition de la rente en France 
ont clé exposées conlradictoircmcnt à la séance de l'Académie des sciences mora- 
les et politiques du a3 février 1901, par MM. Georges Picot, Paul Leroy-Beau- 
lieu, Lyon-Caen, Levasseur et René Stourm, à propos de la présentation d'un 
livre de M. Paul Digeaux, docteur en droit, intitulé L'Impôt sur la rente. Paris, 
in-8, 1900. 

(a) La loi du 19 avril 1848 a été révoquée le 9 août suivant et la loi du 28 
juin 187a le ao décembre suivant. Sans doute, dans ces deux cas, de nombreu- 
ses difficultés d'exécution motivèrent la suppression de la taxe. Le rapport de 
M. Gouin, membre de l'assemblée nationale, énumére ces difficultés en détail 
d'après les dires de l'administration de l'enregistrement. Le principe de l'impôt 
lui-même, d'ailleurs, fut aussi très attaqué. On l'accusa de frapper maladroite- 
ment l'agriculture et la propriété foncière, de ruiner son bien le plus précieux 
et le plus fécond, le crédit, et ces objections ne demeurèrent certainement pas 
étrangères au retrait de la loi, sollicité en 187a par les vœux de vingt-deux 
conseils généraux. 



IMPOTS SUR LES VALEURS OSTENSIBLES 209 

lacunes dites volontaires, concernant les rentes et valeurs de l'Etat 
français, les traitements des fonctionnaires publics, les intérêts 
des créances hypothécaires, les bénéfices de la culture des terres, 
dont le système fiscal existant n'est pas responsable (1). 

Mais voici d'autres revenus laissés en dehors de toute taxation 
directe par des motifs inhérents au système lui-môme. Com- 
ment, en effet, sans déclaration ni inquisition, saisir les intérêts 
des créances chirographaires, dont l'existence ne se révèle 
jamais qu'accidentellement, quand il doit en être fait usage soit 
par acte public, soit en justice, soit devant toute autre autorité 
constituée. Alors seulement, l'enregistrement les connaît. En 
dehors de ces cas exceptionnels, les conventions de prêts civils 
restent ignorées du fisc aussi bien en capital qu'en intérêts. Sans 
doute, afin de les forcer à se montrer, et, par conséquent, à se 
laisser imposer, une commission législative de 1886 (2) proposait 
de rendre leur enregistrement obligatoire sous peine de nullité. 
Mais prononcer la nullité d'un contrat régulier dans l'intérêt 
exclusif du fisc constitue une sanction excessive que les pouvoirs 
publics ne décréteraient probablement pas volontiers. 

Cependant, comme aucun autre moyen ne permet, en l'absence 
de déclaration, de découvrir les créances chirographaires, il faut 
bien s'abstenir de les taxer,malgré le chiffre considérable de leurs 
intérêts annuels évalués à 25o millions par quelques publicistes(3). 

Comment encore, sans déclaration ni inquisition, atteindre les 
valeurs étrangères ne circulant pas en France, n'y étant pas 
exposées en vente, ni émises, ni négociées? Voici des coupons d'ac- 

(1) On peut ajouter à cette liste différentes exemptions de moindre importance 
inscrites dans les lois de patentes en faveur notamment des sages-fcnimes et 
des éditeurs de feuilles périodiques, que le tarif reprendrait sans difficulté si des 
considérations d'ordre humanitaire ou politique, plus ou moins justifiées, ne 
retenaient la main du législateur. 

(a) Rapport fait au nom de la Commission chargée d'examiner le projet de la 
Réforme de V assiette de V impôt par M. A. Ballue, député, aG novembre 188G. 
Ce document très étudié contient beaucoup de renseignements utiles à possé- 
der, bien que l'administration conteste l'exactitude de quelques-uns, et surtout 
les conclusions qui en sont tirées. 

(3) Cette évaluation très incertaine de a5o millions d'intérêts annuels de prêts 
chirographaires fisfurc dans le rapport précité du a(5 novembre 1886, avec 
beaucoup de réserves. L'administration de l'enregistrement déclare, de son coté, 
qu'il lui est impossible de fournir aucun chiffre précis. 
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tions ou d'obligations qu'un coup de ciseau détache, qu'un chan- 
geur anonyme achète, que la poste transporte sous pli fermé de 
l'autre côté des frontières, par quels indices jamais leur existence 
se trahira-t-elle à l'intérieur du pays, aux yeux des contrôleurs 
des contributions ou du receveur de l'enregistrement? Force est 
bien de les laisser indemnes avec le système existant. 

Qui peut de même, sans déclaration et sans inquisition, récapi- 
tuler les gains annuels d'un homme d'affaires, d'un artiste, d'un 
littérateur, d'un spéculateur, etc. ? L'obscurité dans laquelle se 
meuvent ces sortes de bénéfices,aléatoires quelquefois sans doute, 
mais souvent considérables, a été déjà signalée (i). Le système 
français se voit encore obligé de les abandonner. Il laisse indem- 
nes par des motifs analogues les salaires et les traitements des 
employés de l'industrie privée, et, ce qui est plus grave, les émo- 
luments, remises, parts d'intérêts, alloués pour des chiffres en 
général élevés, aux agents supérieurs, ingénieurs, directeurs, 
chefs d'exploitation, administrateurs des grandes entreprises, des 
sociétés de crédit, etc. De sorte que la catégorie des activités per- 
sonnelles non classi/iées, suivant l'heureuse expression de M. Paul 
Leroy-Beaulicu, jouit d'un véritable privilège d'exemption en ma- 
tière d'impôt direct (2). Ce sont là de graves lacunes, sans con- 
tredit, dont nous ne cherchons pas à dissimuler la mauvaise im- 
pression, et que ne suffit pas à excuser le simple prétexte des im- 
perfections inévitables de tout système fiscal. Cependant, en con- 
sidérant de près ces omissions, spécialement celles de la seconde 
catégorie, les seules reprochables, d'ailleurs, on ne peut s'empêcher 
de remarquer qu'elles portent précisément sur les objets mêmes 
entachés dans tous les pays de fraudes et d'évasions. Ni l'Angle- 
terre, ni la Prusse, ni l'Italie, ni la Suisse, etc., ne parviennent 
à retenir, d'une manière satisfaisante, dans le giron de leurs 
impôts sur le revenu, les intérêts des prêts chirographaires, les 

(1) Voir pages 188 et suivantes. 

(a) Le tarif des patentes a étendu, sans doute, sa nomenclature à diverses pro- 
fessions libérales, telles que celles des médecins, avocats, avoués, architectes, 
chirurgiens, etc. Sans doute aussi, certaines exemptions injustifiées subsistent 
encore qui pourraient être supprimées. Mais il semble bien difficile que jamais 
les patentes parviennent à taxer toutes les activités personnelles spécifiées ci- 
dessus. 
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térêts et dividendes des valeurs payables à l'étranger, les gains 
variables et incertains des artistes, littérateurs, hommes d'affaires, 
spéculateurs, etc. Partout les dissimulations signalées proviennent, 
à peu près exclusivement, de cette classe de revenus fugaces et 
obscurs. Peut-être la France les laisse-t-elle cependant un peu trop 
franchement de côté. Mais quel réseau fiscal les recueille intégra- 
lement? Où sont-elles imposées d'une manière complète autrement 
que sur le papier? Sans doute, c'est déjà beaucoup, a-t-il été ob- 
servé, que de satisfaire sur le papier l'opinion publique. D'autant 
plus, a-t-il été ajouté, que, sous l'impulsion des textes, l'impôt sur 
le revenu, désireux de remplir quand même son rôle, dévie à la 
poursuite de la dépense. Seulement alors jeté hors de sa voie 
sans règles précises, il agit au gré d'inspirations arbitraires (i). 

Tandis qu'en France l'impôt sur la dépense, organisé et codifié 
depuis 1789, assure aux contribuables des garanties de justice, 
d'égalité et de certitude qu'ils ne rencontrent pas ailleurs. 

Ainsi replacés en présence des avantages du système français, 
résumons ce qu'on pourrait appeler la philosophie de sa structure. 

| 4« — Structure actuelle du système français. 

La première particularité de cette structure est, venons-nous de 
répéter, l'imposition de la dépense, à laquelle les autres pays re- 
courent in-extremls et arbitrairement, et qui, chez nous, établie 
par des lois expresses, assise sur des objets déterminés, avec tarifs 
et règlements appropriés, ne laisse aucune place, ni à l'indiscré- 
tion, ni à la fantaisie. L'Assemblée Constituante en 1791 ne mit 
d'abord en réquisition que les dépenses de loyers d'habitation, de 
domestiques et de chevaux. Mais bientôt la nomenclature amplifiée 
répartit plus largement la charge qui s'aggravait. Après la Révo- 
lution, les consommations usuelles, boissons, tabacs, cafés, sels, 
sucres, transports, etc., éléments de dépenses essentiellement cor- 
rélatifs au revenu, fournirent aux taxes indirectes perfectionnées 
progressivement au cours du dix-neuvième siècle des produits de 
plus en plus considérables. Aujourd'hui, il devient impossible d'ê- 

(1) Voir précédemment pages 191 et 199. 
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tre riche, c'est-à-dire de dépenser beaucoup (i), sans payer sous 
cent formes diverses son tribut à l'Etat. 

En plus de la dépense, d'autres manifestations extérieures 
sont consultées, telles, par exemple, que les portes et fenêtres visi- 
bles du dehors pour l'imposition des habitations (2), et surtout 
telles que les multiples indices énumérés au tarif des patentes 
pour l'imposition des commerces et des industries. Il faudrait 
décrire ici en détail ce tarif des patentes, gros volume où plus de 
deux mille professions sont individuellement inscrites, chacune 
avec la spécification des signes caractéristiques susceptibles de 
faire présumer ses bénéfices. Tantôt c'est la nature môme de la 
profession, combinée avec la population de la ville et l'importance 
des locaux, tantôt c'est la dimension, la capacité, ou la puis- 
sance de l'outillage, le nombre des ouvriers, le chiffre des entre- 
prises, et toujours la valeur locative des locaux occupés, qui rè- 
glent l'imposition; tantôt encore d'autres éléments plus spéciaux, 
appropriés à chaque cas. Avec une habileté résultant d'une longue 
et savante élucubration, d'incessantes retouches, grâce à une per- 
pétuelle mise au courant, les patentes réussissent, sans déclara- 
tion, vexation, ni inquisition, à organiser pratiquement la plus 
délicate certainement des taxations. 

Tout cela constitue le système dénommé des signes extérieurs, 
ou mieux de Y imposition des valeurs ostensibles, portant soit 
sur la dépense elle-même, soit sur certains indices de dépenses 
particulièrement démonstratifs. 

Le rendement de ce premier groupe aboutit actuellement en 
France à un total de 1.980.500.000 fr. ainsi composé : 

Valeurs locatives des habitations. . . 98.407.000 fr. 

Eléments somptuaires 22 . 670 .000 — 

Droits sur les consommations 1 .G5G.202.ooo — 

Portes et fenêtres et patentes 2o3 . 27G. 000 — 



Total égal 1 . 980 . 555 . 000 fr. 

(1) Si ce systemn laisse en dehors de son action l'individu qui ne dépense 
pas ses revenus, d'un autre cùté,lc prodigue qui dépense au delà de ses revenus 
ne saurait se plaindre de la surcharge salutaire qui lui est imposée. 

(2) La loi du 18 juillet 1892 a,saus doute, supprime la contribution des por- 
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Prrs de deux milliards d'impôts saisissent donc en France le 
revenu dès qu'il se manifeste sous la forme de dépense. 

Une fois les revenus ainsi taxés, le fisc français se retourne 
contre les capitaux, superposant alors soit sur ces capitaux 
mômes, soit sur leurs revenus, des charges supplémentaires qui 
créent, à rencontre de la fortune assise, une véritable discrimi- 
nation^ telle que nos voisins se vantent d'en posséder. 

Voici d'abord les revenus des capitaux fonciers, que frappent 
les deux contributions foncières sur la propriété bâtie et non 
bâtie, produisant ensemble iq4>47 2 -ooo fr. au profit de l'Etat. 
Comme ces revenus ont déjà subi leur part dans le prélèvement 
global précité de deux milliards environ atteignant tous les revenus 
quelconques, il s'agit bien là d'une superposition discriminatoire 
sur les produits des capitaux fonciers. 

De môme en est-il pour les intérêts et dividendes des valeurs 
mobilières françaises ou étrangères circulant en France, dont les 
taxes spéciales et surérogatoircs s'élèvent à la somme annuelle de 
173.770.000 fr. (1). Il s'agit bien là encore d'une superposition 
discriminatoire sur les produits du capital mobilier. 

Enfin les capitaux mobiliers et immobiliers sont atteints, non 
plus seulement dans leurs produits, mais dans leur fonds même, 
par les droits sur les successions, 22i.3o8.ooo fr., par les droits 
sur les donations, 22.362.000 fr., par les droits sur les mutations 
à titre onéreux, 204.425.000 fr., et par grand nombre d'autres 
droits d'enregistrement et de timbre formant un total approxi- 
matif de 190 millions (2), soit 638 millions d'impôts sur les 
capitaux. 

tes cl fenêtres à partir du 1" janvier 1894. Mais, jusqu'ici, chaque année, celle 

contribution est maintenue provisoirement, par dérogation exceptionnelle à la 

loi précitée. 
(1) Les impôts spéciaux sur les valeurs mobilières se composent des éléments 

suivants : 

Taxe de 4 p. 100 sur le revenu 78.401 .000 fr. 

Droits de timbre 30. 114.000 — 

Droits de transmission 5a 175.000 — 

Impôt sur les opérations de bourse 7.087.000 — 

Total.. 173.777.000 fr. 

(Chiffres du budget de iyo/|.) 

(y) Parmi les droits d'enregistrement et de timbre formant le total ci-dessus 
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En résumé, 194472.000 fr. d'impôts sur les revenus fonciers, 
173.777.000 fr. sur certains revenus mobiliers, 638 millions sur 
les capitaux eux-mêmes, voilà un milliard passé de taxes qui 
directement frappent la fortune assise en France d'une charge 
supplémentaire et discriminatoire. 

Pendant ce temps, et par contre-partie, les produits du travail 
personnel de l'homme se trouvent détaxés ou épargnés aussi géné- 
reusement que possible, trop même, allons-nous rappeler, dans 
les cas où ces produits, en raison de leur importance, deviennent 
éminemment taxables. 

Les salaires, en effet, ne payent en France aucun impôt direct. 
Au début les patentes avaient bien tenté de comprendre les 
ouvriers dans leur tarification, et la loi de l'an VII imposait sans 
merci tous les ouvriers travaillant seuls, en dehors des ateliers de 
leurs patrons. Mais déjà la loi de i844 dégreva ceux qui travail- 
laient à façon sans compagnons, ni enseigne, ni boutique. Puis 
des lois postérieures supprimèrent, l'une après l'autre, ces di- 
verses conditions restrictives, faisant disparaître successivement 
des rôles plus de 5oo.ooo prolétaires. Aujourd'hui l'ouvrier isolé 
(pas plus que l'ouvrier d'atelier et d'usine), même s'il emploie des 
matières à lui appartenant, même la veuve continuant le commerce 
de son mari avec un aide, ne connaissent plus l'impôt direct. Ce- 
pendant beaucoup des salaires ainsi exemptés dépassent le niveau 
de 1.126 fr., point de départ de l'impôt sur le revenu en Prusse; 
quelques-uns même dépassent les 4- 000 fr. minimum de Yincome- 
tax anglais (1) ; presque tous s'élèvent au-dessus du niveau im- 



arbitré à 190 millions, on peut citer les droits sur les contrats de mariage, 
délivrances de legs, libérations, obligations de prêts, consignations, arrêtés de 
comptes, hypothèques, partages, formations et prorogations de sociétés, les 
droits de transcription, les droits judiciaires sur les arrêts, jugements, senten- 
ces, etc., les droits sur les capitaux assurés contre l'incendie, les droits de 
timbre des polices d'assurances, de quittances, d'effets de commerce, etc., qui 
tous concernent plus ou moins directement des mouvements de capitaux. 

(1) Sans doute, au pied de l'échelle, les tarifs de l'impôt sur le revenu, en 
Prusse et en Angleterre, comportent des réductions en faveur des basses classes 
voisines des minima indiqués. Voir pages ia4 et i3q. 

Sans doute aussi les faibles salaires qui n'excèdent pas sensiblement la limite 
de l'exemption sont, par tolérance, laisses en dehors des rôles. 
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posablede la cédulc G do l'impôt italien qui débute à 700 fr. envi- 
ron (1). 

Chez nous, d'ailleurs, l'exemption des revenus du travail indi- 
viduel a été poussée si loin qu'elle constitue, disions-nous tout à 
l'heure, un grief contre le système qui laisse indemnes les émolu- 
ments des employés supérieurs des établissements commerciaux 
et industriels et les gains souvent considérables des professions 
libérales. 

Cette simple analyse du budget des recettes suffit à mettre en 
évidence la structure rationnelle de l'organisation fiscale fran- 
çaise, que beaucoup de personnes n'aperçoivent pas de prime 
abord parce que le législateur n'en fait pas étalage, structure ra- 
tionnelle résultant non d'une conception a priori, non d'un plan 
pompeusement tracé d'avance, mais d'une série continue de pro- 
grès poursuivis au jour le jour depuis la Révolution jusqu'à la fin 
du dix-neuvième siècle, toujours dirigés vers la justice, tant qu'un 
obstacle révolutionnaire n'a pas arrêté leur marche. 

Ses caractères, en somme, se résument dans les suivants: 
i° exemption, autant que possible, des produits du travail; 2 sur- 
charge des revenus du capital, ou du capital lui-même, dans la 
limite des chiffres indiqués plus haut. 

Il fallait bien, en effet, que certains avantages théoriques justi- 
fiassent la magnifique productivité du système français. Car com- 
ment, de la part d'un système imparfait et condamnable, comme 
le prétendent ses adversaires, attendre les succès effectifs procla- 
més périodiquement par les statistiques? Sans contredit, le suc- 
cès n'est pas tout, en finance ni ailleurs ; la justice le prime. 
Mais, à la longue, l'absence de justice ne manquerait pas de dé- 
truire le succès lui-même. Pour les impôts notamment, elle aurait 
vite fait de tarir leur source. Or, l'histoire financière de la France 
prouve, au contraire, que, depuis un siècle, la matière imposable 
n'a pas cessé de se développer. Un volume officiel publié en 



(1) Le minimum du revenu imposable en Italie est de 4"o lires. Mais pour 
la cédille G, spécialement consacrée aux revenus du travail, la déduction légale 
étant des 18 quarantièmes, le minimum effectif se trouve porté à 700 lires 
environ . 
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1869(1) exposait que, dei85ià 1866, les plus-values provenai 
de l'augmentation seule de la richesse publique s'étaient élevé* 
à 745 millions. Le publiciste gouvernemental n'hésitait pas 
attribuer l'honneur de ces plus-values au régime impérial. Ma 
si la troisième république dressait un relevé analogue, elle ai 
rait davantage encore à s'enorgueillir de ses révélations. Ca 
à la 6uite de la guerre et de la commune, — comme, d'ailleur 
en 1814-1815, en i83o et i83i, en 1848, après toutes nos cris 
enfin — le système fiscal existant, respecté et renforcé,a sauvé 
pays. Grâce a lui, des emprunts colossaux ont été gagés, le ten 
toire a été libéré, la prospérité rétablie, en dépit des malheurs pa 
ses. Et môme, les huit cent millions de taxes supplémentaires ir 
posées à partir de 1871 et 1872 n'empêchèrent pas les plus-valu 
de renaître avec une intensité croissante, au point que leur cm pi 
devint une source d'embarras et de discussions dès 1879. Enf 
aujourd'hui, le système existant, malgré l'ingratitude des att 
ques dirigées contre lui, ne continue-l-ilpas à pourvoir avec ui 
aisance étonnante aux charges exorbitantes et sans cesse accru 
de nos budgets ? 

Ces beaux états de service montrent encore une fois que, si 
système français comporte des défauts, des lacunes, des irape 
fections, dont la liste a été dressée aussi impartiale que possibl 
ses mérites le rendent pour le moins défendable. 



{ 1 ) Progrès de la France sous le gouvernement impérial d'après 
ment* officiels. Imprimerie Impériale, in-/|°, i8Gy. 
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CHAPITRE XVII 

LA QUESTION DE L'IMPÔT SUR LE REVENU N'EST PAS UNE 
OUESTION DOCTRINALE 



La question de l'impôt sur le revenu, étudiée en France et à 
"étranger, comporte-t-clle maintenant une solution doctrinale? 
Allons-nous déduire de l'ensemble des précédents chapitres une 
«Conclusion générale? Nullement. Les solutions et les conclusions 
apparaissent ici, au contraire, exclusivement locales. 

Le point saillant, en effet, des divers impôts sur le revenu pas- 
s«5s précédemment en revue c'est, non pas leur analogie, mais 
leur extrême diversité. Les monographies des systèmes prussien, 
allemand, suisse, italien, anglais, français, l'ont bien prouvé. 
IJincome-tax, avec ses cinq cédules ou plutôt ses cinq sortes 
d'impôts particuliers reliés par des tarifs uniformes, se trouve évi- 
demment construit sur un autre plan que Y Einkommensteuer 
prussien, avec son incidence globale sur la masse des fortunes, et 
que l'impôt sur la richesse mobilière italien, avec ses tarifs varia- 
bles cherchant à handicaper, suivant leur origine, les revenus 
mobiliers. Puis, voici les impôts des cantons suisses où prédo- 
mine la taxation du capital. Chacun de ces cantons, d'ailleurs, 
n'imite môme pas son voisin. La France enfin et la Belgique,vouées 
exclusivement à la recherche des signes extérieurs, font bande à 
part. Un tableau à colonnes disposant parallèlement les clauses des 
multiples législations en vigueur mettrait en évidence leurs con- 
tinuelles dissemblances (i). 

(i) Léon Say avait déjà fait cette même remarque : « Vous savez, dit-il, qu'il 
« y a autant de formes d'impôts sur le revenu que de pays où cet impôt est 
« appliqué. L'impôt anglais sur le revenu est différent do l'impôt italien ; l'impôt 
« italien est différent de l'impôt allemand; l'impôt allemand est différent de 
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Aussi déjà, lorsque, chemin faisant, le chapitre XV a voulu résu- 
mer les qualités et les défauts des taxes assises directement sur 
le revenu, a-t-il fallu éliminer nombre de caractères qui ne consti- 
tuaient, à la réflexion, que des cas locaux, la plupart des généra- 
lisations risquant de devenir abusives (i). 

Or, de l'impossibilité de représenter sous un aspect unique ce 
qu'on nomme l'impôt sur le revenu, découle l'impossibilité corré- 
lative de prononcer à son sujet une sentence générale. Comment 
juger un type qui n'existe pas? C'est là qu'aboutit fatalement 
toute enquête sur ces sortes d'impôts. Leur constante variété loca- 
lise leur description, et, par voie de conséquence, localise égale- 
ment l'appréciation de leur mérite. 

Pour déterminer la valeur d'un impôt sur le revenu, il faut 
donc, en résumé, étudier d'abord le caractère, le tempérament, le 
passé des habitants et la situation financière et politique du pajs 
où il doit fonctionner. Tout dépend du milieu. 

Supposez une nation, dont l'esprit public, façonné depuis plu- 
sieurs siècles à la responsabilité et à la liberté, accepte les dures 
épreuves inséparables de la poursuite directe des revenus indivi- 
duels consciencieusement et patrioliquement, Yincome-taa: y 
prospérera. D'autant plus qu'alors ce même esprit public aura 
su, de lui-même, adoucir les angles de l'assiette et de la percep- 
tion, en prévenant les excès de pouvoir souvent intolérables des 
{répartiteurs, en abaissant les tarifs aussitôt les mauvais jours 
passés, etc. Supposez une autre nation, chez laquelle l'adminis- 



«" l'impôt suisse. En outre, en Suisse, l'impôt sur le revenu varie de canton i 
« canton; il en est de même dans les divers Etats de l'Allemagne. En France, 
« enfin, nous avons un autre système d'impôt sur le revenu. » (Discours sur 
l'impôt sur le revenu. Sénat, aa février 1887). Et M. P* ul Leroy-Beaulieu a 
très justement écrit : « 11 faut avoir l'esprit singulièrement Jé^er pour ne pas 
« comprendre que le système fiscal d'un peuple doit avoir quelque rapport avec 
« son système social, que certains impôts sont plus périlleux dans certains états 
« de la société que dans d'autres, que l'esprit des contribuables est diversement 
« impressionné par des taxes portant la même dénomination, suivant la con- 
« ceplion que l'on peut se faire de la sécurité ou de l'instabilité de l'avenir. » 
(Economiste français , 37 octobre 1888 ) 

(1) Le chapitre XV, on l'a vu, n'a pu, en effet, recueillir qu'un nombre res- 
treint de caractères véritablement communs aux divers impôts directs sur le 
revenu. 
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tration jouissant d'une autorité exceptionnelle prend en main, 
avec compétence et impartialité, la direction des opérations fisca- 
les et, tout en restant ferme, devient dans une certaine mesure 
paternelle, faisant docilement accepter sa suprématie, etc., YEin- 
kommensteuer, sous sa forme globale, s'y impatron isera. Suppo- 
sez, dans des circonscriptions plus étroites, des populations can- 
tonales habituées à régler elle-mômes leurs intérêts collectifs, 
l'impôt sur le capital réussira à s'y implanter. 

Supposez enfin un pays tel que le décrit l'auteur des Origines 
de la France contemporaine, longtemps opprimé par la taille 
personnelle, conservant le souvenir odieux des excès de la collecte, 
ayant accumulé dans les siècles passés de profonds sentiments de 
rancune contre l'arbitraire, une passion exaspérée pour l'égalité, 
sauvegarde de ses droits nouveaux, reconstituant, au cours d'une 
terrible révolution, le système fiscal dans le sens de ses aspirations, 
comment ne demeurerait-il pas attaché à l'impôt réel qui l'a défi- 
nitivement libéré des entreprises des agents du fisc, qui protège 
désormais le for intérieur de chacun et ne permet plus à per- 
sonne, surtout à l'administration que dirigent les partis, de péné- 
trer dans le secret des affaires des citoyens et de les estimer à sa 
guise? 

A l'heure actuelle, en effet, il faut le reconnaître, les partis en 
France ne paraissent pas avoir désarmé. Sans aborder le domaine 
de la politique, il suffit de rappeler ce qu'en disent les auteurs et 
orateurs particulièrement aptes à considérer d'un œil impartial la 
situation (i). Un impôt direct sur le revenu remis à l'estimation 

(i) « Prenez garde 1 disait M. Thicrs, si nos mœurs sont améliorées, les partis 
« ne le sont pas. Comment ! dans un pays profondément divise comme le notre, 
« yous investiriez quelqu'un d'un pouvoir arbitraire dans l'impôt! Quoi ! vous per- 
« mettriez à un gouvernement, quel qu'il fût, de dire aux contribuables : vous 
« avezio.ooo, 20.000, 5 0.000 fr. de rentes 1 vous le permettriez à quelqu'un? 
« Non, non! c'est impossible. 

a Nous avons tous passé depuis quarante ans sous les gouvernements les plus 
« divers; nous avons vu trois fois tomber la monarchie, une fois la république; 
« nous avons vu ce mouvement torrentiel des révolutions passer d'un çouverne- 
« ment à un autre. Vous figurez-vous la société française taxée par celui qui 
« quelquefois s'est emparé du pouvoir par hasard ? Quoi ! vous allez remettre 
« i ces taxatcurs improvisés le soin de décider de votre fortune ? 

« Quoil à toutes les causes qui nous divisent, comprenez- vous qu'on ajoute 
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d'assesseurs administratifs ou municipaux, amis ou ennemis du 
contribuable, ne risquerait-il pas de faire revivre, autant et plus 
que jamais, la tyrannie et l'arbitraire d'autrefois ? Si ce ne sont pas 
là de vaines alarmes, le seul impôt sur le revenu opportun chez 
nous jusqu'à nouvel ordre demeurerait celui que nous possédons, 
l'impôt réel opérant sur les signes extérieurs, reposant sur des 
valeurs ostensibles. 

En résumé, l'impôt sur le revenu semble un instrument trop 
puissant, trop incisif, trop pénétrant, pour être mis impunément 
dans toutes les mains. Chaque peuple, après avoir consulté, his- 
toriquement ou instinctivement, ses propres traditions, ses moeurs 
et son tempérament, doit rechercher si les tendances présentes ou 
éventuelles de ses gouvernements rendent cette arme fiscale suf- 
fisamment inoircnsivc.il y a donc là, nous le répétons, une appré- 
ciation locale, et non doctrinale. Une fois le système préféré Mis- 



ée une nouvelle cause aussi puissante de perturbation, cl que, dans les élections, 
« on se dispute la faculté de reporter l'impôt à droite ou a gauche! Non! vous 
(i ne commettrez pas une telle faute ! » (Discours précité du aG décembre 1871.) 

Plus récemment, M. Léon Say, dans son ouvrage Solutions démocratiques de 
la f/uettiun des Impôts, après avoir montré, « en feuilletant l'histoire de FJo- 
« rence, comment les factions se servaient des rôles pour exercer une tyrannie 
«• abominable », déclare que, « dans un pays comme la France, alors que les 
« idées sont aussi profondément troublées qu'elles le sont en ce moment, on ne 
« peut envisager sans crainte rétablissement de ce que les Florentins et les 
u Suisses ont appelé le cadastre de la fortune. 

a Mettre la liste de ceux qui possèdent entre les mains des hommes qui passe- 
« ront successivement au pouvoir pendant les années qui vont suivre, serait 
« une imprudence politique que les esprits sensés se refuseront toujours a 
a commettre. » 

M. Paul Leroy-Beaulicu, dans son Traité de la science des finances ', redoute, 
de même, de voir l'impôt sur le revenu dégénérer en instrument d'oppression la 
où les partis politiques sont violents, où l'administration n'a pas suffi sa tnincut 
de stabilité et d'impartialité. 11 met en scène, dans l'Economiste français, tel 
villageois obligé de déclarer son revenu devant le maire, souvent son ennemi, 
devant le sous-préfet qui s'informe d'abord s'il vote bien ou s'il vote mat. * Le 
« bourgeois et le villageois, ajoutc-t-il, qui connaissent l'histoire de leur pays, 
« songeront qu'ici, en France, nous pouvons encore avoir une Commune comme 
v en février 187 1, ou un gouvernement dictatorial, comme d'octobre 1870 à 
« février 1871, qu'ils n'ont pas seulement à compter avec le gouvernement règu- 
u lier du pays, mais aussi avec les gouvernements d'occasion. Les contribua- 
* blés anglais ou allemands n'ont pas à appréhender, — i!n moins les antécé- 
« dents historiques ne l'indiquent pas, — de telles périodes troublées. » (Les 
Charges des capitaux et des revenus en Prince -*/ en Europe n« du 27 octobre 
1888.) 
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tallé, accepté, fonctionnant sans abus, devenu largement produc- 
tif, à condition qu'il respecte les lois de justice énoncées dans la 
première partie de ce volume, aucune raison déduite de la science 
ne permet plus de le condamner. 
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CHAPITRE XVIII 

IMPÔTS SUR LES SUCCESSIONS 



L'impôt sur les successions peut être défini: « un prélèvement 
« fiscal opéré sur les capitaux au moment du décès de leurs déten- 
a tours. » 

L'impôt sur les successions rentre ainsi dans la catégorie des 
impôts sur le capital (i), mais il y forme un groupe sui gentrU 
en raison de la nature de son assiette. Tandis, en effet, qu'en gé- 
néral les impôts sur le capital ont grand'peine, dans les pays ou 
ils fonctionnent, à saisir leur matière imposable, les biens dévolus 
par succession s'offrent, pour ainsi dire, d'eux-mêmes à la taxa- 
tion. Tandis encore que la capitalisation des valeurs courantes 
que chacun possède de son vivant est des plus délicates, comme 
il a été dit (a), l'opération se trouve toute faite par les héritiers 
au de eu jus, obligés de dresser l'inventaire de ses biens en capital 
pour leur propre licitation. Dès lors, grâce à l'opportunité de son 



(i) Les droits sur les successions et les donations ne constituent pas la seule 
forme actuelle de l'impôt sur le capital en France. Il faut y joindre les droits 
sur les mutations à titre onéreux, droits sur les ventes de meubles et d'immeu- 
bles, de sorte que notre budget des recettes comprend, dans son ensemble, les 
taxes suivantes sur le capital : 

Produit* mnnutl* 

d9M 

Transmissions à titre onéreux : droits comiatét 

Ventes de meubles et d'im- fr. 

meubles 2i4.4oo.ooo 

Transmissions à titre gratuit : 

Successions et donations a55.goo.ooo 

Total 470.3oo.ooo 

Ainsi, dès aujourd'hui, en France, l'imposition du capital produit plus de 470 
millions, chiffre plus considérable certainement qu'on ne l'eût supposé d'abord- 
fa} Voir pages i83ct 184. 
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époque, la perception de l'impôt sur les successions s'effectue dans 
des conditions exceptionnellement favorables. La fortune, à ce 
moment, change de main sous les yeux du fisc, passant de l'un 
à l'autre à travers les études des officiers publics, étalée en détail 
dans des actes authentiques, inventoriée, partagée, avec peu de 
chances d'éviter le grand jour, c'est-à-dire l'imposition. 

Aussi le rendement de l'impôt sur les successions, dont la base 
est plus étroite cependant que celle des impôts généraux sur le 
capital, dépasse-t-il le rendement probable de ces derniers en 
étendue et en solidité. C'est à 200 milliards, sans doute, que les 
réformateurs évaluent le capital national auquel s'appliquerait 
leur futur impôt général (1) ; mais ces 200 milliards subiraient, 
au contact du fisc, d'étranges déchets, sans parler des tarifs réduits 
que rendrait nécessaires la crainte môme de ces déchets. L'impôt 
sur les successions, au contraire, avec sa masse compacte et saisis- 
sable de 5 à 6 milliards, ouvre la carrière aux gros tarifs et aux 
gros produits, au point que précisément son danger réside dans 
les abus de la taxation, comme on va le voir. 

Ce n'est pas impunément, en effet, que chaque année passent 
devant les yeux des agents du Trésor les cinq ou six milliards 
précités de valeurs successorales en France (2), davantage en An- 
gleterre (3), valeurs liquides ou plutôt liquidées, apparaissant 
dans des conditions de transmission du mort au vif toujours pré- 
caires quelles que soient les théories juridiques, toujours tentantes, 
dès lors, pour le fisc, auquel elles ne savent pas résister. Les an- 
ciens propriétaires viennent de disparaître, les nouveaux attendent 
leur entrée en possession ; provisoirement la fortune semble rester 

(1) Ce n'est pas pour exagérer que nous citons ce chiffre de aoo milliards 
que le projet législatif du i3 mai 1891, pages 86 et 87, ne craint pas,en effet, de 
prendre pour base de ses calculs. 

(2) Les valeurs successorales taxées en France s'élèvent à 5 milliards envi- 
ron. En y ajoutant les transmissions entre vifs à titre gratuit, c'est sur 6 mil- 
liards passés de donations et de successions que le fisc peut compter. 

(3) En Angleterre, les valeurs successorales brutes recensées par les Commis- 
saires du revenu intérieur s'élèvent à 7 milliards 44o millions fr. en 1903-1906, 
ce qui ferait deux milliards et demi seulement de plus qu'en France. Mais les 
petites successions en Angleterre sont, comme on le verra, ou exemptées, ou né- 
gligées par le fisc. D'un autre côté, en France, les multiplicateurs adoptés pour 
déterminer le capital des immeubles en exagèrent presque toujours la valeur. 
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en l'air à la merci des convoitises budgétaires. La sagesse évi- 
demment conseille de ne pas tuer la poule aux œufs d'or, car les 
capitaux ne renaissent pas comme les revenus. Mais la France 
n'en recueille pns moins 23o millions environ du fait «les droits 
à cause de mort et l'Angleterre 4« r >o millions en moyenne. 

Cependant ces résultats lucratifs ne satisfont pas encore cer- 
tains théoriciens qui, soit par intérêt budgétaire, soit sous l'ins- 
piration d'idées sociales, les deux se combinant, entrevoient pour 
la matière successorale de plus hautes destinées. La société, d'a- 
près eux, n'ayant pas su, n'ayant pas voulu, plutôt, jusqu'ici, 
exploiter cette mine féconde, ils proposent de la soumettre à un 
nouveau plan d'extraction, ou d'épuisement. 

| i. — A qui appartiennent les successions. 

Les réformateurs radicaux commencent par se demander si 
l'homme qui vient de mourir possédait réellement le droit de dis- 
poser de sa fortune, et, corrélativement, si son successeur peut 
juridiquement s'en attribuer la nouvelle propriété. N'appartient-il 
pas à l'Etat d'en opérer ou d'en sanctionner la transmission? Or, 
du moment que l'Etat deviendrait le dispensateur des biens 
successoraux, l'investiture émanant de lui pourrait être plus ou 
moins restrictive. L'Etat serait le maître non seulement d'y mettre 
des conditions, mais môme de retenir le prix de sa délégation, en 
n'abandonnant que le surplus. 

Cette théorie, d'après laquelle le pouvoir social intervient vis-à- 
vis des successions à titre de demi-propriétaire, de copartageant, 
de portionnaire (i), est d'autant plus dangereuse que, malgré 
ses résultats pécuniaires éventuels, elle n'a pasétééchafaudée pour 
les besoins des budgets. C'est, au nom de la science pure, en 
dehors (le toute combinaison intéressée, que les livres de divers 
économistes l'ont proclamée. 

Ainsi, sans remonter bien loin, le dernier ouvrage deCourcelle- 
Seneuii contient l'aphorisme suivant : 

(i) Cette expression de portionnaire est empruntée A une circulaire du minis- 
tre de la justice du ali nivôs»*. an XII. 
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« La mort atteint l'homme tôt ou tard, et, en perdant la vie, il 
« perd tous ses droits. Ses biens deviendraient vacants si la cou- 
« tume à l'origine et ensuite le législateur n'y avaient pourvu. 

« Les droits du propriétaire étant tous éteints par sa mort, le 
ce droit de propriété sur les biens qu'il laisse ne peut être conféré 
« à d'autres personnes que par la loi ou un acte auquel le légis- 
« lateur donne force de loi . 

<c C'est la loi qui établit l'ordre des successions. Car le droit de 
<c tester est fondé sur une délégation du pouvoir souverain, en 
« dehors de tout droit naturel imaginable (i). » 

Ces idées de rançon pécuniaire ont été, d'ailleurs, développées 
bien avant Courcelle-Seneuil. John Stuart Mill avait écrit déjà 
que le bénéficiaire d'un héritage ne saurait invoquer aucun droit, 
puisque les biens dont il hérite ont été acquis par le travail ou 
la bonne fortune d'un autre, lequel, depuis sa mort, a perdu tout 
droit parmi les vivants; dès lors, les biens en question juridi- 
quement délaissés appartiennent à l'État. Et quand celui-ci, 
par une tolérance peut-être coupable, autorise l'entrée en pos- 
session des héritiers, il est fondé à se faire largement payer sa 
tolérance (2). 

Les préparateurs du Code civil émirent eux-mêmes, dans leurs 
exposés des motifs, au sujet de la propriété des héritages, des 
idées équivoques. Ainsi, Bigot-Préameneu, en parlant des testa- 
ments, se borne à analyser les deux systèmes en présence : « Quel- 
le ques jurisconsultes, dit- il, objectent que celui qui disposo pour 
« le temps où il n'existera plus n'exerce pas un droit naturel, qu'il 
'< n'y a de propriété que dans la possession, laquelle finit avec la 
«c vie ; que la transmission des biens après la mort appartient à la 
« loi civile... Ce système est combattu par d'autres publicistes 
« qui le regardent comme pouvant ébranler les fondements de 
« Tordre social, en ébranlant les principes de la propriété. » La 
seule conclusion du rapport consiste dans une invocation à la voix 

(1) La Société moderne, par Courcelle-Seneuil, in-ia, Guillaumin, 1893. 

(a) M. Thorold Roger s, dans son Interprétation économique de l'histoire, 
s'attache à réfuter cette partie des opinions sur l'hérédité de sou ancien ami John 
Stuart Mill. 

15 
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de la nature y dont tous les législateurs et toutes les nations ont 
reconnu l'empire (i). 

Trcilhard admet seulement « qu'il eût été dur et injuste d'inter- 
« dire des actes de confiance, de bienfaisance, j'aurais pu dire de 
« justice, envers ceux dont nous aurions reçu des témoignages 
« constants d'affection pendant tout le cours de notre vie (2) ». 

Quant à Siméon, il va jusqu'à contester explicitement à l'héri- 
tier tout droit naturel : « Aussitôt que nous mourons, tous les 
« liens qui tenaient nos propriétés dans notre dépendance se rom- 
« peut : la loi seule peut les renouer : sans elle les biens destitués 
<c de leur maître seraient au premier occupant. La succession est 
<( donc une institution civile par laquelle la loi transmet à un 
« propriétaire nouveau la chose que vient de perdre son proprié» 
« taire précédent (3) . » 

C'est toujours la pensée de Mirabeau, qui domine le débat : 
« La mort, cet abîme ouvert par la nature sous les pas de 
« l'homme, engloutit également ses droits avec lui, de manière 
« qu'à cet égard être mort ou n'avoir jamais vécu, c'est la même 
« chose. » (Discours de Mirabeau lu par Talleyrand, séance du 
2 avril 1791.) (4)- 

En Angleterre, cette pensée survit au point que sir William 
Harcourt, Chancelier de l'Echiquier, n apas hésité à la rééditer, lors 
de la présentation du projet d'augmentation des tarifs sur les 
successions, en 1896, dans les termes suivants : « Le droit de 
« l'Etat à une quote-part du patrimoine héréditaire est antérieur 

(1) Expose des motifs de la loi relative aux donations entre vifs et aux testa- 
ments, par le conseiller d'Etal I%ol-Prèaiiicneu, a floréal an XI. 

(a) Exposé des motifs de la loi relative aux successions, par le conseiller d'Etat 
Treilhard, 19 germinal au XI. 

(3) Discours prononcé par le tribun Siméon sur la loi relative aux successions 
29 germinal an XI. 

(4) C'est, sans doute, inspiré par ces précédents qu'en i855 le ministère public 
près la Cour de Paris énonçait, dans ses conclusions, que « le droit de mutation 
« est le prélèvement d'une fraction de capital au profit de l'Etat, qui assure à 
« chacun le droit de disposer des biens dont l'Ktat a été le propriétaire exclu- 
« sif ». Le procureur général parlait ensuite du droit qu'aurait l'Etat d'effectuer 
la reprise de l'héritage lui-même, droit dout il préfère ne pas faire usage inté- 
gralement, dans l'intérêt de la libre transmission et de la stabilité de la 
propriété, etc. Des arrêts conformes à ces conclusions ont été rendus le i3 mars 
i855. 
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« à celui des autres intéressés. La nature ne donne à l'homme sur 
« ses biens terrestres aucune autorité au delà du terme de son 
« existence. Si l'homme a le pouvoir de prolonger sa volonté plus 
« loin que sa vie, ce pouvoir est une pure création de la loi, et 
« l'Etat peut en fixer les conditions et la limite. Le droit de tester, 

'< de succéder, est l'œuvre de la loi positive Dans une succes- 

« sion l'Etat déduit simplement sa part, les héritiers ont le reste. » 
(Discours à la Chambre des Communes du i G avril 1894.) (1). 

Les réformateurs radicaux n'ont donc eu qu'à puiser dans les 
recueils d'économie politique et dans les exposés officiels pour y 
trouver la formule théorique de leurs conceptions fiscales . 

Reste à savoir si cette formule théorique est exacte. Des argu- 
ments victorieux, à notre avis, l'ont bien souvent réfutée. 

Sans doute, a-t-on dit, il peut sembler absurde, à première vue, 
qu'un mort reste maître de disposer de quoi que ce soit. Mais ce 
n'est jamais la volonté d'un mort qui s'exécute. C'est la volonté 
d'un vivant, incontestablement maître pendant sa vie de donner 
ce qu'il a lég-ué. Il pouvait le donner purement et simplement, il 
pouvait le donner avec réserve d'usufruit sa vie durant. Le legs 
n'est qu'une donation semblable, avec cette seule différence que 
l'acceptation du donataire est retardée jusqu'au moment de l'entrée 
en jouissance. Le legs représente donc une donation différée. De 
même pour l'héritage non testamentaire, où les intentions du de 
cujas sont présumées, sans qu'il ait eu besoin de les exprimer. La 
propriété des biens délaissés à cause de mort se trouve, en consé- 
quence, transférée à leurs nouveaux détenteurs aussi légitimement 
qu'eût pu le faire une donation entre vifs. 

Le législateur qui supprimerait l'institution testamentaire et 



(1) Le Traité des droits d'enregistrement de Chara pionnière ctHiçaud, dans 
le passage suivant, paraît tenir la balance exacte entre les théories exposée;» 
ci-dessus et le respect dû aux droits de propriété ; « Les mutations sont un 
« juste sujet d'impôt. L'acquéreur, pour devenir propriétaire, a besoin de 
« toute la protection de la loi civile. Il semble, en effet, que la translation de lu 
« propriété soit plus exorbitante du droit naturel (pic sa conservation. La civi- 
« lisation. après avoir sanctionné le droit de jouir, a dû faire un effort de plus 
t pour constituer celui de disposer. » Exprimée dans ces termes modérés, l'idée 
de l'intervention de l'Etat à titre de consécrateur du droit préexistant de pro- 
priété individuelle n'a plus rien de reprcnensible. 
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la dévolution naturelle des biens après décès se verrait contraint, 
du même coup, d'interdire les donations entre vifs. Il anéantirait 
alors la propriété des vivants pour s'assurer la dépouille des 
morts (i). 

En résumé, celui qui possède a le droit de donner, soit immé- 
diatement, soit à échéance différée. Dans l'un et l'autre cas, le 
pouvoir légitime de l'État consiste exclusivement à taxer propor- 
tionnellement, s'il le juge convenable, les richesses transmises, 
mais jamais à se les approprier, en totalité ou en partie, sous pré- 
texte de copropriété ou de partage. 

§ 2. — Convient-il, d'ailleurs, d'encourager r hérédité ? 

Les adversaires de l'hérédité ne s'en tiennent pas, d'ailleurs, à 
la question de droit, ils invoquent encore l'argument de l'utilité 
sociale. Non seulement, disent-ils, l'héritage est une propriété 
contestable, mais encore c'est une propriété nuisible à la société, 
aussi bien qu'aux bénéficiaires de successions. Tout le mal de l'or- 
ganisation actuelle découle du principe d'hérédité. 

« Je ne reconnais, dit Stuart Mill, ni comme juste, ni comme 
ce bon, un état de société dans lequel il existe une classe qui ne 
« travaille pas, où il existe des êtres humains qui, sans avoir 
« acheté le repos au prix d'un travail antérieur, sont exempts de 
« participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine. » 
{Principes d'économie politique.) (2). 

(1) Cette phrase est empruntée à l'ouvrage de M. Charles Secret an, fc$ Droits 
de F humanité. Nous avons vu, du reste, en parlant des impôts socialistes, que 
l'école socialiste ne recule pas devant l'anéantissement de la propriété chez les 
vivants. 

(a) John Stuart Mill, en combattant l'abus des successions, combattait l'abus 
de l'argent d'une manière générale. Il avait cette insigne singularité de ne pas 
considérer la richesse comme le bien suprême, au contraire. Sans répudier com- 
plètement ses bienfaits, il ne cessait, d'après l'exemple pratique que le comte 
Tolstoï a donné depuis, de dénoncer ses dangers : « On peut supposer que, dans 
« presque toutes les circonstances, on consulterait mieux, non seulement les în- 
« terêls de la société, mais ceux des individus eux-mêmes, en leur léguant une 
<» fortune médiocre qu'en leur léguant une fortune considérable. Cette vérité est 
« reconnue comme telle par un grand nombre de pères intelligents et serait mise 
« en pratique par eux bien plus souvent, s'ils ne se laissaient aller à considérer 
« moins ce qui est réellement avantageux à leurs enfants que ce qu'en pense 
« rail le monde. » {Principes d'économie politique.) 
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Les Saint-Simoniens,versle milieu du siècle passé, sont devenus 
les apôtres de cette doctrine anti-héréditaire, qui découlait direc- 
tement de la distinction fondamentale préconisée par eux entre les 
oisifs et les travailleurs. 

a Rien ne saurait démontrer, affirment-ils, qu'il soit avantageux 
« de voir des jeunes gens forts et bien portants posséder sans 
u travail des fortunes colossales qui leur donnent les moyens de 
« répandre la démoralisation, le désordre, la dissipation et la 
(edébauche partout où leurs caprices les attirent... S'il fallait 
a réduire quelques jeunes oisifs au malheur de n'hériter que de 
« 10 à ia.ooo fr. de rente, le nombre d'hommes qui profiterait de 
« cette réduction serait tellement considérable que, pour tout indi- 
ce vidu de cœur, la mesure serait loin d'être douloureuse (i). » 

Les projets modernes, à l'imitation de leurs devanciers, s'ex- 
priment ainsi : a L'individu né de parents riches n'est-il pas» 
« par rapport aux autres citoyens, dans une situation tout à fait 
« privilégiée dont il serait juste d'amoindrir les avantages, au 
• « lieu de les exagérer encore par l'octroi de biens à la formation 
« desquels il n'a pas directement concouru ! . . . Certes ! on est en 
t droit de contester la valeur sociale de l'héritage direct!... » 
(Projet du 26 juin 1884.) 

Pour réfuter ces raisons de sentiment, il suffirait, à la rigueur, 
d'invoquer les arguments juridiques développés précédemment, 
devant lesquels chacun doit s'incliner, même à contre-cœur. Du 
moment que la propriété se trouve consolidée entre les mains de 
l'héritier, celui-ci a le droit d'user et d'abuser de son bien. Le 
moraliste déplore l'abus quand il se produit, mais il ne peut, cela 
va sans dire, employer la violence et la spoliation pour le faire 
cesser. 

L'hérédité, d'ailleurs, se défend sur le terrain même de l'utilité 
et des convenances sociales. Car que veut la société, quel est son 
intérêt? C'est que l'homme travaille et qu'il épargne. Or, pour 
que l'homme travaille et épargne, il faut lui assurer la pleine pos- 
session des produits de son activité, ce Ce serait une fâcheuse 

(1) Religion saint-simonienne. Economie politique, mars i83a* 
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« manière de s ypreudre, dit M.Thiers, pour n'avoir pas d'oisifs 
v en ce monde que d'ôtcr aux pères de famille la principale raison 
« qui les porte à travailler. » Si certains oncles d'Amérique amas- 
sent des fortunes considérables qu'aucun enfant ne doit recueillir, 
c'est que ces fameux oncles ont pris l'habitude de l'épargne au 
sein d'une société où le principe du droit de propriété, reconnu à 
tous les degrés, excite l'ardeur de tout le monde; a comme un 
<c cheval faisant partie d'un attelage au galop s'emporte avec les 
« autres, ils courent parceque,à côté d'eux, tout le monde court.» 
Une telle émulation nese produirait pas dans une société refroidie 
glacée par l'interdiction barbare de l'héritage. L'homme a besoin 
d'un stimulant et la faculté de transmettre ses biens semble seule 
capable de lui procurer ce stimulant nécessaire. 

| 3. — Projets radicaux de taxes sur les successions. 

Ces vérités possèdent aujourd'hui un si grand empire sur l'opi- 
nion publique que les faiseurs de projets contemporains évitent 
de s'y heurter de front. 

Ainsi l'auteur d'un des projets précités (i) commence-t-il par 
reconnaître que « longtemps encore notre étroit sentiment fami- 
-< liai aura une importance trop grande pour qu'on puisse espérer 
« le remplacer par l'idée plus noble déléguera l'humanité le fruit 
« de ses travaux ». Il faut se borner, conclut-il, à demander 
d'étendre le droit de l'Etat sur les successions ab intestat du i2 e au 
4 e degré de parenté, en frappant les autres successions d'un impôt 
progressif. Seulement, le taux de cet impôt progressif, après 

(i) Proposition de loi présentée par MM. Giard, Henry Maret, etc. Chambre 
des députés, aG juin 1884. 

En i8/|8, M. Goudchaux, ministre des finances, déposa un projet de loi rela- 
tif à la création d'un impôt progressif sur les successions et donations. L'ex- 
posé des motifs s'exprimait ainsi :« L'impôt progressif semble s'adapter natu- 
« Tellement à la matière des successions : les biens acquis par celte voie ne sont 
i pas le fruit du travail et de l'intelligence de celui qui les recueille ; il les doit 
« au hasard de sa naissance, au bonheur, parfois même au caprice, des affec- 
« tions privées. Il est juste que l'héritier ou le légataire, à qui la société garan- 

* tit la jouissance de ces bienfaits du sort. paye à l'Etat une taxe d'autant plus 

* élevée que la succession ou la libéralité est plus importante. » (Projet du 
3 juillet i848.) 
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avoir débuté à i p. 100, s'élèverait de degré en degré à 20 p. ioo 
(i/5«), à 4o p- 100 ( 2 /5« 8 ), jusqu'à 5o p. 100 (la moitié) pour 
les héritages de cinq millions et au-dessus. Ainsi, à partir d'un 
certain niveau de fortune, l'Etat partagerait le montant des suc- 
cessions en deux lots égaux, un pour lui, un pour les héritiers. 
En plus, la phrase suivante, habilement incluse au cours d'une 
citation, fait pressentir qu'il ne s'agit que d'un premier pas : 
« Sagement échelonnée sur une longue série d'années, cette pro- 
« gression permettrait d'arriver sans secousse à l'abolition totale, 
a ou presque totale, de l'héritage. » Arriver sans secousse à l'a- 
bolition totale, ou presque totale de l'héritage, tel est donc l'ob- 
jectif final. C'est provisoirement seulement qu'on propose de pré- 
lever sur les plus grosses fortunes la moitié de leur montant, en 
attendant mieux. 

Un autre projet (1) supprime, comme le précédent, l'hérédité 
en ligne collatérale, attribue à l'État toutes les successions ab 
intestat en dehors de la ligne directe et, — Gurieuse innovation ! 
— subordonne la validité des successions testamentaires dévolues 
aux collatéraux ou personnes non parentes à l'accomplissement de 
certaines conditions d'occupation personnelle des domaines trans- 
mis. Le légataire doit habiter et exploiter lui-même l'immeuble 
qu'il reçoit, pour être investi par l'État du droit de le posséder. 
L'Etat se considère tellement, dans cette hypothèse, comme le 
véritable propriétaire des successions qu'il en détermine les servi- 
tudes à son gré. Lui, qui n'oblige môme pas ses débitants de tabac 
à gérer personnellement leurs bureaux, voudrait ici contraindre 
tout héritier, enfant, vieillard, femme, savant, invalide, à tra- 
vailler de ses mains, à labourer, à cultiver ses champs, avec dé- 
fense expresse de jamais les affermer. Faute de quoi, l'investiture 
lui sera refusée. 

Enfin, le projet du i3 mai 189 1 (2) supprime, comme sesdevan- 

(1) Proposition de loi présentée par MM. Barodet, Clemenceau, Lajrucrre, etc. 
(5o noms). Chambre des députés, 4 juillet 1887. 

(2) Le projet général de reforme iUcale du i3 mai iSyi.siçné par i4a dépu- 
tés, a fuit l'objet, en ce qui concerne la partie consacrée aux successions, d un 
rapport de la commission législative déposé le ij juillet i8ya. Ce sont les dis- 
positions de ce dernier document que nous analysions ci-dessus. 

Le premier projet du i3 mai 1891 formulait la déclaration ci-dessous 
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ciers, l'hérédité légale à partir du quatrième degTé, et prélève 
sur les successions une part progressive, atteignant, de proche en 
proche, dans ses combinaisons maxima, 17.10 p. 100 pour un 
million de francs, 35 p. 100 pour dix millions, 55 p. 100 pour 
vingt millions, et ainsi de suite. Ce projet, qui, dans ses préam- 
bules, prétend, avec beaucoup de modération, vouloir « respecter 
f la liberté entière des dispositions soit entre vifs soit par décès », 
n aboutit pas moins, on le voit, à prélever au profit de l'État, lors- 
que les valeurs s'élèvent et que la parenté s'éloigne, la moitié et 
au delà des fortunes transmises. 

§ 4. — Conséquences financières des projets spoliateurs. 

Ces divers projets marchent tous, consciemment ou non, vers le 
même but, la spoliation des héritages. Tous, par conséquent, 
tombent sous le coup de l'argument décisif qu'il a suffi d'invo- 
quer préalablement, à savoir que les milliards successoraux cons- 
tituent le bien d 'autrui. La probité la plus élémentaire se dresse 
donc à l'encontre des convoitises de l'Etat. Celui-ci n'a d'autre 
droit que de considérer les successions comme une excellente ma- 
tière imposable, à condition encore de modérer ses tarifs. Telle est 
la doctrine de presque tous les économistes (1). 

Mais, après cet argument primordial, un argument exclusive- 
ment financier et déjà pressenti condamne à son tour l'accapare» 

que le suivant, du 9 juillet 189a, n'a pas cru devoir reproduire : « Nous «Tons 
« maintenu, dans son intégralité, le droit de tester comme une liberté consécu- 
« tive du régime de la propriété individuelle, contre lequel certaines théories col- 
ce lectivistes veulent entreprendre, au risque de compromettre le rang de notre 
« patrie dans le monde, son admirable vitalité et bientôt son existence mê- 
« nie. » Malheureusement le tarif progressif proposé quelques lignes plus bas 
tendait précisément à préparer le triomphe des théories collectivistes si juste- 
ment condamnées. 

(1) Adam Smith critique, sans doute, l'impôt sur les mutations par décès, qu'il 
accuse : i*dc tendre à diminuer le fonds destiné à l'entretien du travail produc- 
tif; a° d'être toujours inégal, en raison même de l'inégalité de la fréquence des 
mutations. Ce sont les deux objections habituelles et méritées, d'ailleurs, con- 
tre celte sorte d'impôt. Mais, en dehors de là, tous les économistes approuvent 
son principe, y compris Adam Smith lui-même dans ses conclusions, Ricardo et 
Mac-Gulloch, malgré certaines réserves. De Paricu, dans son Traité det im- 
pôts, déclare que l'impôt sur les successions « n'a rien d'aussi fâcheux que cer- 
« tains économistes l'ont prétendu... qu'il ne paraîtrait injuste et préjudiciable 
« que par son excès... La presque unanimité des législateurs pour atteindre ce 
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ment des successions par l'Etat. En effet, mettre en coupe réglée 
le capital national aboutit à l'effritement, puis à la disparition de 
ce capital lui-même. Les opérations spoliatrices n auront donc 
fatalement qu'une durée limitée. L'improductivité succédera à la 
récolte exceptionnelle des premières années. L'Etat qui a pour mis- 
sion de protéger la richesse publique, d'aider à son développement, 
de favoriser son épargne et sa conservation, deviendra le destruc- 
teur de cette richesse, le contempteur de cette épargne. Les enne- 
mis de Tordre social peuvent seuls poursuivre un tel but. 

Heureusement que les partisans de la mainmise sur les succes- 
sions ne triomphent pas jusqu'ici. Le tableau qui vient d'être 
dressé ne constitue donc qu'un épou vantail, dira-t-on ? Evidem- 
ment le maximum des maux prévus ne se réaliserait que si le 
programme réalisait lui-même le maximum de ses revendications. 
Mais il y a des degrés. Déjà se manifestent des tendances inquié- 
tantes capables de produire, dans la mesure même de leurs excès, 
les effets funestes dont le plein vient d'être entrevu. Examinons 
sous cet aspect les principaux systèmes existants d'impôts sur les 
successions. 

| 5. — Impôts sur les successions dans les principaux pays. 

En Angleterre, depuis la loi d'avril i8g4, les trois principaux 
droits suivants (i) ont été maintenus ou établis : 

Legacy duty 74. 175.000 fr. 

Succession duty 17. 45o . 000 — 

Estate duty 338. 280. 000 — 

« genre de mutation nous semble être une preuve convaincante de la justice 
« de cette taxe ». M. Paul Lcroy-Beaulicu, dans son Traité de la Science de» 
finances, exprime, de même, que, « quoique l'Etat doive respecter l'héritage, il 
« peut le soumettre à des droits et à des impôts. C'est lui qui assure la trans- 
ie mission des biens du défunt ; il n'est que juste de lui payer pour cet impor- 
« tant service une rémunération ». Seulement M. Paul Leroy-Bcaulicu voudrait 
très sagement que l'impôt qui frappe les héritages fût fort Iéger,comme nous le 
dirons plus loin. 

(1) Chiffres de l'année 1903-1904. Le total de ces trois droits forme déjà près 
de 43o millions. En y ajoutant quelques perceptions accessoires pour 3.?4o.ooo 
francs, le total général des droits à cause de mort recouvrés en 1903-1904 par 
VInland revenue se trouve reconstitué pour 433.i5o.ooo francs. 
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Dans cette liste, le premier ranjç, d'après l'importance du ren- 
dement, appartient, on le voit, à YEstate dut y, qui, à lui seul, 
fournit plus du triple des deux autres réunis. Cependant, crée en 
i8q4 par la loi précitée (i), il n'arrive que le dernier en date, 
précédé depuis longtemps par le Legacy, puis par le Succession 
duty, auxquels la nouvelle organisation de i8g4 n'a plus assigné 
qu'une place secondaire. Disons tout de suite que ces deux taxes 
anciennes, réunies aujourd'hui sous un même titre, celui de Le- 
gacy and succession dut y, la branche Legacy continuant comme 
autrefois à frapper spécialement les meubles et la branche Suc- 
cession les immeubles (2), ne concernent, sauf certaines excep- 
tions (3), que les successions collatérales et entre étrangers. Une 
clause formelle de la loi de i8g4, en effet, interdit tout cumul de 
leur part avec YEstate duty sur la ligne directe. Les tarifs du 
Legacy and succession duty, réglés d'après le degré de parenté, 
débutent à 3 p. 100 entre frères et sœurs, s'élèvent à 5 p. 100 
entre oncles et tantes, à 6 p. 100 entre grands-oncles et grand' 
tantes, pour se terminer à 10 p. 100 entre parents plus éloignés 
et étrangers. La part seule est ici sujette à l'impôt, et non pas 
la masse successorale (4). Si ces taxes de Legacy and succession 
duty y survivantes du régime antérieur à 189/*, produisent relati- 
vement peu, cent millions environ, le fait de leur existence ne 
saurait cependant être négligé en raison du poids qu'elles ajoutent 
à YEstate duty dans les cas de cumul avec lui. 

(1) Avant lui, avait été inauguré on 1889 par M. Goschen le Temporary 
estate duty, voté pour sept ans.taxc uniforme de 1 p. 100 applicable seulement 
nu .y successions dont la masse imposable dépassait iîoo.ooo fr. Le New estate 
duty de i8</i substitué à celui de 1889 fui conçu dans un ordre d'idées tout autre 
que son prédécesseur. 

(a) La législation successorale antérieure à i8<j/| mériterait d'être rappelée, car 
son histoire montre par quelle série d'efforts l'Angleterre, sous l'inspiration de 
Gladstone principalement, réussit à ramener dans celte matière un peu de 
clarté et d'unité. Mais précisément le défaut de clarté et d'unité du régime 
passé exigerait un expose dont l'étendue dépasserait les cadres de ce volume. 

(3) Dans quelques rares cas où YEstate duty n'est pas exigible sur les suc- 
sions en ligne directe, le Legacy and succession duty fonctionne au taux de 
1 p. 100. 

(4) Un droit supplémentaire a été établi sur le Succession duty au taux de 
1.10 p. 100, il y a quelques années. Mais ce droit supplémentaire ne se cumule 
pas avec YEstate duty. Il ne fonctionne donc que rarement, dans un cinquième 
des cas tout au plus. 
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L'Estate dut y, appelé par quelques traducteurs taxe sur les 
hoiries (i), établit ses droits sur la valeur en capital de toute pro- 
priété personnelle ou réelle dont le défunt pouvait disposer, sans 
tenir compte du degré de parenté, ni de la qualité des héritiers. 
Les dettes sont déduites de l'actif. Mais, une fois le chiffre de la 
succession ramené au net, c'est sur sa masse, et non pas seule- 
ment sur la part successorale, que porte le tarif ci-après (2) : 

Au-dessous de 2.5oo fr exemption (3) 

De 2.5oo fr. à 12.600 fr 1 p. 100 

De i2.5oo fr. à a5.ooo fr 2 — 100 

Do 25o.ooo fr. à 620.000 fr 4 P- 100 

De 625.000 fr à 1 . 260.000 fr. . . . 4«5o — 100 

De 2.5oo.ooo fr. à 3.750.000 fr. . . . 6 p. 100 

De 6.260.000 fr. à i2.5oo.ooo fr.. 7 p. 100 
De i2.5oo.ooo fr. à 25. 000. 000 fr. . 7.50 — 100 
De 2S.000.000 fr. et au-dessus. ... 8 — 100 

Le tarif, se compose ainsi de douze échelons depuis 1 p. 100 

(1) M. Charles Picot le nomme plus simplement impôt sur la fortune ou sur 
la propriété' , dans son Etude sur le régime fiscal des successions en Angleterre, 
août 1899. 

(a) Pour ne pas compliquer l'exposé, nous omettons de parler ici du droit 
supplémentaire qui frappe le Seulement, c'est-à-dire la transmission de biens 
avec clause de réversion. Ces sortes de majorats supportent un droit en sus de 
1 p. 100. Mais il importe de remarquer, comme le fait M. Charles Picot, que 
celte perception supplémentaire de 1 p. 100 s'applique à des mutations dont le 
renouvellement est beaucoup moins fréquent que celui des mutations de pleine 
propriété . 

(3) Celte exemption des héritages inférieurs à 2.000 fr. s'applique aux biens 
nets, dettes et charges déduites. En outre, les petites fortunes, lorsque leur mon- 
tant brut n'excède pas 7.500 fr., et ia.5oo fr., ne payent qu'un droit fixe de 
37 fr. 5o dans le premier cas et de Ga fr. 5o dans le second.. 

Il suffit donc aux héritiers de ces petites fortunes inférieures à i2.5oo fr.de 
déclarer leur chiffre brut, pour être dispensés de tout calcul et de tout contrôle 
et pour ne subir qu'un droit fixe réduit, dont le taux moyen est de 0.70 p. 100 
environ. 

D'après les dernières statistiques, 26.600 successions ont profité de ces bien- 
veillantes dispositions, ayant payé, pour un capital de 174 millions, 1. a 35. 000 
francs de droits fixes environ. 
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jusqu'à 8 p. ioo, taux maximum. Il frappe la masse totale des 
biens laissés par le défunt. Sans parler provisoirement de son 
caractère progressif (i), considérons-le seulement dans son appli- 
cation à un héritage déterminé, de 5oo.ooo fr. par exemple. 

L'héritier payera 4 P- ioo sur ces 5oo.ooo fr., soit 20.000 fr.,à 
condition que la fortune laissée par le de eu jus se compose uni- 
quement de ces 5 00. 000 fr. Car si la fortune du de eu jus excède 
ce chiffre, si elle s'élève à plusieurs millions, mettons 8 millions, 
l'héritier, bien qu'il n'en recueille qu'une part de 5oo.ooo fr., 
payera le taux applicable à la fortune totale, soit 7 p. 100, ce qui 
transforme les 20.000 fr. de tout à l'heure en 35. 000 fr. En outre, 
s'il s'agit d'un collatéral, et non plus d'un descendant en ligne 
directe, ces ao.000 fr. ou 35. 000 fr., s'augmenteront des droits de 
Legacy and succession dut y, lesquels varient suivant les degrés 
de parenté, et atteignent les parts successorales seulement.En sup- 
posant dos oncles et tantes, ce sera 5 p. 100 en plus, ou 26.000 fr. 
En tout alors 45. 000 fr. ou 60.000 fr. selon les hypothèses (2), 
c'est-à-dire 9 ou 12 p. 100 des sommes recueillies. 

Déjà ces chiffres paraissent élevés, bien qu'à la rigueur les héri- 
tages en ligne collatérale, aubaine souvent inespérée pour le béné- 
ficiaire, soient aptes à comporter une certaine lourdeur de main de 
la part du fisc. 

Les mômes raisons cessent d'excuser la surcharge des succes- 
sions en ligne directe, qui constituent une dévolution naturelle 
des biens dans le sein de la famille. C'est pourquoi partout cette 
ligne directe se trouve fortement ménagée. La législation anglaise 
sacrifie bien un peu à ce sentiment universel puisqu'elle supprime, 
comme il a été dit, le cumul des droits de Legacy and succession 
dut y avec YEstaie duty.Le tarif de ce dernier impôt n'en demeure 
pas moins, à lui seul, très lourd avec son échelle de 1 à 8 p. 100. 
Dans l'exemple choisi, il inflige à l'enfant héritier de son père 
pour 5oo.ooo fr. une taxe de f\ p. 100, lorsque cet enfant est 



(1) Le système progressif sera étudié au chapitre suivant XIX. 

(2) Ce sont là des hypothèses moyennes, car, en poussant au maximum on 
Arriverait à 8 p. 100 pour le premier impôt, à 10 p. 100 pour le second, en tout 
18 p. 100. 
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héritier unique. Mais si le père a plusieurs descendants, soit six à 
partage égal, pour une fortune de huit millions, le môme enfant, 
toujours héritier des mômes ôoo.ooo fr., verra le tarif s'en élever 
à 7 p. ioo. Dans le premier cas il payera 20.000 fr., dans le 
second, 35. 000 fr. Prélèvement moins considérable, sans doute, 
qu'en ligne collatérale, mais exorbitant en ligne directe ! 

La raison, d'ailleurs, qui en 1894 fit préférer, pour l'assiette de 
YEstate duty, le total de la succession à la part individuelle, 
malgré les anomalies du procédé (1), découvre bien les idées 
du législateur anglais, aux yeux duquel l'Etat, propriétaire 
éminent et primordial de tout héritage, opère, avant tout partage, 
son prélèvement sur la masse. « L'Etat d'abord prend sa part. 
« Les autres intéressés recueilleront ce qui reste en proportion de 
« ce qui revient à chacun d eux. Supposez un homme qui laisse 
<c une fortune de 100.000 livres. Le droit d f Es ta te est déduit avant 
« que personne ait rien recueilli. La déduction sera de 4- 000 1. 
« Ce qui appartient alors aux bénéficiaires collectivement à la 
a mort du de cujus c'est, non pas 100.000 1., mais 96.000 1. Ils 
<t n'ont jamais eu droit à davantage » . Telle est la formule réga- 
lienne proclamée par le Chancelier de l'Échiquier. D'après lui, 
deux classes d'intéressés se dressent devant chaque héritage : l'E- 
tat qui le premier exerce ses reprises, dont il détermine lui-même 
le montant, les héritiers ensuite admis à se partager le surplus. 
Félicitons l'Angleterre de ne pas abuser davantage d'une sem- 
blable théorie. 

D'autres originalités, d'ailleurs, y subsistent encore en matière 
successorale, notamment celle de la répartition des fortunes révé- 
lée par les statistiques fiscales, dont le tableau suivant (2) fournit 
l'indication : 



(1) Le même chiffre d'héritage, en effet.recucilli par un parent au même desçré, 
tantôt est taxé à 1 ou 2 p. 100, tantôt à 6, 7, ou 8 p. 100, suivant le montant de 
la fortune totale de l'auteur qui vient de décéder. 

(a) Le rapport des commissaires du revenu intérieur pour l'année finissant le 
3i mars 1904 développe les chiffres avec plus de détails que nous ne pouvons le 
faire ici, où il a fallu procéder par groupements, dans l'intérêt de la brièveté et 
de la clarté. 



Classes des surcensions tarifées 
en Angleterre. 
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Capital imposé. Taxe perçue. 

a38.ooo.ooo fr. 1.870.000 fr. 
209.000.000 — 4*290.000 — 
1 .481 .000.000 — 44-8oo.ooo — 



Au-dessous de 12.000 fr., 
taxe à 1 p. 100 

De 1 2.000 fr. à 20.000 fr., 
taxe à 2 p. 100 

De25.ooofr. à20o.ooofr., 
taxe à 3 p. 100 

De 260.000 fr., à 
2.5oo.ooo fr., taxe à 
4,4-oo, 5 et 5. 5o p. 100. a.6i4«ooo.ooo — 118.700.000 — 

De 2.5oo.ooofr. à 26 mil- 
lions, taxe à G, 6.5o, 7 
et 7.50 p. 100 

Au-dessus de 25 mil- 
lions, taxe à 8 p. 100. 

Droit sur les settle- 
mcnts, ctc 



1.698.000.000 — 118.960.000 — 
365.ooo.ooo — 36. 38o.ooo — 
1 3 . 5oo . 000 — 



Totaux . . 



6.600.000.000 fr. 338.5oo.ooo fr. 



Dès l'abord, ce tableau révèle que les successions inscrites aux 
deux premières lignes, depuis 2.5oo fr. jusqu'à 25. 000 fr.,ne pro- 
duisent que 6.160.000 fr., provenant de 447 millions de capital 
seulement. Si en France les statistiques permettaient de dégager la 
même tranche de 2.5oo à 20.000 fr. (1), le capital imposable y 
atteindrait un milliard au moins vraisemblablement, c'est-à-dire 
plus du double. Car déjà, rien que pour les successions de 2001 
à 10.000 fr.,cc capital s'élève à 554 millions. Quelle colossale dif- 
férence! Le petit nombre, d'ailleurs, des successions déclarées en 
Angleterre confirme cette impression d'improductivité au bas de 



(1) En France, le* tranches du tarif, et par conséquent, des statistiques, 
établies d'abord de 2001 à 10.000 fr., puis de 10.001 à 00.000 fr., ne permettent 
pas d'opérer de coupure à 3 5. 000 fr. comme on Angleterre. Seulement, puisque, 
chez nous, les chiffres de la première de ces deux tranches dépassent déjà ceux 
de la tranche à peu près double en étendue de la statistique anglaise, on peut 
conclure évidemment que la richesse abonde beaucoup plus au bas de 1 échelle 
sociale dans un pays que dans l'autre. 
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Féchelle (i). Tandis qu'en France les seules coupures de 2.001 à 
10.000 fr. comptent annuellement 97.267 déclarations, ce qui en 
supposerait 200.000 environ pour la tranche complète de a.5ooà 
25.ooo fr., 59.000 seulement figurent dans les statistiques de la 
Grande-Bretagne, soit le quart environ (2). 

La matière imposable au bas de l'échelle étant très pauvre,le fisc 
anglais — nouvelle cause de moins- value — s'abstient de la pour- 
suivre avec la même ardeur qu'en France. Les commissaires du 
revenu intérieur, disent certaines enquêtes, réservent leur activité 
pour les grosses successions, abandonnant les petites, qui exige- 
raient plus de recherches qu'elles n'en méritent (3). 

Les grosses successions, en effet, deviennent, tant par l'énor- 
mitè de leur capital imposable que par les tarifs surélevés qui 
leur sont applicables, le champ particulièrement fécond des per- 
ceptions successorales en Angleterre. C'est bien là ce que démontre 
le tableau précédent. Sur 338.5oo.ooo fr., recueillis par YEstate 
duty, 209.350.000 fr., près dés deux tiers du produit total, pro- 
viennent des héritages supérieurs à un million. Près de la moitié 
provient des successions supérieures à 2.5oo.ooo fr. En France, 
au contraire, les chiffres faiblissent tellement dès que les classes 
s'élèvent que les successions supérieures à 2 millions représentent 
seulement i34o p. 100 du total de la matière imposable (4) tandis 



(i; En France le nombre annuel des successions déclarées atteint 399.164, 
•lors que le nombre des successions présentées à Yaffuiavit en Angleterre ne 
s'élève qu'à 62.108, dont on peut encore déduire 30.665 petites successions infé- 
rieures à ia.5oo fr. assujetties à un simple droit fixe. Reste alors 35.443 suc- 
cessions seulement passibles des droits proportionnels en Angleterre contre 
399.164 en France. Ces chiffres révèlent pertinemment la profonde différence de 
l'assiette des droits à cause de mort dans les deux pays. 

(a) 59.000 successions, y compris encore les petits héritages dont l'actif brut 
ne donne ouverture qu'au droit fixe. 

(3 ) M.Charles Picot, dans son étude précitée sur le régime fiscal des successions 
en Angleterre, met, avec beaucoup de compétence, en relief cette insouciance des 
commissaires du revenu intérieur à l'égard des petites successions. 

(4) La structure réciproque des statistiques anglaises et françaises nous em- 
pêche, sans cesse, on le voit,de comparer des termes absolument semblables. Les 
tranches ne sont pas les mêmes. En outre, les statistiques françaises ne don- 
nent, depuis la loi de 1901, que le relevé des parts successorales, et non celui 
des successions totales. 

Par exception seulement, en 1903 et 1904» les éléments relatifs à l'actif net 
des successions ont été groupes, au point de vue de la déduction des dettes, 
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qu'en Angleterre les successions au-dessus de 2.5oo.ooo fr. en 
représentent 3i p. ioo. 

Cette distribution exceptionnelle de la fortune attestée par les 
statistiques fiscales éclaire, si elle ne justifie pas, le système des 
droits successoraux en Angleterre. La combinaison des grosses 
fortunes et des gros tarifs y aboutit à des chiffres de perceptions 
dontaucune autre nation n'offre l'exemple, chiffres qui, après avoir 
beaucoup progressé se consolident, avec quelques oscillations, 
comme le montre le tableau suivant: 

Droits à cause de mort dans ta Grande-Bretagne (y compris 
les perceptions effectuées pour le compte de la taxation locale). 

1895-1896 352. 200.000 fr. 

1897-1898 386. 200.000 — 

1 899-1 900 46o.ooo.ooo — 

1900-1901 4i8.ooo. 000 — 

190 1-1902 463. 000. 000 — 

1 902-1 903 448 . 000 . 000 — 

1903-1904 433.ooo.ooo — 

La France, depuis 1901 et 1902, est entrée dans la voie tracée 
par ses voisins d'outre-Manchc. 

Jusque-là, ses tarifs étaient demeurés proportionnels et non 
progressifs, variables seulement d'après les degrés de parenté. 
Môme, à l'origine, la loi du 22 frimaire an VII n'appliquait aux 
successions qu'un simple droit de mutation, frappant le montant 
des sommes transmises d'un tarif unique, sauf une détaxe en 
faveur de la li#ne directe et des époux (1). Ce tarif unique, de 
5 p. 100 sur les immeubles et de i.25 p. 100 sur les meubles, ne 
dépassait pas le montant d'une année de revenu, conformément 

mais sans qu'on ait pu ajouter au montant des valeurs successorales le chiffre 
d'impôts payé par chaque tranche, comme le font Us tableaux anglais. De là les 
constantes imperfections dos comparaisons que Ton a pu remarquer. 

[i) Les droits de mutations établis par la loi du aa frimaire an VU étaient 
ainsi fixes : 5 p. 100 sur les mutations de biens immeubles, 1,35 p. 100 sur 
les mutations de biens meubles, qui s'effectuent par décès. Eu ligne directe, par 
exception : 1 p. 100 et*o,a5 p. 100, suivant qu'il s'agit d'immeubles ou de meu- 
bles ; entre époux, a,5o p. 100, cto,Ga5p. 100, d'après la même distinction. 
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aux intentions des promoteurs de la loi de l'an VII exprimées 
dans le rapport de Duchâtel. Limitation saine et rationnelle, 
destinée à prévenir toute atteinte au capital national, dont notre 
droit fiscal n'aurait pas dû se départir ! Mais bientôt les besoins 
publics firent abandonner les théories de Tan VII, et la loi du 28 
avril 181 6, puis celle du 21 avril i832 substituèrent au droit de 
mutation originel un véritable droit de succession établi d'après 
la qualité de l'héritier, suivant les degrés de parenté divisés en 
six classes, variant, pour les immeubles, de 1 à 9 p. 100, et, pour 
les meubles, de o. 25 à 6 p. 100. La loi du 18 mai i85o ayant sup- 
primé toute distinction entre les meubles et les immeubles, dis- 
tinction peut-être justifiée à l'époque de la Révolution, mais qui 
n'avait plus aucune raison de subsister, les tarifs se trouvaient 
définitivement ainsi fixés avant 1901: 

En ligne directe 1 .25 p. 100 décimes compris. 

Entre époux 3.75 — — — 

Entre frères et sœurs, etc 8.125 — — — 

Entre grands-oncles ,et grand'tantes 

etc 8.75 — — — 

Entre parents du 4 e au 12 e degré. 10 — — — 

Entre personnes non parentes. . . . 1 1 .25 — — — 

Ces six classes de tarifs portaient sur l'actif brut de chaque suc- 
cession, sans déduction des charges. 

La réforme de 1901 consista d'abord à autoriser, moyennant 
certaines conditions, la déduction des charges, réforme universel- 
lement réclamée, que nous avons vue mise en pratique constante 
par l'Angleterre. Puis, afin de compenser la perte pécuniaire dont 
cette déduction allait grever le Trésor (1), les tarifs furent rehaus- 
sés au moyen de l'introduction de taux progressifs sur le montant 
des sommes transmises, progressivité ajoutée à celle qui fonctionnait 
déjà d'après les degrés de parenté. En définitive, la loi du 28 fé- 

(1) Les droits de succession avaient produit en France, pendant la période 
quinquennale qui précéda l'année 1901, aoo millions environ par «in. Depuis la 
réforme de 1901 et de 190a, ils ont produit, en igo3,a33 millions, et sont prévus 
pour 934.104.000 fr. au budget de igo5. La perte résultant de la déduction du 
passif successoral a donc été couverte et au delà par l'augmentation ducaux nou- 
veaux tarifs» 

16 
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vricr iqoi et la loi du 3o mars 1902, rendue dès Tannée suivante 
pour renforcer 1 échelle progressive à l'égard des successions supé- 
rieures à 1 million, ont établi le tarif ci-après résumé (1) : 



DEGRÉS DE PARENTÉ 


TAl'X APPLICABLE A LA FRACTION 
de part nette comprise entre 


1 A 2.000 fr. 


230.001 
A 500.000 fr. 


Au delà de 
50 millions 


' Ligne directe. 


1 » p. cent. 
3 75 — 
8 5o — 
10 » — 

12 » — 
14 » - 

i5 » — 


? 60 p. cent. 

6 » — 
11 » — 
13 5o — 

i4 5o — 

16 5o — 

17 5o — 


5 » p. cent 
9 » — 
i4 » - 
i5 5o — 

17 5o — 

19 5o — 

20 5o — 


1 Entre /poux 


1 Entre frèrei et sœurs 


1 Entre oncles et neveux 

. Entre grands-oncles , cousins 
1 germains 


1 Entre parents au 6* degré 

! Au delà du 6 e degré et entre 
1 non parents 





D'après l'intitulé des colonnes, les taux indiqués s'appliquent 
exclusivement à la part nette recueillie par chaque héritier, et 
non à la succession totale, prise, on s'en souvient, comme 
base do la tarification de \ Estât e duty. En outre, il ne s'agit 
que de fractions de part nette, ce qui veut dire que chaque 
fraction de la somme transmise subit isolément et successivement 
le tarif spécial, très réduit au début, qui lui est afférent. Ainsi, 
sur 5 00. 000 fr. transmis en ligne directe, la première tranche de 
2.000 fr. payera 1 p. 100, la seconde tranche 1.20 p. 100, et 
ainsi de suite jusqu'au solde de 260.000 fr., lequel seul payera les 
2.5o p. 100 spécifiés pour les sommes atteignant 600.000 fr. Le 
taux effectif ne dépassera donc pas 2.16 p. 100. Des calculs ana- 
logues réduisent, sur les mêmes 5oo.ooo fr., les taux effectifs 
entre oncles, tantes, neveux et nièces à 12.088 p. 100, au lieu de 
i2.5o p. cent, et entre étrangers à 17.08 p. 100, au lieu de 17.50 
p. 100. Sur 10 millions entre étrangers ce serait i8.g5 p. 100, au 
lieu de ig.5o p. 100, etc. 

(1) Le tarif actuel français, comprenant 84 cases de chiffres, ne saurait être 
reproduit ici in extenso. Nous nous bornons donc a donner, dans chaque échelle 
de parenté, le taux minimum, le taux moyen et le taux maximum d'après Jim- 
portanec des sommes transmises, soit trois colonnes seulement sur les douze 
existantes dans le sens horizontal. 



IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS ÎJ3 

Une fois les mois fractions de part nette ainsi commentés, 
afin qu'il en soit dilment tenu compte, les tarifs effectifs, malgré 
ces atténuations, n'en demeurent pas moins exorbitants. Déjà la 
môme épithète, on s'en souvient, a qualifié les tarifs anglais. Mais, 
à notre avis, la situation devient plus grave en France. 

Non pas que les tarifs français soient supérieurs à ceux de nos 
voisins. D'ailleurs, sur ce point aucune affirmation générale ne 
saurait être produite. Il faut distinguer les cas et procéder par 
espèces. En ligne directe évidemment les taux adoptés par l'An- 
gleterre dépassent de beaucoup les taux inaugurés en France. 
Percevoir de i à 8 p. 100, comme le fait YEstate dut y, c'est 
aller beaucoup au delà de ce qu'autorise notre tarif de i à 5 
p. ioo. En reprenant l'exemple choisi de part et d'autre d'une 
succession de 5oo.ooo fr. échéant en ligne directe, on constate im- 
médiatement qu'en France, pour recueillir cette fortune, le fils 
payera 2.1 G p. 100 net, et, en Angleterre, 4 p- 100 s'il est seul, 
et môme 5, 6, 7 et 8 p. 100, si le père possédait plusieurs millions 
divisés entre beaucoup d'enfants. La ligne directe est donc très 
fortement surchargée en Angleterre par rapport à la France. En 
ligne collatérale, il en est autrement. La France s'avance alors 
aussi loin, plus loin môme que l'Angleterre, dans la voie de la ta- 
xation. Le môme exemple d'une somme de 000.000 fr., transmise 
d'oncle à neveu, montre, en effet, que YEstate daty combiné avec 
le Legacy and succession daty aboutit à frapper ces 000.000 fr. 
d'un impôt total de g p. 100 si l'héritier est unique, et de 10, 11, 
12 p. 100, s'il a des cohéritiers. Or, d'emblée, en France, les 
dits 5oo.ooo fr. payent i2.5o p. 100 brut, ou 12.09 net, ce qui 
dépasse d'un tiers les 9 p. 100 anglais quand l'héritier est .seul, et 
ne commence à égaler les tarifs anglais que dans le cas de très 
nombreux cohéritiers. L'écart se maintient considérable, au profit 
ou plutôt au détriment de la France, sur les fortunes supérieures 
à un million. Par exemple, un héritage de 10 millions, toujours 
entre oncles et tantes, neveux et nièces, subit en France un tarif 
de \!\ p. 100 passés net, tandis qu'en Angleterre, si l'héritier est 
seul, ce tarif n'atteint que 12 p. 100. Cependant, en arrivant k 
notre taux maximum de 20. 5o p. 100 édicté par la loi de 1902 à 
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l'encontre des successions supérieures à 5o millions entre person- 
nes non parentes, on constate qu'en Angleterre une telle sur- 
charge n'a pas d'application, puisque le maximum de la combi- 
naison des deux droits à' Estât e et de Legacy and succession 
ne dépasse pas 18 p. ioo. 

En résumé, supérieurs pour la ligne collatérale, moindres pour 
la ligne directe, les tarifs français semblent, dans l'ensemble, tenir 
tête aux tarifs anglais, ce qui les fait classer comme eux parmi 
les tarifs exorbitants. 

Cette exorbitance des tarifs risque-t-elle de devenir plus dange- 
reuse chez nous que chez nos voisins? Nous l'affirmions plus haut, 
bien qu'il soit difficile de se prononcer à cause des différences fon- 
damentales précitées entre les deux pays au point de vue même des 
successions, sans parler des différences d'un ordre plus général. 
Ici, les grosses fortunes constituent le point central des attaques 
du fisc, le champ de ses plus fécondes récoltes. Là, le Trésor 
trouve son principal aliment dans les petites et moyennes fortunes. 
Ici, les idées régnantes investissent l'Etat d'un droit successoral 
prééminent et n'attribuent à la ligne directe que des privilèges 
restreints. Là, quelques théoriciens seuls contestent la pleine 
propriété des héritiers et généralement les enfants sont considérés 
comme les copropriétaires des auteurs auxquels ils succèdent. 

Somme toute, cependant,l'Angleterre dotée d'un gouvernement 
stable, à antécédents séculaires, d'un état social relativement réfrao- 
taire aux innovations hasardeuses, semble mieux armée que nous 
contre l'éventualité de nouveaux excès de tarification, bien qu'elle 
s'engage aussi dans une voie dangereuse.En France, les barrières 
sont facilement franchies; dès 1902, on a vu le maximum de 
1901 reporté d emblée de i8.5o à 20.5o p. 100 ; les tarifs exorbi- 
tants créent donc chez nous une situation plus inquiétante qu'ail- 
leurs, parce qu'au delà d'eux n'apparaît aucun point d'arrêt solide/ 

Cette épithète de tarijs exorbitants (1) va se trouver complè- 
tement justifiée, d'ailleurs, par l'exemple des tarifs modérés que 
plusieurs pays nous offrent heureusement. 

(1) Parmi les pays qui possèdent des tarifs exorbitants on pourrait encore 
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Ainsi, la plupart des Etats de l' Allemagne ne retirent des 
successions qu'un revenu très modique comparativement aux 45o 
millions de I 1 Angleterre et aux 2 34 millions de la France. Gela 
tient à ce qu'aucune taxe ne frappe en Prusse les transmissions 
par décès au profit des descendants, des ascendants et des 
époux. Rien donc, ni en ligne directe descendante ou ascendante, 
ni entre époux, n'est perçu en Prusse* Les transmissions entre 
frères, sœurs, neveux et nièces payent 2 p. 100 seulement. Entre 
cousins germains et parents analogues, 4 p. ioo, entre colla- 
téraux éloignés et étrangers, 8 p. 100. La Bavière exempte 
de même les successions en ligne directe descendante et 
entre époux. Seulement elle taxe les successions qui vont aux 
ascendants à 4 p. 100, comme celles des frères et sœurs. Puis, les 
taux s'élèvent à 6 p. 100 pour les 3« et 4 e degrés et à 8 p. 100 pour 
les étrangers. De même encore dans le grand-duché de Bade, 
dans les royaumes de Wurtemberg et de Saxe, dans les grands- 
duchés de Saxe-Weimar, de Mecklembourg , d'Oldenbourg, 
dans les duchés d'Anhalt, de Saxe-Meiningen, de Saxe-Gotha, 
dans les principautés de Lippe-Detmold, dcRcuss, dans les villes 
de Brème, de Lubeck, etc. Tous ces pays allemands, grands ou 
petits, laissent la descendance directe et les époux en dehors de 
leur taxation. Seuls les ascendants rentrent parfois, ici et là, 
dans les classes du tarif, lesquelles, en tous cas, ne frappent 
d'une manière intensive que les collatéraux éloignés et les étran- 
gers. 

L'Allemagne, d'ailleurs, n'a pas le monopole de la modération 
dans l'imposition des successions. 

Le Bulletin de statistique financière italien, qui s'est donné la 
peine de collectionner les lois fiscales du régime des successions 
dans 63 pays(i), permettrait d'ajouter de nombreux noms à ceux 

citer l'Italie, où le maximum s'élève à 22 p. 100 entre étrangers depuis la loi 
du 18 février 190a. Cependant, comme les tarifs en ligne directe n'y dépassent 
pas 3.6o p. 100, et que la matière imposable est peu abondante (atteignant à 
peine un milliard), les rendements budgétaires y demeurent assez médiocres, 
limités à 35 ou 36 millions de lires. 

(1) Bollettino di statistica e di legislazione comparata. Ministero délia 
fmanie. Anno 1 901-1903. Fascicolo VI. Roma, 1903, L'iroposta di succession? 
considérât* ne) mpmento at^uoje in 03 pacs). 
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de la liste précédente, d'abord la plupart des cantons suisses, 
Appenzel, Ar^ovie, Bâle-campag'ne, Berne, Fribours^, Glaris, 
Lucerne, Saint-Gall, Soleure, Schaffhousc, Zurich, puis certains 
Etats des Etats-Unis, la Norwèçe, etc., puis les pays qui, sans 
exempter complètement la ligne directe et les époux, ne les 
taxent que faiblement, à i p. ioo au maximum, comme Y Alsace- 
Lorraine, l'Autriche, la Bulgarie, le Danemark, le Japon, l'Etat 
de New- York, la Hollande, la Roumanie, la Russie, etc. 

Voilà donc des milieux sains, où la règle fixant à une année de 
revenu le maximum des droits de succession ne paraît pas dépaysée. 
Chez nous, au contraire, c'est à peine si quelques publicistes 
osent continuer à évoquer le souvenir de cette limitation archaï- 
que (i), tellement dépassée aujourd'hui que prétendre y revenir 
d'emblée semble une utopie. Le seul but de ces publicistes, en la 
rappelant, est de mesurer l'écart survenu entre les idées actuelles 
et celles dont s'inspiraient les fondateurs du régime, afin d'empê- 
cher, s'il se peut, d'accroître encore l'étendue de cet écart. Ils veu- 
lentsurtout, quitte à prêcher provisoirement dans le désert, procla- 
mer des vérités que l'expérience démontrera peut-être péniblement 
un jour et dont la science doit être la gardienne, à savoir que les 
tarifs exorbitants causent au pays deux sortes de dommages: d'a- 
bord celui que le début de ce chapitre a déjà mis en lumière, 
c'est-à-dire l'épuisement, ou tout au moins l'affaiblissement gra- 
duel, du capital national par le fait des prélèvements périodiques 
effectués sur un fonds non susceptible de renouvellement annuel ; 
puis Timprudence que commet une nation, dont la vie est longue 
et sujette à beaucoup de vicissitudes, lorsqu'elle ne sait pas se 
préparer de fortes réserves pour les moments difficiles en laissant 
fructifier son trésor de guerre aux mains des contribuables. 

(i) Lire ftpécialemcnt ce qu'écrit à ce sujet M. Pnul Lcroy-Heaulieu dan» son 
Traita de la Science des finances, dans son Traité d'Economie politique et 
dans de nombreux articles de VRronnmiaie français, répétant que les taxes sur 
les successions ne devraient, en aucun cis.dépisser une année de revenu, c'csl- 
n-d ire, au grand maximum, f\ à f> p. 100, après déduction du passif. Au delà, 
niotiie-t-il, c'est un commencement de confiscation des héritages et une sorte 
d'amorce à des confiscations plus complètes. 



CHAPITRE XIX 

SYSTÈME PROGRESSIF 



Parmi les impôts ou projets d'impôts étudiés jusqu'ici, impôts 
sur le capital, sur le revenu, impôts mixtes, droits sur les suc- 
cessions, plusieurs comportent dans leurs combinaisons le ren- 
forcement d'un tarif progressif, mentionné chemin faisant, sans 
nous y arrêter, le sujet étant réservé pour un chapitre spécial. 

§ i. — Définition de la progression. 

La progression en matière d'impôt fait croître le taux des tarifs 
avec le montant des valeurs auxquelles ces tarifs s'appliquent. 
La proportionnalité, au contraire, maintient un taux de tarif uni- 
forme sur le montant des valeurs imposables (i). 

M. Levasseur, dans son Cours d'économie politique, dit : 
<c On appelle impôt progressif celui qui est prélevé d après un tarif 
« d'autant plus élevé que les facultés des contribuables sont 
c plus grandes. » M. Paul Leroy-Beau lieu, dans son Traité de 
la science des finances, définit l'impôt progressif : « Celui qui 
c prélève une quote-part d'autant plus grande du revenu de cha- 
« que citoyen que ce revenu est plus considérable. » 

En éliminant de ces deux définitions les mots facultés et reve- 
nus, que l'impôt cherche, sans doute, à atteindre, mais qu'il ne 



(i) La définition de Coodorcct se rapproche beaucoup de la nôtre : « L'im- 
« pôt proportionnel, dit-il, est celui qui augmente dans la arôme raison que la 
« valeur imposée. L'impôt progressif est celui qui augmente plus qu'en propor- 
« lion de la valeur imposée. » (Sur l'impôt progressif, par Condorcet, 1*' juin 
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vise pas toujours directement, et en leur substituant les mots plus 
précis de valeurs imposables, on obtient la formule suivante : 
« L'impôt progressif est celui dont le tarif s'élève au fur et à me- 
« sure que croissent les valeurs auxquelles il s'applique (i). » 
Voici, pour plus de clarté, un type de tarif progressif : 

Valeurs imposables. Taux du tarif. 

Au-dessous de i .000 fr 1 p. 100 

De 1 . 000 à 1 o . 000 2 p. 1 00 

De 10.000 à 20.000 3 p. 100 

De 20.000 à 100.000 4 P- 100 

De 100.000 à 5oo. 000 5 p. 100 

Et ainsi de suite . 

Dans cet exemple, sur cent francs de valeurs imposables, l'Etat 
prélève 1 franc à 1 p. 100, et, sur 1.000 francs, il prélève 20 fr. 
à 2 p. 100, et non plus 10 francs seulement comme le lui aurait 
fait faire l'impôt proportionnel. Sur 10.000 fr., ce sera 3oo fr. à 
3 p. 100, et non plus 100 fr. d'après le taux initial. De même sur 
20.000 fr., ce sera 800 francs à 4 p. 100, et non plus 200 fr. à 
1 p. 100. Les tarifs, continuant ainsi à croître avec les valeurs 
imposables, finissent par s'élever jusqu'à 60, 80 et 100 p. 100, 
c'est-à-dire jusqu'à la confiscation. 

En pratique, les échelons du tarif suivent rarement ces lois ma- 
thématiques. La gradation, généralement tempérée par un ma- 
ximum, arrête ses effets à un point déterminé. En outre, certaines 
irrégularités habilement combinées dans l'intérêt des contribua- 
bles ou du Trésor président à la détermination des intervalles de 
la progression . Au tarif mathématique se substitue alors le tarif 
arbitraire. 



(1) Dans son ouvrage les Impôts en Suisse, auquel nous nous référons sou- 
vent, M. Max de Céren ville critique l'emploi du mot tarif dans la définition de 
l'impôt progressif, parce que la progression ne résulte pas toujours de varia- 
tions dans le tarif. Il suffit, dit-il, de faire varier la quotité du revenu soumis*" 
à l'impôt pour que, le tarif demeurant fixe, il y ait tout de même progression ~ 
Sans aucun doute. Seulement comme les variations portant sur la matière im- 
posable peuvent, si l'on veut, se traduire exactement en variations de tarif, il 
semble permis et plut simple d'employer seulement ce dernier mot, 
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Ce simple exposé des conditions techniques d'établissement des 
tarifs progressifs ne prévient pas en leur faveur. D'une part, la 
progression, livrée à elle-même, aboutirait plus ou moins promp- 
tement à la spoliation. D'autre part, pour corriger le jeu excessif de 
ce mécanisme, on recourt à l'arbitraire. Spoliation ou arbitraire, 
tels seraient donc les derniers mots de l'impôt progressif (i). 

Malgré cette mauvaise entrée en matière, suspendons notre 
jugement pour rechercher les circonstances atténuantes. 

Deux sortes d'arguments peuvent être invoqués à l'avantage de 
la progression : 

i° Le système progressif est appliqué dans plusieurs pays régu- 
lièrement organisés ; 

2° Diverses autorités en économie politique lui ont accordé une 
approbation plus ou moins entière. 



§ a. — Applications contemporaines du système progressif. 
Combinaisons diverses adoptées en Suisse, en Prusse, en 
Angleterre, en France. Système dégressif. 

La Suisse mérite d'être étudiée avant tout autre pays, non par 
rang d'importance, mais en raison de la variété des applications 
de l'impôt progressif dans ses divers cantons, variété qui va per- 
mettre de passer en revue les principales formes que peut revêtir 
le système. 

Le tarif en vigueur sur le capital des fortunes dans le canton 
d'Uri est ainsi dressé : 



(i) M. Léon Say écrit très justement : * Quand on dit d'un impôt qu'il sera 
c perçu proportionnellement, on se fait comprendre de tout le monde ; il est 
« absolument impossible de mettre de l'arbitraire dans un tarif proportionnel. 
« Mais quand il s'agit de progression, c'est bien différent; car il y a autant de 
« progressions qu'on veut... La progression est donc naturellement arbitraire, 
« et c'est pourquoi ceux qui en sont partisans sont réduits à dire qu'ils se con- 
te tenteront d'une progression modérée. Le mot de progression modérée n'est 
« certainement pas une expression législative, et je ne vois pas comment on 
« pourrait assurer la justice en employant dans des lois des expressions qui 
« présentent une idée aussi vague. Une imposition progressive, une progression 
« modérée, ce n'est,en réalité, pas autre chose que l'arbitraire. » (£es Solutions 
démocratique de la question des impôts. *88Ô f 3< conférence.) 
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De 2.001 à 3o.ooo fr o.5o p. iooo 

De 3o . ooi à 5o.ooo o . 6o — 

De 5o. ooi à 80.000 0.70 — 

Et ainsi de suite jusqu'aux fortunes supérieures à 4oo.ooo fr., 
uniformément alors taxées à i.5o p. 1 .000. 

C'est la forme élémentaire. Chaque classe possède son tarif par- 
ticulier applicable à la totalité des capitaux ou des revenus impo- 
sables compris dans son intitulé. Les fortunes de 2001 à3o.ooofr. 
sont intégralement taxées à o.5o p. 1000, les fortunes de 3o.ooi 
à5o.ooo fr. sont intégralement taxées à 0.60 p. 1000, les fortunes 
de 5o.ooi à 80.000 fr. sont intégralement taxées à 0.70 p. 1000. 
Un million sera intégralement taxé à i.5o p. 1000. Le plein du 
tarif, en un mot, frappe la masse des valeurs imposables de cha- 
que catégorie. Ce procédé, qui peut être nommé progression 
portant sur la totalité des valeurs imposables de chaque caté- 
gorie, étend son application, dans le même canton d'Uri, aux 
revenus aussi bien qu'aux capitaux, et se retrouve dans les can- 
tons de Bàle- campagne, de Lucerne, de Glaris, avec quelques 
variantes. 

Un second mode fait payer seulement à chaque tranche de for- 
tune le tarif qui lui est partiellement afférent. 

Voici, par exemple, le tarif du canton de Bale-villc: 

Revenu de 1 à 4-ooo fr 1 p. 100 

— 4-ooi à 8.000 fr 2 — 

— 8.001 à 12.000 fr 3 — 

— 12.001 à 16.000 fr 4 — 

— 16.001 et au-dessus 5 — 

Ce tableau ressemblerait au précédent si la loi du i4 octobre 
1897 n'avait spécifié,dans une note, que chaque tranche de revenu 
doit être considérée isolément. Dès lors, un revenu de 60.000 fr., 
au lieu de payer 5 p. 100 afférent à sa somme totale, sera divisé 
en cinq tranches, dont la première, de 1 à 4 000 fr., payera 1 p. 
100, la seconde jusqu'à 8.000 fr., 2 p. 100, et ainsi de suite, 
la cinquième tranche seulement payant 5 p. 100 sur ce qui 
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reste de revenu après les taxations partielles antérieures. Il en 
résulte que le véritable taux assigné aux dits Co.ooo fr. sera, 
non pas 5 p. 100, mais 4*33 p. ioo (i). Ce procédé, intitulé, si 
Ton veut, progression fractionnée par paliers (2),a l'avantage 
d'adoucir, entre chaque classe du tarif, les transitions beaucoup 
trop brusques du premier procédé. On pourrait ajouter que la 
progression fractionnée par paliers, même poussée à l'extrême, 
n'aboutit jamais à la spoliation complète, parce qu'un écart sub- 
siste indéfiniment entre le taux effectif et le taux légal. Mais cet 
écart devient bientôt si minime, si infinitésimal, que la théorie 
seule obtient satisfaction. 

Enfin un troisième mode déduit d'une manière constante des 
valeurs imposables un montant fixe, ce qui suffit à transformer 
en tarifs progressifs les tarifs proportionnels. 

Voici, par exemple, l'impôt sur le revenu du canton do Neu- 
châtel fixé uniformément au taux de 1.20 p. 100 (3). On pourrait 
le croire proportionnel. Mais il est stipulé subsidiairemcnt qu'une 
somme fixe de Goo fr. sera constamment déduite des revenus im- 
posables. Dès lors, non seulement les revenus de Goo fr. et au- 
dessous se trouvent ne rien payer, mais les revenus de 800 fr. 
(imposés seulement pour 200 fr.) ne pavent que o.3o p. 100 
ceux de 1000 fr. (imposés pour 4oo fr.) ne payent que o./|8 p. 100, 
les revenus de 10.000 fr. ne payent encore que i.i3 p. 100, ceux 
de 100.000 fr., 1.19 p. 100, etc., au lieu de 1.20 p. 100, jusqu'à 
ce que les Goo fr. de déduction soient définitivement noyés dans la 
masse, ce qui se produit seulement pour les revenus de 4oo.ooof'r. 

(1) Les premiers 4ooo fr. à 1 p. 100 /jo fr. 

Les seconds 4000 fr. à a p. 1 00 80 — 

Les troisièmes /jooo fr. à 3 p. 100 1 ao — 

Les quatrièmes 4ooo fr. A 4p« 100 1O0 — 

Les 44.000 fr. restants à 5 p. 100 a.noo — 

Total pour les Go. 000 fr a. Goo fr., soit 

4.33 p. 100. 

(a) Voir plus haut, au chapitre XVIII, relatif à l'impôt sur les successions, ce 
qui a été dit d«*jà au sujet de ce mode de projrcssion fractionnée par tran- 
ches, fouctionnant en France. Paçe 2,^2. 

(3) Le tarif de l'impôt sur le revenu (ainsi du resle que le tarif de l'impôt sur 
le capital) est déterminé tous les ans dans le canton de Neuchâtel. Le taux de 
l.ao p. 100 est celui qui a été adopté ces dernières années. 
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et au-dessus taxés enfin au plein de 1.20 p. 100 (1). C'est donc 
bien, comme nous le disions, un tarif proportionnel transformé 
en tarif progressif par la déduction constante d'un certain mini- 
mum, ce qui permet de qualifier le système de progression résul- 
tant de la déduction constante cTun minimum non imposa- 
ble (2). Dans les cantons de Neuchâtel, de Zurich, Berne, Zug, 
Soleure, Vaud, où ce troisième mode de progression fonctionne 
avec certaines corrections, le minimum à déduire varie générale- 
ment entre 5oo et 700 francs. 

D'autres modes de progression pourraient, sans doute, être 
cités, avec exemples à l'appui. Ainsi la progression repose souvent, 
sur la matière imposable, au lieu de reposer sur les tarifs, ce qui, 
d'ailleurs, revient au même (3). Elle s'adresse quelquefois au 
montant des cotes des contribuables sous la forme de majorations 
à mesure que ces cotes deviennent plus importantes, comme en 
Argovie, à Soleure, à Schaffhouse(4),etc. Mais il semble qu'entrer 
dans des détails trop nombreux et trop compliqués risquerait 
d'obscurcir l'exposé. Tenons-nous-en donc aux trois modes prin- 
cipaux, dont l'applicationse retrouve ici ou là dans tous les pays 
à impôt progressif : progression frappant par catégories globales 
la totalité de la matière imposable, progression fractionnée par 
paliers, progression résultant de la déduction constante d'un mini- 
mum non imposable. 

(1) Les Impôts en Saisie, par Max de Céren ville. Lausanne et Paris, in-8», 
1898, déjà cité,ouvrage très documenté auquel nous faisons beaucoup d'emprunts. 

(a) Ce minimum de déduction est censé représenter, avons-nous dit, le revenu 
indispensable à l'existence. Mais, rien n'obligeant à le considérer sous cet aspect, 
notre définition, pour ne pas se départir de son caractère général, s'est abstenue 
de mentionner la supposition d'une telle équivalence. 

(3) Ainsi à Fribourg,le taux général de l'impôt sur le revenu étant 3.5o p. 100, 
il est déduit pour la taxation la moitié des revenus au-dessous de i5oo fr. 
4 dixièmes au-dessous de ô.ooo'fr., et 3 dixièmes au-dessus de 5.ooo fr. Gela 
revient au même, remarque M. de Cércnville, que si le tarif avait été progres- 
sivement fixé à 1.75, a. 10 et a .45 P- 100. 

A Zurich également, on déduit pour la taxation une portion des revenus 
d'après une échelle progressive, le taux du tarif demeurant uniforme. 

(4) Ainsi, en Argovie, lorsque la cote du contribuable, après addition de ses 
différents impôts directs, n'excède pas 4o fr., la taxe est perçue sans augmen- 
tation. Mais les cotes comprises entre 4o fr. et 70 fr. sont majorées de 5 p. 100, 
et ainsi de suite jusqu'aux cotes supérieures à 5oo fr., qui sont majorées de 
33 p. 100. Plus le total des contributions individuelles est considérable, piaf 
elles sont Accrues par Ja majoration. 
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Aucun de ces trois modes, ni aucun autre, d'ailleurs, n'est 
construit de manière à trouver en lui-même la limite de sa progres- 
sion. Cette limite, la législation seule la détermine, par une dis- 
position spéciale indépendante de la raison du tarif, dans la me- 
sure que lui dicte la modération de ses sentiments. Mais la modé- 
ration des sentiments gouvernementaux est aléatoire et précaire ; 
Léon Say le rappelait précisément à propos de la Suisse, en citant 
ce passage d'un rapport présenté au grand Conseil du canton de 
Neuchâtel en 1875 : « Vous êtes modérés aujourd'hui et vous vous 
« nommez la majorité; vous serez modérés demain et toujours 
« peut-être, mais vous nommera-t-on toujours la majorité (1) ? » 

En fait cependant les maxima au delà desquels s'arrête la pro- 
gression demeurent en général fixés assez bas. Ainsi, pour pren- 
dre un exemple rentrant dans la moyenne des cas, le canton de 
Bâle-ville limite la progression de son impôt sur le capital à 3 p. 
1000 au delà de 200.000 fr. et celle de son impôt sur le revenu à 
5 p. 100 au delà de 16.000 fr. La proportionnalité ne tarde donc 
pas trop, on le voit, à reprendre ses droits (2). 

Nous allons retrouver des faits analogues en étudiant les légis- 
lations autres que celle de la Suisse. Car il faut quitter ce petit 
pays, ou plutôt les subdivisions cantonales de ce petit pays, dont 
chacune en moyenne ne renferme guère que 1 3 5. 000 habitants (3), 
où, par conséquent, l'expérience de l'impôt progressif n'a pas plus 
de valeur que ne peut en posséder l'expérience d'une taxe locale. 

L'Angleterre, lors de la réforme de ses tarifs successoraux en 
1894, est entrée de plain-pied dans le système progressif qu'elle 
ne pratiquait guère qu'incidemment et dégressivement jusque-là 
avec son income-tax. 

(1) Solutions démocratiques de la question des impôts, 8* conférence. Paris, 
in-ia, a vol. 1886. 

(a) Les Constitutions mêmes de quelques cantons ont déterminé préventive- 
ment la limite où devait s'arrêter la progression. A Soleurc, la Constitution dit 
que l'impôt progressif ne dépassera pas le double de l'impôt proportionne] . En 
Argovie, que le supplément progressif ne doit pas s'élever au-dessus de la moi- 
tié de l'impôt proportionnel. A Schaffhouse, cette simple mention a paru suffi- 
sante : « L'impôt doit être prélevé suivant un système progressif modéré. » 

(3) A Zug et en Appenzcll, la population cantonale descend même a aa.ooo et 
ia. 000 habitants» 
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Cependant, antérieurement à 1894, l'un des quatre droits sur 
les successions alors existants, le Probate dut y, se trouvait déjà 
doté de taux légèrement ascendants à mesure que les valeurs 
augmentaient (i). Puis, en 1889, le droit nommé Temporary 
estate duly inaugura le procédé nouveau de laisser indemnes 
les successions inférieures à aôo.ooo fr., en ne commençant à 
taxer que les successions supérieures à ce chiffre. Sans doute, le 
taux fixé à 1 p. 100 demeurant strictement proportionnel à partir 
du moment où il fonctionnait,on pouvait se demander si la combi- 
naison recelait vraiment un caractère progressif. Gladstone incli- 
nait pour l'affirmative : « Le gouvernement, disait-il, prend evi- 
« demmentune initiative hardie en limitant l'application du noti- 
ce veau droit aux successions supérieures à 10.000 livres. Je ne 
« condamne pas a priori le principe de l'impôt progressif. // 
« n'est pas en soi-même injuste que la contribution propor- 
« tionnelle du riche soit plus forte que celle du pauvre. Seule- 
« ment la difficulté est de ne pas aller trop loin dans cette voie. 
« Il est clair que la progression, si on en exagère le taux, aboutit 
« à une véritable confiscation. Les fortunes de 10.000 livres vont 
« être taxées plus que les fortunes inférieures ; pourquoi celles de 
« oo.ooo, 100.000, 5oo.ooo livres ne le seront-elles pas davantage» 
« encore? Forcément on voudra renchérir tôt ou tard sur ce que? 
« le gouvernement propose en ce moment... L'idée peut être, en * 
<( fait, considérable et grosse de conséquences pour l'avenir! » 
(Chambre des Communes, 2 mai 1889.) 

Ces quelques mots dénonçaient, d'une manière prophétique, le 
véritable danger de la progressivité, danger qui réside surtout 
dans la possibilité, presque dans la fatalité, de son abus. Gladstone 
insistait encore : « Le gouvernement aura grand'peine à ne pas 
« se laisser déborder. Kn présence d'une taxe spéciale qui frappe 
« les successions de plus de 10.000 livres, que répondre à ceux 
« qui voudront grever d'une autre taxe spéciale les successions 
« tout à fait opulentes? » 

Le Chancelier de l'Echiquier, M. Goschen, auteur du projet, 

(1) Le probate dut y avait < : lé ain*i remanie en i85i par Gladstone lui-même. 
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répondit que le gouvernement n'entendait nullement introduire 
un principe nouveau dans le système fiscal anglais, que le mini- 
mum de Vestale duty était analogue à celui de Xincome-tax y que 
tout le monde savait bien, d'ailleurs, que jamais le Parlement 
n'admettrait une extension abusive du minimum attribué à l'un 
ou l'autre de ces droits. 

Mais précisément, dès 1 894, la création du New estate duty 
actuellement subsistant démentit l'affirmation ministérielle et 
justifia les craintes de l'opposition. Ce nouvel Estate duty, en 
effet, comme il a été dit (1), comporte un tarif franchement 
progressif, qualifié plus haut d'exorbitant, débutant à 1 p. 100 
pour s'élever jusqu'à 8 p. 100, assis sur la succession globale, 
d'après le système désigné sous le nom de progression par 
catégories sur la totalité de la valeur imposable. 

Le Chancelier de l'Echiquier d'alors, sir Vernon Harcourt, com- 
mença par exposer en ces termes le principe dominant de son 
projet : « A mon sens, dit-il le 16 avril i8g4» le principe de la 
« taxation graduée, s'il est appliqué avec mesure et justice, est le 
« plus équitable et le plus politique de tous les principes. » A 
quoi M. Goschen, son prédécesseur, répondait : « Quand vous êtes 
« une fois embarqué dans le système de la progression, vous n'a- 
« vez plus de règle, plus de borne, pour guider vos pas. Il n'y a 
« plus de principe de justice qui vous dise où vous arrêter. C'est 
a cette absence de limite qui fait que les socialistes du continent 
« ont toujours favorisé cette doctrine (2) . » L'ancien Chancelier 
de l'Echiquier de 1889 rééditait donc à son profit les arguments 
que Gladstone lui avait opposés cinq ans auparavant, arguments 
dont l'expérience confirmait la trop prévoyante justesse (3). 

(1) Voir aa chapitre XVIII, pages 235 et suivantes, l'exposé des tarifs de 
V Estate daty. 

(a) M. Goschen s'attachait ensuite à combattre la théorie de l'égalité des 
sacrifices dont nous auront l'occasion de reparler. Un autre orateur, M. Cha- 
plin, insistait sur l'idée que, « le principe progressif une fois adopté, personne 
« ne sait où il s'arrêtera ». — «Le Chancelier de l'Echiquier, dit-il, a adopté une 
« échelle qu'il croit, sans doute, équitable et pratique, mais ses idées n'auront 
« pas d'effet limitatif sur ses successeurs, et je crains bien qu'à l'avenir, quand 
« un Chancelier de l'Echiquier se trouvera dans l'embarras, la première chose 
« qu'il fasse ne soit d'élever l'échelle de la progression. » 

(3) Sir Vernon Harcourt reprochait lui-même, dans son exposé d'avril 1894» à 
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Sir Vernon Harcourt n'en poursuivait pas moins sa thèse : 
« L'Etat a besoin d'argent. Où prendrons-nous cet argent? Je 
« dirai simplement, par une comparaison empruntée à l'art du 
« relieur, que l'impôt doit peser sur la marge. Parfois l'ouvrier 
« relieur n'a qu'une marge étroite à couper, mais parfois aussi il a 
« beaucoup à rogner. Le fisc doit frapper cette marge en raison 
ce de son étendue. La faculté contributive dépendra donc de ce 
« que chacun possède en sus des nécessités de l'existence... » Et 
comme un interrupteur indiscret demandait ce que représenterait 
au juste cette nécessité de l'existence, le Chancelier de l'Echiquier 
flegmatique et souriant répondit : « Je crois bien qu'elle ne dépas- 
« sera pas 25 millions de francs! » (Hilarité) (i). 

C'est ainsi que pénétra à pleines voiles, on peut le dire, au sein 
du système fiscal anglais, l'impôt progressif en matière de suc- 
cessions. La loi de 1894 n'eut qu'à renforcer dans leur sens, avec 
une certaine audace, les timides tentatives de 1889. 

Aucun autre exemple de progressivité n'existe en Angleterre, à 
moins que l'on ne veuille qualifier Vincome-tax d'impôt pro- 
gressif, comme le font quelques auteurs, en raison des exemptions 
et réductions consenties à la base de son tarif. D'autres auteurs 
affirment qu'il ne s'agit ici que de dégressivilé. 

La dégressivité n'a pas été définie encore, et ne saurait l'être 
d'une manière absolue. Elle représente plutôt une atténuation de 
l'idée de progressivité qu'un système qui en diffère. Dans la pro- 
gressivité, c'est le taux initial qui croît. Dans la dégressivité, c'est 
le taux maximum qui décroît. Or, comme, en pratique, nous l'a- 
vons vu, les tarifs progressifs sont toujours limités, leur limite 
devient le point vers lequel monte la progression, ou duquel elle 

M. Goschen de lai avoir ouvert la route : « J'ai fait remarquer en 1889, disait- 
« il, que cette exemption des successions inférieures à a5o.ooo fr.,et le principe 
« sur lequel il est basé, contenaient le germe de la progression. En réalité, c'était 
« la première marche de l'échelle et nous vous proposons aujourd'hui de mon- 
« ter plus haut. » 

(1) Beaucoup d'autres discours prononcés à la Chambre des Communes au 
cours des séances d'avril et mai 1894 sur cet important sujet mériteraient d'être 
cite*s. Mais nous sommes obligé de résumer; il nous a fallu même abréger les 
exposés de MM. Goschen et Vernon Harcourt dont le texte littéral se trouve 
reproduit et commenté dans un excellent article de la Revue politique et par- 
lementaire de mai 1896, par M. Louis Paul-Dubois. 
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descend, à la volonté du spectateur. Regarder le tarif de bas en 
haut, c'est la progression, regarder le tarif de haut en bas, c'est la 
dégression. Les deux systèmes, nous le répétons donc, sont théo- 
riquement identiques. Seulement, en dehors de la théorie, chacun 
peut à son gré, par appréciation, appeler progressif le tarif à maxi- 
mum lointain, et dégressif le tarif atténué à sa base seulement. 

Uincome-tax anglais semble rentrer dans le second type, puis- 
que son tarif, rigoureusement proportionnel à partir de 17.500 fr., 
comporte seulement au-dessous de ce chiffre des déductions de 
10 à 4o p. 100, avec exemption complète en faveur des revenus 
inférieurs à 4-ooo fr. (1). Cependant si l'Angleterre, poursuivant 
la voie dans laquelle elle s'est engagée depuis plusieurs années, 
continuait à élever le niveau des minima exemptés ou dégrevés, 
sa dégression pourrait bientôt se transformer en progression (2). 

En Prusse, et dans d'autres Etats allemands, la progressivité 
domine sans conteste en matière d'impôts sur le revenu, mais 
avec une certaine modération. 

L'ancien impôt des classes de la Prusse présentait déjà une 
légère progression de 1 1/2 à 2 1/2 p. 100 à l'égard des revenus 
de I.I25 fr. à 3.750 fr. Maintenant que, depuis la loi du 11 juin 
1891, \q Klassensteuer est fondu d&nsYEinkommensteuer, celui- 
ci a été doté de tarifs progressifs dont les éléments sont indiqués 
en détail au chapitre X, se résumant ainsi (3): exemption com- 
plète au-dessous de 1120 fr.; taux successifs, par échelons, depuis 
0.61 p. 100 jusqu'à 4 p. 100, sur les revenus de I.I25 fr. à 25. 000 
.fr., en moyenne (4). A partir de 25. 000 fr., la proportionnalité 
xègne au taux de 4 P- 100, maximum qui semble réaliser une 

(1) Se reporter à l'exposé dotai lié du tarif de Yincome-tax^ chapitre XI, § 2, 
pages 137 et suivantes. 

(2) On a vu, en effet, que les abatements, inconnus d'abord dans le tarif de 
Y 843, débutèrent à 5. 000 fr. seulement, pour s élever par étapes successives, à 
V«5oo fr. en 1873, à 10.000 fr. en 1877, à ia.5oo fr. en i8y4, et enfin à 17.600 
*r. en 1898. 

(3) Se reporter au chapitre X, % 7, où sont exposés les tarifs de YEinkomr 
mensteucr actuel, pages 1 24 et suivantes. 

(4) Nous disons en moyenne parce que, comme il a été expliqué page i*5, 
les tarifs prussiens établis par tranches ne dégagent pas exactement le tant 
p. 100 afférent à chaque revenu; il faut alors le déduire soi-même de la moyenne 
des revenus compris dans chaque tranche. 
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suffisante modération, comme nous le faisions pressentir, étant 
donnée l'existence de la progressivité. 

De môme l'impôt complémentaire sur le capital, superposé au 
précédent depuis 1893, frappe les fortunes supérieures à 7.600 fr. 
de taux progressifs, dont la moyenne débute à 0.43 p. 1000 et 
s'élève à o.5op. 1000 sur les fortunes atteignant 275.000 fr. envi- 
ron (1). A ce niveau il devient proportionnel. C'est donc encore là 
une progression relativement modérée. 

La môme analyse pourrait être poursuivie avec des constatations 
analogues à l'égard des tarifs existants en Autriche, en Bavière, 
dans le Wurtemberg, le royaume de Saxe, T Alsace-Lorraine, le 
grand-duché de Bade, en Hollande, etc., dont les chapitres pré- 
cédents ont exposé le mécanisme (2). 

La France, jusqu'à ces derniers temps, comme l'Angleterre, ne 
possédait guère de tarifs progressifs. Il fallait, pour en découvrir la 
trace, rechercher ici et là des cas exceptionnels, dans l'impôt des 
patentes, par exemple, où certains tarifs croissent avec l'impor- 
tance des éléments imposables quand il s'agit de taxer les grandes 
banques, les grands magasins, etc., dans les droits sur les cercles, 
où les cotisations et valeurs locatives sont surtaxées à mesure qu'elles 
s'élèvent. Autrefois aussi les droits fixes gradués d'enregistre- 
ment croissaient progressivement avec les sommes énoncées dans 
les actes; depuis la loi du 28 avril 1893 ils sont devenus propor- 
tionnels. De môme la taxe sur les bordereaux d'agents de change 
comportait deux taux, dont le second surtaxait les opérations su- 
périeures à 10.000 fr. ; l'impôt sur la Bourse du 28 avril 1893 a 
unifié le tarif . A Paris, enfin, la contribution mobilière était dotée 
d'un tarif dégressif (3), dont le taux, déterminé chaque année 



(1) Le mot environ est encore employé ici, parce qu'il s'agit toujours de taux 
moyens par catégories de fortunes, comme il a été expliqué pour les revenus. 
Se reporter, d'ailleurs, à ce qui a été dit au sujet de l'impôt complémentaire sur 
le capital au chapitre XIV, pages 17a et suivantes. 

(2) Se reporter aux chapitres X, XIII et XIV. 

(3) Cette taxe possédait nettement le caractère dégressif, le maximum du 
tarif ne pouvant pas, en effet, dépasser le taux normal de la contribution mobi- 
lière. Personne donc ne payait plus que le taux normal, résultant de l'applica- 
tion du centime-le-franc légal. Seulement, au-dessous du taux normal, des 
réductions étaient consenties dégressive ment en faveur des petits loyers. 
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d'après les contingents, variait de 6.00 p. 100 à 12 ou i3 p. 100. 
Aujourd'hui la contribution mobilière de la ville de Paris con- 
tinue à revêtir le caractère progressif, mais avec un nouveau 
système, celui de la progression résultant delà déduction cons- 
tante a" un minimum non imposable (1), d'après lequel, confor- 
mément à la loi du 3i décembre 1900 (2), une somme uniforme 
de 375 fr. est déduite du montant des loyers réels d'habitation, 
ce qui suffit à constituer une progression très puissante au 
début. 

Depuis la réforme des droits successoraux édictée par les lois 
des 28 février 1901 et3o mars 1902, la progressivité a pris officiel- 
lement place au sein du système fiscal français, sans qu'il soit dé- 
sormais besoin d'en rechercher des exemples épars. A l'ancienne 
gradation des droits successoraux par degré de parenté, en 
effet, a été ajoutée une nouvelle progression portant sur les sommes 
composant la part de chaque héritier, avec des taux débutant à 
1 p. 100 et s'élevant par tranches jusqu'à 20. 5o p. 100. Le détail 
de ces tarifs et de leur mode d assiette, donné et commenté au 
chapitre XV11I (3), a permis de les qualifier d'exorbitants. Il 
semble difficile, en effet, de nommer modérés des échelons qui 
progressent jusqu'à 20. 5o p. 100 et ne s arrêtent qu'aux 
parts successorales de 5o millions et au-dessus. Au moins, les 
deux impôts prussiens auxquels nous avions cru pouvoir décerner 
Tépithète de modérés lâchaient-ils leur proie à 20.000 fr. environ 
pour les revenus et à 275.000 fr. pour les capitaux. 

C'est bien, d'ailleurs, un tarif progressif dans toute la force du 
terme qu'a entendu instituer le législateur de 1901 et 1902, comme 
les rapporteurs et orateurs de la majorité n'ont cessé de le déclarer, 
en se félicitant de voir enfin cet élément progressif faire ouverte- 
ment son entrée dans nos codes fiscaux. Sans doute, certains 
d'entre eux tentèrent de prétendre d'abord qu'il ne s'agissait que 
de dégression ; les mots d'impôt gradué furent mis en avant pour 

(1) Voir paires a5i et suivantes. 

(a) Une délibération du conseil municipal fixe chaque année le montant de 
la déduction dont la loi du 3i décembre 1900 a déterminé le principe et le maxi- 
mum à 375 fr. 

(3) Voir pages a^a et suivantes. 
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rassurer les timorés; la loi du 28 février igoi commença par 
arrêter le niveau de sa progression aux parts successorales d'un 
million, avec un tarif maximum de 18. 5o p. 100. Mais les partisans 
d'une logique rigoureuse revinrent à la charge, affirmant que 
rien ne permettait de suspendre la progression au maximum d'un 
million, que la proportionnalité ne pouvait être l'apanage des ri- 
ches, que, dès lors, l'échelle devait continuer son ascension jusqu'à 
100 millions et au delà, avec des tarifs montant à 37 p. 100 (1) 
et à 62 p. 100 (2). Le ministre [des finances et le Parlement tentè- 
rent d'abord de résister. Mais, dès l'année suivante, la loi du 3o 
mars 1902 porta la progression jusqu'à 5o millions, avec le taux 
précité de 20. 5o p. cent. Toujours donc la progressivité présente le 
môme caractère inquiétant d'instabilité arbitraire, que spécifiait 
ainsi le représentant même du gouvernement en 1901 lorsqu'il 
croyait devoir s'opposer à l'adoption d'un des deux amendements 
cités ci-dessus. « 37 p. 100, disait le président du conseil des minis- 
cc très, 37 p. 100! Mais c'est plus d'un tiers de la propriété que vous 
« absorberiez ! Il suffirait de deux décès successifs pour que l'Etat 

a pût s'approprier la majorité de l'héritage! Je nepuism'em- 

« pécher de remarquer qu'un tel amendement ne répugnerait pas 

« à l'école collectiviste Nous tenons à respecter intégrale- 

« ment le principe de propriété dans les grandes comme dans les 
a petites fortunes. Aussi repoussons-nous énergiquement l'amen- 

« dément qui irait à rencontre de ces idées fondamentales Ce 

« n'est plus l'impôt, c'est une confiscation ...» Le rapporteur du 
Sénat ajoutait : « Il y a un point où l'impôt perd son caractère de 
a prélèvement en vue de la participation de chacun aux dépenses 
« publiques, et où il prend un caractère tout différent, celui d'un 
« moyen de nivellement des fortunes qu'il confisque alors sous le 
(c nom trompeur d'impôt. » (Sénat. Séance du 18 janvier 1901.) 
Appliquez ces paroles gouvernementales de 1901 aux tarifs 
votés en 1 902, qu'une transaction, peut-être provisoire seulement, 
a abaissés au-dessous des 37 p. 100 demandés, et vous posséderez 

(i) Amendement de M. Anthime-Ménard. Chambre des députes, séance du 
a a février 1901. 
(a) Amendement de M. Klotz, même séance. 
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un jugement particulièrement précieux sur les dangers de la pro- 
gressivité à Tencontre des successions. 

Mais le seul but du présent exposé étant la recherche des pays 
où règne actuellement le système progressif, n'anticipons pas sur 
les conclusions. 

En somme, si autrefois d'importantes exceptions subsistaient 
dans la liste des pays adonnés à l'impôt progressif, aujour- 
d'hui, au contraire, tous les grands pays à peu près, et même 
beaucoup de petits, l'ont accepté pour l'un ou l'autre de leurs 
impôts. Le fait ne saurait être nié, dût-il réjouir les ennemis de 
la proportionnalité, bien à tort, d'ailleurs, car le fait est souvent 
brutal et ne prévaut pas contre l'idée. 

| 3. — Economistes favorables à la progression. On rangea 
tort parmi eux Montesquieu et Adam Smith. Opinions de 
J.-B. Sag, John Stuart MM, /.-/. Rousseau, etc. 

Parmi les penseurs partisans de l'impôt progressif, Montes- 
quieu est toujours le premier cité, bien qu'il n'ait écrit à son 
sujet que le passage suivant : « La taxe était juste, quoiqu'elle 
« ne fût pas proportionnelle. Si elle ne suivait pas la proportion 
« des biens, elle suivait la proportion des besoins. On jugea que 
« chacun avait un nécessaire physique égal ; que ce nécessaire 
(( physique ne devait pas être taxé ; que l'utile venait ensuite et 
« devait être taxé, mais moins que le superflu ; que la grandeur 
« de la taxe sur le superflu empêchait le superflu. » (Esprit des 
lois, livre XIII, chapitre vu.) 

Immédiatement après avoir formulé cette appréciation à propos 
de la législation athénienne, Montesquieu passe à une autre 
question, celle de l'impôt foncier, et ne revient plus sur la pro- 
gressivité, ni dans le livre XIII, spécialement consacré aux taxes, 
ni dans aucune autre partie de son ouvrage. Ce n'est donc là 
qu'une réflexion incidente, jetée chemin faisant par l'auteur de 
l'Esprit des lois, sans développements, sans grande portée 
d'ailleurs, de laquelle même on ne saurait déduire explicitement 
si l'illustre philosophe approuvait ou non le système athénien. Il 
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semble, dès lors, téméraire, pour si peu, d avoir inscrit le nom de 
Montesquieu parmi ceux des partisans de l'impôt progressif (i). 

D'Adam Smith, également, la phrase suivante peut seule être 
citée en faveur du système : « 11 n'est pas très déraisonnable que 
« les riches contribuent aux dépenses de l'Etat, non seulement à 
« proportion de leur revenu, mais encore de quelque chose au 
« delà de cette proportion. » (Richesse des nations, livre Y, 
chapitre vi.) La phrase, ainsi mise en vedette et répétée de bouche 
en bouche, semble, à première vue, contenir effectivement une 
certaine approbation de l'impôt progressif. Mais son véritable 
sens apparaît tout autre dès qu'on lit le passage entier, où 
Adam Smith, supposant, à tort d'ailleurs (2), que le pauvre dé- 
pense proportionnellement moins que le riche pour son logement, 
se félicite de l'inégalité qui en résulte au détriment du riche. Loin 
alors de louer l'impôt progressif, l'auteur de la Richesse des 
nations fait, au contraire, ressortir les mérites de l'impôt propor- 
tionnel qui permet, dans la circonstance, de taxer le riche plus que 
le pauvre (3). 

Aucun autre passage ne parlant de l'impôt progressif, on ne sau- 
rait, en conséquence, ranger Adam Smith, pas plus que Montes- 
quieu, parmi ses partisans, d'autant que les célèbres maximes sur 
l'impôL concluent en faveur de la proportionnalité (/j). 



(1) Jean-Baptiste Say défiasse donc de beaucoup les limites de la vérité lors- 
qu'il dit : i( Montesquieu adopta complètement l'impôt progressif comme le seul 
a équitable. » [Cours d'économie politique, toinc IV.) 

(a) Aujourd'hui, d'après les enquêtes poursuivie* dans les principales capitales 
d'Europe, il est démontré que le pauvre consacre à son loyer une part de sou 
revenu beaucoup plus considérable que le riche. C'est ce qui justifie dans le* 
grandes villes les exemptions ou réductions à la base de l'impôt mobilier. 

(3) C'est comme si l'on voulait déduire de la plira.se suivante que Gladstone 
fut un partisan de l'impôt progressif : « 11 n'est pas en soi-même injuste que la 
« contribution proportionnelle du riche soit plus forte que celle du pauvre », 
phrase incluse précisément dans le plaidoyer du jjrand homme d'Etat anglais 
en faveur de la proportionnalité. 

(4) De nouveau Jean-Baptiste Say prétend à tort qu'Adam Smith, « qui avait 
« des idées bien plus justes encore que Montesquieu sur les véritables intérêts 
« de la société », approuve, comme lui, l'impôt progressif. A la suite de J.-B. 
Say, l'opinion s'en est accréditée .sans autre examen. Voir spécialement le Traité 
de* finance s de Joseph (iaruier. Il se crée ainsi des légendes, sur la foi d'un 
premier écrivain dont les œuvres font autorité, légendes très difficiles à déra- 
ciner, tant qu'on ne recourt pas a la lecture même des textes incriminés. 



SYSTÈME PROGRESSIF 263 

Le nom de Jean-Baptiste Sav, par exemple, peut être maintenu 
à bon droit sur la liste des adhérents, car ses préférences ne sont 
pas douteuses. Non pas que le célèbre auteur du Cours d'écono- 
mie politique pratique se fasse le champion officiel de l'impôt 
progressif, mais il s'attache à réfuter, une à une, toutes les objec- 
tions émises à son encontre, en manifestant pour lui, chaque fois 
que l'occasion s'en présente, une inclination non déguisée. 

John Stuart Mill applique les mômes sentiments aux droits sur 
les successions, comme nous l'avons déjà indiqué (i). C'est contre 
les héritiers dissipateurs seuls qu'il patronne l'établissement de 
droits progressifs. « Bien que, dans mon opinion, dit-il, le prin- 
« cipe progressif puisse soulever des objections comme principe 
« général de répartition de l'impôt, il serait juste et utile de l'ap- 
te pliquer dans la fixation des droits sur les legs et sur les sucecs- 
« sions. » La situation privilégiée des jeunes gens oisifs jouis- 
sant, à leur entrée dans la vie, des avantages d'une fortune qu'ils 
n'ont pas conquise, choquait vivement, en effet, l'esprit rigide du 
philosophe anglais. 

L'école saint-simonienne, pour des considérations analogues, 
pensait que <c les droits de succession devraient être fortement 
« augmentés, suivant une progression croissante très prononcée, 
<c de manière à diminuer le scandale de ces fortunes énormes 
« acquises sans travail » . 

Jean-Jacques Rousseau, qui, par ordre chronologique, aurait 
dil figurer en tête de la nomenclature, si l'on n'avait craint de lui 
donner en économie politique une primauté supérieure à ses mé- 
rites, écrit : « Celui qui n'a que le simple nécessaire ne doit rien 
« payer du tout; la taxe de celui qui a du superflu peut aller au 
« besoin jusqu'à concurrence de tout ce qui excède son néces- 
« saire. » (Discours sur l'économie politique.) Plus loin, il se ré- 
sume dans cette formule : « que l'imposition ne doit pas être faite 
a seulement en raison des biens des contribuables, mais en raison 
« composée de la différence de leurs conditions et du superflu de 
n leurs biens. » Cette raison composée, assez difficile à saisir au 

(l) Voir page ?a5. 
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premier abord, signifie que les tarifs fiscaux doivent suivre pro- 
gressivement toute la portion qualifiée de superflue. 

Léon Faucher, dont les doctrines fiscales sont, en général, très 
correctes, dit : « II paraît équitable que celui qui, grâce à ses ta- 
« lents, à ses biens-fonds ou à ses capitaux , se donne et procure 
« aux siens toutes les jouissances du luxe, paye à l'État un tribut 
« proportionnellement plus considérable que celui qui n'a que le 
« produit de son travail quotidien pour nourrir et élever sa fa- 
« mille. Je considère l'impôt mobilier comme une taxe légitime- 
ce ment progressive..., pourvu que la progression n'ait que qua- 
« tre ou cinq termes. On peut imprimer le même caractère pro- 
« gressif aux impôts de luxe et aux droits prélevés sur lessuces- 
« sions. » 

Enfin, Joseph Garnier propose de contrebalancer le caractère 
progressif à rebours de certains impôts indirects par rétablisse- 
ment de contributions directes progressives dans le bon sens. 
Seulement, dit-il, l'impôt peut être progressif sans être spolia- 
teur : « On peut concevoir une progression lentement progressive 
«r et limitée à un taux modéré... L'impôt progressif, rationnel, 
« sérieux, est celui qui s'accroît, non pas d'une manière illimitée, 
« mais qui s'arrête à une limite modérée, qui se perçoit en vertu 
« d'un tarif lentement progressif, sans pouvoir dépasser une par— 
« tie du revenu... c'est celui que nous qualifions d'impôt progrès" 
« sionnel. » 

Ces divers auteurs, dont la liste n'est pas épuisée, ont incontes^^ 5 
tablement adhéré à l'impôt progressif, mais, sauf J.-J. Roussaac^ 
et quelques autres de son école, on voit qu'ils l'ont toujours fair * 
avec réserves, sans arborer ouvertement leur drapeau, se bornant—^ 3 
comme disait Baudrillart, à adresser un salut sympathique &uM* 
principe de la progression. 

| 4. — Mérites attribués à l'impôt progressif. Rétablissement 
de la véritable proportionnalité. Egalisation des sa- 
crifices. 

Par quels arguments les précédents économistes justifient-ils la 
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procession? En quoi leur semble-t-elle préférable à la propor- 
tionnalité? Quels avantages particuliers lui attribuent-ils? 

Ces avantages sont de deux natures. 

En premier lieu, disent-ils, l'impôt progressif permet de rétablir, 
dans l'ensemble du système fiscal, la véritable proportionnalité 
que les impôts indirects ont dérangée. 

Nous verrons bientôt, en effet, que les impôts indirects, ceux 
d'entre eux surtout qui pèsent sur les objets de première néces- 
sité, constituent une sorte de capitation. Comme disait Jean-Jac- 
ques Rousseau : « Le riche n'a qu'un ventre, non plus que deux 
jambes, aussi bien qu'un bouvier. » Dès lors, les taxes sur le pain, 
le vin, le sel, la viande, acquittées, non pas en raison des fortunes, 
mais en raison des consommations individuelles, représentent, 
par rapport aux revenus, une progression de charges qui croît 
avec la misère. Ces funestes effets ne peuvent alors être contreba- 
lancés qu'au moyen de taxes à tarifs progressifs, redemandant au 
riche, sous forme de contribution directe, le supplément infligé au 
pauvre sous forme d'impôt indirect. 

« Puisque l'impôt proportionnel se résout en un impôt progres- 
se sif dirigé dans le sens de la misère, toute la question sociale 
« consiste à retourner la progression et à faire que ce môme impôt 
« devienne progressif, au contraire, dans le sens de la fortune (i).» 

La valeur de ce premier argument ne saurait être contestée, à 
condition toutefois de bien en préciser la portée. Il est trop vrai 
que les impôts sur les objets de première nécessité sont souvent 
progressifs à rebours. Dès lors, tant que ces impôts subsisteront, 
l'obligation d'établir une contre-partie en impôt progressif peut 
être à la rigueur invoquée. Sans doute, cette progression à rebours 
n'est pas toujours aussi accentuée qu'on le suppose. Mais, enfin, 
elle existe suffisamment pour motiver, à notre avis, avec d'autres 
raisons qui seront exposées plus tard, la suppression des impôts 
sur les objets de première nécessité. Seulement, une fois cette sup- 
pression opérée, l'argument s'allège beaucoup. Car les impôts sur 

(i) Ce passade est extrait de la Théorie d* V impôt de Proudhon. Mais il 
faut remarquer que l'auteur met l'argument dans la bouche de ses adversaires. 
Car il conclut contre l'impôt progressif, comme nous allons le voir. 
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les consommations superflues, ou môme d'une utilité relative, 
n'ont plus un caractère progressif à rebours assez condamnable, 
surtout si leurs tarifs sont maintenus dans une juste limite, 
pour justifier le remaniement compensateur des impôts directs. 
Ne vaut-il pas mieux, alors, détruire le mal à sa source, au 
lieu de chercher à le compenser par d'autres mesures qui se- 
ront peut-être, elles-mômes, un nouveau mal? Supprimer, en con- 
séquence, les taxes sur les objets de première nécessité, modérer 
les tarifs sur les objets d'utilité relative, c'est l'idée que dévelop- 
pera le chapitre XXVII . 

D'autres partisans du système progressif, à plus hautes visées, 
abordent un domaine différent. Dépassant le cercle de la fiscalité 
pour pénétrer au sein des réformes sociales, ils prônent l'impôt 
progressif comme l'instrument destiné à réaliser lentement, mais 
avec certitude, le nivellement des fortunes. 

La souffrance infligée par l'impôt, disent-ils, n'est pas égale 
pour tous. Le pauvre, du fait des taxes môme rigoureusement 
proportionnelles, subit une privation beaucoup plus intense que 
le riche. Arracher cent francs à celui qui possède seulement 
mille francs de revenu, c'est le dépouiller du nécessaire; tandis 
qu'un prélèvement de 10.000 fr. atteint tout au plus dans son 
superflu l'heureux possesseur deioo.ooo livres de rente. V égalité 
des sacrifices, voilà la formule de la véritable justice. Pour réa- 
liser cette égalité des sacrifices, l'impôt doit occasionner à chacun 
la môme somme de privations. Or, les privations ne deviendront 
équivalentes que lorsque le nécessaire se trouvera, de part et 
d'autre, entamé dans la môme proportion. 

Le nivellement des fortunes découle logiquement de ces pré- 
misses, nivellement des fortunes que l'impôt progressif se chargera 
de réaliser, en supprimant, ou plutôt en confisquant la partie des 
revenus qualifiés de superflus (i). Telle est l'arme terrible que des 



(ij Le rapport présenté par de Paricu à l'Assemblée nationale le i er septem- 
bre 1848 relativement à l'impôt progressif contient , avec un exposé clair et 
complet du sujet, toujours utile à relire, des considérations sur ce point spé- 
cial. Le document figure, à titre d'anuexe, daus le cinquième volume du Traité 
des impôts. 
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grammes dès à présent rédigés mettent à la disposition des 
liions révolutionnaires. 

: y a plus de trente ans, Baudrillart écrivait déjà : « Mais avec 
Sgalité des sacrifices on poursuit l'irréalisable ! On raisonne 
ins la donnée du communisme et c'est au communisme qu'on 
xmtit nécessairement. Vouloir que le paiement d'une dette 
îelconquc impose à tous lo môme degré de privations 
de désagréments, au fond, qu'on se l'avoue ou non, c'est vou- 
►ir qu'il n'y ait plus ni riches, ni pauvres... C'est tout si m ple- 
lemcnt décréter l'égalité des conditions (i). » 
es vrais socialistes, sans doute, les socialistes intransigeants, 
îinent de leur monde futur l'impôt sous toutes ses formes, 
ne l'impôt progressif, comme le montre le chapitre IX. C'est 
rquoi Proudhon, dans sa Théorie de l'impôt, combat 
ertement l'impôt progressif. Le système, si spoliateur qu'il 
4se devenir, ne saurait satisfaire un esprit de sa trempe (2). 
npôt progressif, dit Proudhon, appliqué avec tempérament, 
produirait que des effets insignifiants: « Une fraise jetée dans 
l gueule du loup! Vaut-il la peine de bouleverser les lois, 
îs idées, les principes, de créer des catégories pour un si mi- 
ime, si misérable résultat? » D'autre part, ajouto-t-il, la pro- 
ssion poussée à l'extrême, « c'est la désorganisation de la 
aciété par l'impôt, la plus brutale qui se puisse imaginer, et 
ans le moindre élément, sans la plus petite étincelle de réorga- 
isation. » Cette réorganisation, aux yeux de Proudhon, résul- 
1 exclusivement de la socialisation des biens. Toute solution 
ïrmédiaire lui paraît un simulacre et une hypocrisie (3). 

:'} Ce passade est extrait d'un «article de Baudrillart sur l'Impôt radical dans 
ieuuedes Deujc-Mondes du i5 novembre 187 1. Il eût été bien désirable que 
drillarl, avant sa mort, réunît eu volume les remarquables travaux fiuan- 
*s toujours actuels qu'il a publiés dans la Revue des Deuuu-Mondes et dans 
f ournal des Economistes. 

a) Le livre de la Théorie de l'impôt ayant été composé, comme on le sait, à 
casion d'un concours organisé par le canton de Vaud en 1860, l'auteur a dû 
ccepier la société telle qu'elle se trouvait constituée : « Or, dit-il, la société, 
tort ou à raison, s'est établie sur le principe de l'inégalité des fortunes, 
tes lors, ce seraient les conditions mômes de la société qu'il faudrait modi-» 
er ou transformer pour y introduire l'impôt progressif. » 
}) Voici un des passages les plus connus des dissertation» de Prqudhon con* 
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Maïs beaucoup de socialistes opportunistes, jugeant le but 
définitif trop lointain ou trop hypothétique, n'envisagent que les 
étapes prochaines, où peut les amener sans bruit l'impôt progressif, 
avec le concours d'alliés inconscients (i). 

Destinée d'abord seulement à contrebalancer la marche sup- 
posée inverse des impôts indirects, on voit donc bientôt la pro- 
gressivité échancrer les successions, préparer la suppression de 
l'hérédité, rogner les revenus superflus, s'attaquer aux revenus 
abondants et faire redouter dans l'avenir le nivellement des for- 
tunes. La fatalité d'une telle poussée empêche la science financière 
de classer le système parmi les procédés réguliers d'imposition. 

§ 5. — La proportionnalité comparée au système progressif. 

Tant qu'un procédé certain n'aura pas doté la progression de 
tarifs d'une modération infranchissable, comment se fier aux 
promesses, ou aux bonnes intentions, de ceux qui la prônent ? La 
modération n'est qu'un mot et le tarif progression nel de Joseph 
Garnier un titre d'imagination. Même en s'arrêtant au premier 
des rôles de l'impôt progressif, à celui qui précède ses empiéte- 
ments, c'est-à-dire à la compensation de la progression à rebours 
des impôts indirects, quelle mesure permet de reconnaître si le 
but a été atteint, ou plutôt s'il n'a pas été dépassé? 

Les partisans des tarifs progressifs modérés tracent sur le sable 

tre l'impôt progressif : « La question n'est pas de savoir comment» à l'aidf 
« d'une échelle de progression, on aura le plus tôt fait de ruiner les riches « 
« ne demandant rien aux pauvres; elle consiste, dans le régime actuel, à troo- 
« ver un système d'impôt qui, s'adressant de préférence à la richesse, respec- 
« tant la médiocrité, à plus forte raison, l'indigence, laisse subsister néanmoini 
« les rapports sociaux qui sont, comme nous l'avons dit, des rapports d'inéf*- 
<rlité...Et voilà pourquoi l'impôt progressif, capable tout au plus <ftli- , 
<( menter le bavardage des philanthropes et de faire hurler la démagogie, | 
c manque également de sincérité et de valeur scientifique. » ( Théorie de l'impôt, 
chapitre IV.) 

(i) Baudrillarl, dans l'article déjà cité, rappelle ce mot d'un membre du con- 
grès de Lausanne en 1860 : « Que craignez-vous? L'impôt ne peut être trop 
« progressif. Le plus tôt n'est-il pas le mieux pour accomplir par là dans U 
« société un mouvement général de bascule en faveur de l'ouvrier prolétaire?» 

U est heureux, ajoute Baudrillart, en forme de commentaire, qu'il se rencon- 
tre de ces indiscrets, dans les congrès ou ailleurs. Combien de pareils mots 
valent mieux qu'un long discours { Qu'attendre de plus après cela? 
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une ligne idéale, que leurs successeurs effaceront à leur gré pour 
la reporter plus loin. Ils dressent une barrière susceptible d'être 
franchie au premier changement de personnel gouvernemental. 
La modération ne représente, en réalité, qu'un temps d'arrêt dans 
une marche en avant dont rien ne détermine le terme. 

Cependant, tout en refusant de classer la progression parmi les 
formes d'impositions régulières, la science financière ne pousse pas 
l'intransigeance jusqu'à prononcer à son sujet ex professo une 
condamnation universelle. Elle consent à fermer les yeux sur les 
expériences plus ou moins inoffensives que certains gouverne- 
ments solides, ou se croyant tels, entreprennent à leurs risques et 
périls et sous leur responsabilité, sans méconnaître le caractère 
suspect et irrégulier de l'expédient qu'ils emploient. Peut-être ces 
gouvernements réussiront-ils, temporairement au moins, à se pré- 
server des excès dans lesquels tomberaient d'autres Etats livrés aux 
passions démocratiques librement déchaînées. Demeurons specta- 
teurs de leurs tentatives et bornons-nous à souhaiter que leur pru- 
dence du moment persiste le plus longtemps possible. 

Les mérites de la proportionnalité n'en demeurent pas moins 
prééminents. La proportionnalité, en effet, ne constitue pas un 
système puisqu'elle tend simplement à répartir sur tous l'imposi- 
tion dont las tarifs ont été fixés pour tous. Elle ne connaît pas de 
catégories ; elle ne désigne pas, parmi les contribuables, ceux qui 
sont très riches, ceux qui sont seulement riches, aisés, ou pauvres. 
Elle relègue de telles distinctions dans la sphère des mots qu'on 
ne saurait traduire en chiffres. Avec elle, les majorités devien- 
nent impuissantes à frapper d'ostracisme les minorités. Son taux 
unique applicable à la masse de la nation lui attribue une pre- 
mière qualité primordiale, la justice. Chaque citoyen paye sa coti- 
sation en proportion de ce qu'il possède; celui qui n'a rien ne paye 
rien, celui qui a peu paye peu,cclui qui a beaucoup paye beaucoup. 

Les tarifs proportionnels, en second lieu, demeurent générale- 
ment, presque forcément, modérés, précisément encore parce qu'ils 
sont uniformes (i).Du moment qu'ils s'adressent à tout le monde, 

(i) Se reporter à ce qui a été dit précédemment au sujet de l'impôt propor- 
tionnel comparé au système de la discrimination, pages i58 et i5g. 
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du moment qu'ils étendent leur action d'une manière égale sur 
toutes les classes quelles qu'elles soient, ils susciteraient trop d'op- 
position s'ils voulaient dépasser les limites de la modération. 

Le seul but, en effet, des tarifs progressifs, on s'en souvient, 
consiste à surcharger de taux excessifs les classes supérieures 
mises à part, que leur minorité laisse alors sans défense. La pro- 
portionnalité , non seulement ne se prête pas à ces partialités, 
mais l'universalité de ses tarifs provoque, de la part de la na- 
tion tout entière, une résistance susceptible de combattre victo- 
rieusement les exagérations de la taxation. Malheureusement les 
besoins des budgets modernes ne permettent pas toujours de 
fléchir devant ces résistances. L'obstacle n'en existe pas moins, 
et c'est beaucoup d'avoir obligé les gouvernements à compter avec 
l'opinion publique lorsqu'ils veulent se livrer à leurs trop habi- 
tuelles tentatives d'empiétements fiscaux. 

D'une part, donc, éviter les injustices qu'occasionne, ou que peut 
occasionner, l'oppression exercée sur des classes isolées; d autre 
part, assurer, autant que possible, la modération des tarifs en 
rendant le pays tout entier solidaire au regard de Yimfàt. 
Voilà qui suffit, seinblc-t-il, à manifester la supériorité de 
l'impôt proportionnel sur l'impôt progressif. 




CHAPITRE XX 

GRANDS MONOPOLES FISCAUX 



Le mot monopole, dès l'abord, suscite un juste sentiment de dé- 
fiance. Monopole signifie accaparement, exclusion, expropriation, 
prise de possession par un seul de ce qui devrait appartenir à tous; 
c'est le bien commun sortant des mains de ses détenteurs naturels 
pour entrer dans des mains privilégiées. L'instinct populaire, 
aussi bien que les déductions des économistes réprouvent les mo- 
nopoles dans leur essence même. 

Des nécessités d'ordre public justifient cependant certains 
d'entre eux, à l'égard des monnaies, des chemins de fer, de la 
poste aux lettres, des télégraphes et môme, ajoute-t-on, des agents 
de change, des omnibus, des poudres à feu, etc. 

Mais les monopoles fiscaux ne se réclament plus de nécessités 
d'ordre public. Ils procèdent d'une inspiration moins élevée, du 
désir du lucre. L'Etat les institue pour s'enrichir. La collectivité 
s'empare de tel commerce ou de telle industrie que les particuliers 
pourraient sans inconvénient exercer, uniquement parce qu'elle 
veut s'en attribuer les profits à titre exclusif. 

On peut définir ces monopoles spécialement suspects en disant 
qu'ils représentent « l'accaparement, par l'Etat, dans le but 
« de s'en attribuer les profits, d'un commerce ou d'une industrie 
« susceptibles d'être exploités par les particuliers ». 

| i. — Monopole des tabacs. Son ancienneté en France, en 
Autriche-Hongrie, en Angleterre, etc. 

D'où vient cependant que quelques-uns de ces monopoles fiscaux 
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semblent mériter l'indulgence? Le monopole des tabacs, par exem- 
ple, un des plus notoires, est accepté aujourd'hui dans la plupart 
des pays. Son renouvellement pour une durée indéfinie a été 
dernièrement voté en France, sans soulever d'opposition théorique 
ni pratique (i). 

Evidemment, on peut alléguer que ses 34o millions environ de 
revenu net annuel suffisent à endormir bien des rancunes. Mais 
l'économie politique ne désarmerait pas pour cela. D'autres causes 
qu'il faut chercher dans l'origine môme de la constitution du 
monopole influencent l'opinion publique. 

Le monopole des tabacs, en effet, s'est implanté en France sans 
secousse, sans violence. Son apparition n'y a suscité aucun trou- 
ble, supprimé aucune initiative individuelle/ provoqué aucune 
expropriation. La matière imposable, saisie au début même de ses 
premiers développements, avant d'avoir eu le temps de connaître 
les expansions de la liberté, s'est donnée tout entière au fermier, 
qui, dès 1674» l'a exploitée, à ses risques et périls, moyennant une 
redevance annuelle fixée d'abord à 5 00. 000 fr., élevée, d'étapes en 
étapes, à 3o millions 1/2 au moment de la chute de la monarchie. 

Après 1789 intervint, sans doute, une ère transitoire de liberté, 
la Révolution ayant supprimé la ferme en 1791 et dégagé les 
tabacs de toute entrave fiscale jusqu'à l'an VII. Puis, de Tan VII 
jusqu'à 18 10, l'impôt intérieur, établi sur les produits manufac- 
turés, tout en édictant des formalités, continua à laisser chacun 
maître de planter, récolter, fabriquer et vendre. Mais ces vingt 
années de liberté (2), entrecoupées, d'ailleurs, de dix années au 



(1) Jusqu'en 1893,1c monopole des tabacs avait été concédé seulement pour 
une période limitée, souvent même très courte. Ainsi en i8a4, les Chambres 
n'accordèrent que cinq ans au gouvernement, qui en demandait dix. En outre, 
de longues discussions, quelquefois de vastes enquêtes, précédaient les renou- 
vellements de concessions. Ce fut donc une innovation importante quand la loi 
des douzièmes provisoires du 36 décembre 1893 se borna à insérer parmi ses 
dispositions un article, que beaucoup de députés ne se doutent peut-être pas 
avoir voté, lequel est ainsi conçu : « Art. a5. L'article 17 de la loi du 39 dé- 
« cembre 188a portant prorogation des lois qui attribuent à l'Etat l'achat, la 
<( fabrication et la vente des tabacs dans toute l'étendue du territoire, continuera 
« d'avoir son effet jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné* » 

(2) Consulter, au sujet de celle époque de transition, notre ouvrage les Fi- 
nances de V ancien Régime et de la Révolution, chapitre XIV. 
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moins de stagnation des affaires, ne suscitèrent que de rares ini- 
tiatives. Pendant longtemps, la consommation continua à s'appro- 
visionner à l'étranger. De sorte que, lorsque le décret du 29 dé- 
cembre 1810 restaura enfin le monopole, un petit nombre d'usines 
seulement durent être expropriées (1). Quant à la culture indi- 
gène, très habilement associée désormais à la nouvelle conception 
du monopole, la transition ne l'affecta pas. 

On peut donc dire que, depuis le jour de son apparition jusqu'à 
l'époque actuelle, en vertu d'une mainmise continue, sauf pen- 
dant l'intervalle assez inoffensif dont il vient d'être question, le 
tabac est demeuré un produit d'Etat. Son monopole apparaît 
ainsi sous un aspect exceptionnellement pacifique, n'ayant jamais 
violenté le commerce, ni l'industrie pour prendre leur place. Il 
habite, sans doute, leur domaine, mais sans s'y être substitué à 
personne, qu'on puisse dénommer tout au moins. Voilà pourquoi 
les plus intransigeants lui font grâce. 

En Angleterre, de môme, Timpatronisation du monopole des 
tabacs remonte à 1660. Elle s'est effectuée alors sous la forme d'in- 
terdiction de la culture indigène, maintenue depuis d'une manière 
absolue. De sorte que la totalité de l'approvisionnement intérieur 
doit traverser les bureaux de la douane anglaise pour y verser 
sa redevance annuelle de 3i6 millions de francs environ (2). 

L'Italie, également, dès la fondation de son unité, accapara le 
monopole de la fabrication et de la vente des tabacs, déjà tout 



(1) « Si l'on a réussi en France, en 18 10, dit M. Léon Say, c'est qu'à l'époque 
« où le changement de législation a eu lieu, il y avait peu ou point de fabriques 
« de tabac et que l'industrie de la fabrication des tabacs et des cigares n'avait 
« pas alors le caractère scientifique qu'elle a revêtu depuis. » 

Plus loin, cependant, M.Léon Say ajoute : «En 1812, l'Etat a payé 10.a17.000 
« francs pour l'acquisition de seize manufactures de tabac. Le remboursement 
« des marchandises en magasin à leurs propriétaires a donné lieu aux abus les 
« plus criants. Les négociants expropriés avaient rempli leurs magasins de pro- 
•« duits qui n'avaient du tabac que le nom, comme par exemple des feuilles de 
« noyer, et plus d'une fortune s'est faite au moyen de supercheries déloyales de 
« cette espèce. » (Rapport général au nom de la commission des alcools, 3i 
*nai 1888.) 

(3) Les tabacs en Angleterre, une fois la frontière franchie, sont fabriqués et 
^vendus librement. Leur rançon de 3ifi millions environ, chiffre de 1904. est défi- 
nitivement payée à la douane. Le monopole anglais réside ainsi uniquement dans 
le fait de l'interdiction de la culture à l'intérieur. 

18 
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installé, d'ailleurs, dans plusieurs des États qu'elle englobait, 
duché de Parme, Etats sardes, États romains, etc. Elle en retire 
aujourd'hui un de ses plus sûrs revenus, un des plus progressifs, 
soit 160 millions nets environ (i). 

En Espagne, le monopole des tabacs, successivement confié à 
l'Etat et à des fermiers, remonte à iG32. C'est le premier en date. 
Il fournit fort à propos au budget de ce pays i34 millions annuels. 

En Portugal, le monopole des tabacs remonte à 1C64. En Au- 
triche-Hongrie à 1670. 

| 2. — Monopole des allumettes. Difficultés de son installation. 

A cette première catégorie succède une autre plus discutable. Le 
champ des monopoles remontant à la date môme de la découverte 
du produit étant, en eftet, très limité, si l'imagination fiscale veut 
continuer à se donner carrière dans la voie des monopoles, il faut 
bien qu'elle se résigne à envahir le domaine de l'initiative privée. 
L'Etat alors exproprie des exploitations libres, en pleine activité, 
s'iustallant par force à leur place pour s'attribuer leurs bénéfices. 

L'exemple qui, dans cet ordre d'idées, s'offre en France à l'es- 
prit est celui du monopole des allumettes (2). L'assemblée nationale 
de 1871, après avoir essayé d'établir un impôt sur les allumettes, 
émue de sa faible productivité, inévitable et passagère (3), résolut 
de transformer l'impôt en monopole. Par ce procédé, le budget 
s'assura, sans doute, un revenu immédiat de iG.o3o.ooo fi\, au 

(1) Le produit brut du monopole des tabacs atteint ai3 millions environ eu 
Italie, et le produit net 160 millions environ, déduction faite d'une cinquantaine 
de millions de dépenses. 

(a) .Nous laissons de côté les exemples historiques parmi lesquels on pourrait 
citer spécialement les nombreux monopoles improvises en Angleterre sous Char- 
les 1 er , quand ce prince, résolu à ne plus réunir les Communes, cherchait à se 
procurer de l'argent en dehors d'elles. Alors une quantité de denrées et produits, 
tteU, savons, charbons, fers, vins, cuirs, amidons, plumes, cartes, dentelles, 
tonneaux, beurres, potasse, toiles, lunettes, etc., furent concédés, moyennant 
finance, en monopole. Cette méthode oppressive de lever de l'argent, ruineuse 
pour l'industrie, cuinmc le montre David Hume, eut, en outre, 1'incoiivtuient de 
ne rapporter presque rien au Trésor royal. (Voir, à ce sujet, notre ouvrage le 
Budget, 4* édition, page i3.; 

\6) L'impôt sur les allumettes, créé par les lois des 4 septembre 187 1 et aa 
janvier 187a, rapportait 400.000 francs par mois, soit 5 millions par an environ, 
lorsque le monopole lui fut substitué. L'impôt, dit le rapport du 37 juillet 187a, 
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lieu de 5 millions. Mais à quel prix? Chacun, comme contribua- 
ble, ou comme consommateur, ne l'a que trop su. 

11 fallut d'abord, d'après les comptes officiels, exproprier 6oo 
fabriques, nombre considérable, car que, du jour au lendemain, 
Goo établissements viennent à fermer leurs portes, quelle immense 
émotion s'emparerait du pays ! Sans doute, l'expropriation de ces 
Goo fabriques donna ouverture à indemnité en faveur des proprié- 
taires ou exploitants. Les comptes officiels énoncent, de ce fait, 
une dépense de 32 millions et demi (i). Mais ce n'est pas tout que 
de payer. 

Quand bien môme les 3s millions 1/2 dont il s'agit eussent exac- 
tement représenté la valeur des Goo usines, peut-on affirmer 
que chacun des propriétaires ou exploitants reçut, dans ce total, 
sa juste part proportionnelle? N'y eut-il pas des enrichis et des 
appauvris? des habiles qui présentèrent des comptes avantageux, 
et des simples qui omirent d'enfler opportunément leurs chiffres 
d'aflaires? Puis, toutes les personnes atteintes par le monopole 
ne furent pas comprises dans la répartition des indemnités. La 
loi ne stipulait qu en faveur des fabricants et marchands d'allu- 
mettes. En dehors d'eux, les industries subsidiaires des fabricants 
de boites, de caisses, les lithographes, ferblantiers, vernisseurs, 
coupeurs de bois, colporteurs, etc., plus ou moins dépossédés, ne 
reçurent rien. Voilà ce que les tableaux officiels ne disent pas (a). 

Ils ne disent pas non plus quels troubles, quels déclassements 
suivirent la fermeture des ateliers en activité, changements de 
carrière imposés au milieu de la vie, chômage succédant au tra- 



est inefficace, il ajrgrave les charges des consommateurs, et trouble profondé- 
ment l'industrie. La vraie conséquence de ces prémisses eût du consister, ou 
bien daus la suppression de l'impôt, ou bien dans son renforcement. Car la 
fausse conclusion à laquelle on aboutit ne Ht qu'aggraver les maux qu'il s'agis- 
sait de guérir. 

(i) Le rapport de la commission législative qui institua le monopole ne pré- 
voyait qu'un maximum de ao millions d'indemnités d'expropriation (27 juillet 
1872). Son estimation se trouva donc dépassée eu fait de plus de 5o p. 100. Pre- 
mière déception que bien d'autres suivirent. 

la) Si les comptes officiels sont muets sur ce point,ils mentionnent, du moins, 
un»* dépense de 27.3.573 fr. pour frais judiciaires et. autres, qui témoigne du 
£rand nombre de contestations pénibles, de résistances litigieuses, de droits tenus 
en suspens. 
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vail. Car, parmi les milliers d'individus que faisait vivre l'indus- 
trie libre des allumettes, tous ne purent pas trouver place dans les 
usines officielles. Les modifications apportées à la situation géo- 
graphique des fabriques, leur moindre nombre, l'extension de 
leurs procédés mécaniques éliminèrent une grande partie de 
l'ancien personnel. D'ailleurs, beaucoup de petits fabricants en 
chambre, de producteurs intermittents, de colporteurs locaux, 
incapables d'entrer comme ouvriers dans des ateliers réguliers, 
continuèrent clandestinement leur ancien métier, leur unique 
gagne-pain d'autrefois, au préjudice du monopole, et constituèrent 
cette armée de la fraude dont les débris subsistent encore. 

Le monopole ne put entrer en fonctionnement effectif qu'au bout 
de deux ans et demi de litiges et de difficultés, le i er janvier 1876. 
Alors, l'Etat remit l'affaire aux mains d'une compagnie fermière, 
qui, nécessairement, dans l'exécution, fit passer ses intérêts parti- 
culiers avant l'intérêt public. Car le meilleur des cahiers des charges, 
surtout pour une entreprise naissante, ne peut tout prévoir et ses sti- 
pulations, en tous cas, se prêtent à des interprétations élastiques. 

On accuse quelquefois les administrations fiscales de l'État de 
déployer une ardeur excessive dans la poursuite de la fraude, 
de prendre avec une passion exagérée le parti du Trésor. Elles 
apportent, en effet, souvent trop de cœur à leurs fonctions. Mais 
chacun reconnaît, au moins, que seul le sentiment de l'intérêt 
public les anime toujours. 

Les compagnies fermières, au contraire, ne connaissent pas 
l'intérêt public. Elles n'ont que leur propre bénéfice en vue, pour 
seule perspective les dividendes à distribuer, s'interdisant,dès lors, 
de rien concéder à l'Etat qui soit en désaccord avec l'intérêt des 
actionnaires. Encore une fois, on ne saurait leur en faire un 
reproche : l'essence même des sociétés industrielles le veut ainsi. 
L'assemblée nationale s'en rendit bien compte lorsque, après avoir 
voté le 28 juillet 1875 une loi qui autorisait la recherche à domi- 
cile des allumettes de fraude détenues par les particuliers et les 
établissements publics, elle vit les agents de la compagnie profiter 
de ce pouvoir exorbitant pour j>énétrer partout, sans réserve, ni 
ménagement. En quelques mois, 20.000 visites domiciliaires 
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avaient été déjà pratiquées ; des communes entières furent fouillées, 
maison par maison; les personnes les plus honorables n'échap- 
paient pas aux perquisitions. La compagnie, malgré les observa- 
tions de l'administration, s'apprêtait à continuer de plus belle (i), 
si le gouvernement, par un acte d'autorité, n'y avait mis bon 
ordre (2). 

Aujourd'hui, depuis le i er janvier 1890 (loi du 27 décembre 
1889), l'État a repris personnellement l'exploitation de son mono- 
pole, progrès tardif, qui n'en laisse pas moins subsister l'absorp- 
tion par l'État d'une industrie privée, destinée à vivre en liberté. 

Les inconvénients de cette absorption sont de deux natures, en 
laissant de côté les troubles de la transition. L'Etat d'abord 
se charge de fonctions qui ne lui conviennent pas, pour les- 
quelles il n'a pas d'aptitudes naturelles, qui nécessitent la création 
de sa part d'un corps nouveau de fonctionnaires, d'employés et 
d'ouvriers d'État, dont on devrait plutôt chercher à diminuer qu'à 
augmenter le nombre. Cette première objection est tellement vraie 
qu'elle fut un des motifs prédominants de la concession de l'ex- 
ploitation du monopole à une compagnie fermière, malgré la 
répulsion qu'inspirait le nom de ferme au pays. On recula, au 
début, devant l'idée de constituer l'Etat lui-même fabricant d'al- 
lumettes! Il est pitoyable, en effet, d'entendre interpeller le 
ministre des finances à la Chambre des députés parce que les allu- 



(1) Le rapport qui demandait à la Chambre des députas l'abrogation de la loi 
du 28 juillet 1875 s'exprimait ainsi : « L'Etat et ses employés peuvent faire 
fléchir la rigueur du droit dans l'intérêt supérieur de la tranquillité publique, 
ils peuvent user avec modération des pouvoirs que la loi leur confère. Les 
agents d'une ferme générale ne le peuvent pas ; car leur administration est te- 
nue de prouver à ses actionnaires que, dans l'intérêt du fonds social, elle se 
sert sans ménagement des armes que la loi lui a données. » (Rapport du 3 juin 
1876.) 

(2) La compagnie fermière répondait aux observations qui lui étaient adres- 
sées en montrant la quantité considérable d'allumettes de fraude saisies pres- 
que infailliblement à chaque perquisition. Aussi, loin de modérer ses fructueu- 
ses visites domiciliaires, s'apprétait-elle à les étendre à tous les départements, 
quand l'administration, sans faire abroger la loi du 28 juillet 1876, s'empressa, 
par une décision du 1 5 juillet 1876, de notifier aux agents de la compagnie 
qu'ils ne pourraient dorénavant procéder à des visites domiciliaires qu'avec 
l'autorisation expresse d'un agent supérieur de la Régie. Dès lors, tout rentra 
flans l'ordre. 
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mettes ne craquent pas, parce que leur bois casse et que leur 
phosphore adhère mal (i). 

En second lieu, le monopole fait perdre au pays tous les béné- 
fices que le développement naturel d'une industrie libre aurait 
procurés. En 1872,311 moment où le monopole s* est interposé, l'in- 
dustrie libre des allumettes commençait à prospérer en France 
et ses exportations s'élevaient à huit millions de francs. Or, que 
sont devenues ces exportations entre les mains de la compagnie 
fermière et de l'Etat? Elles ont à peu près complètement cesse 
d'exister (2), porte plus considérable qu'on ne le suppose, car les 
huit millions d'il y a 35 ans se seraient transformés aujourd'hui 
en vingt ou trente millions, représentant plus peut-être de travail 
salarié que les ?J\ millions de ventes actuelles à l'intérieur éta- 
blis sur des prix majorés, tandis que les exportations sont comptées 
presque au prix de revient (3). 

L'exemple de la France, d'ailleurs, n'est suivi que dans un 
nombre restreint de pays, généralement petits, la Grèce, la Serbie, 
la Roumanie, l'Espagne, etc. 



(1} Ainsi, un député s'adressait en ces termes au ministre des finances, à pro- 
pos du budget des manufactures de l'Etat : «< Je m'étonne que vous ne puissiez 
« pas, avec tout le personnel si distingué que vous avez sous vos ordres, décou- 
« vrir le moyen de fendre des petits bouts de bois en quatre pour en faire des 
« allumettes! » 

Puis plus loin : « Quand vous craquez une allumette de bois pour allumer 
« votre bougie, ou votre pipe, je vous demande pardon de l'expression, le bois 
« casse, vous n'allumez rien et vous brûlez voire Upis. .. Mais souvent l'allu- 
« mette ne prend pas. Je sais bien qu'au point de vue financier c'est trot» in tel- 
« livrent. 

« — C'est évident I Cela pousse à la consommation! 

« — Au lieu dépaver l'impôt une lois, vous le faites payer deux, trois, quatre, 
« ou cinq fois. . . Je ne crois pas que cela soit digne de la fabrication de l'Elut. 
« J'ai voté le monopole... 

« — Vous devez bien vous en repentir aujourd'hui ! 

« — EU! oui ! c'est un vote qui me pesé. . . » 

(Séance du 10 février 1893.) 

(2) lJ*aprè«J leseomptrs publiés eu 190». lalli ; ^icrc:ir.»illc seulement 39.473 fr. 
de ses ventes à l'étranger. 

(3) Eu moyenne, eu eîFet, d'après les derniers comptes de la Ké^-ie, un franc 
de produits représente i.iao allumettes vendues à l'intérieur et 4.3oo allumettes 
vendues à l'exportation. 
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| 3. — Monopole de l'alcool. Ses formes possibles. 

Le monopole des alcools se conçoit sous trois formes : 
Monopole de fabrication, l'Etat demeurant seul chargé de pro- 
duire et d'importer tous les alcools nécessaires à la consommation 
intérieure ; 

Monopole de rectification, PÉtat faisant passer à travers ses 
alambics officiels tous les alcools pour les épurer ; 

Monopole de vente, l'État devenant acquéreur de tous les alcools 
fabriqués et rectifiés et les vendant lui-môme au public. 

La Commission des alcools de 1 887-1 888, présidée par M. Léon 
Say (0, examina successivement ces trois modes d application du 
monopole et les repoussa un h un, pour les raisons suivantes : 

Le monopole de fabrication sembla impraticable en France par 
suite de l'existence des bouilleurs de cru. L'Etat pourrait peut- 
être s'emparer des distilleries industrielles, mais il ne saurait 
songer à exproprier tous les petits producteurs. Comment admet- 
tre, d'ailleurs, qu'il se constitue le seul metteur en œuvre de tou- 
tes les matières premières, grains, betteraves, mélasses, vins, 
cidres, marcs, fruits, etc. ! 

Le monopole de la rectification, d'un autre côté, est superflu à 
l'égard des alcools centralisés dans un nombre restreint de grandes 
usines étroitement surveillées par la Régie, pouvant, dès lors, 
être contrôlés au point de vue de la rectification, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir au monopole. Quant aux alcools des bouil- 
leurs de cru, aucun procédé ne leur permettrait de traverser im- 
punément l'alambic officiel, qui détruirait ou dénaturerait leur 
bouquet, et dont ils sortiraient uniformisés, c'est-à-dire dépréciés. 

Enfin, le monopole de la vente transformerait l'Etat en chef 
suprême des marchands et débitants d'alcool, armée de fonction- 
naires d'une nouvelle espèce dont il ne paraissait pas opportun de 
doter le pays. 

(1) Le rapport de M. Léon Say. des 3i mai el ?»i juin 1888. est nn document 
de plus de 100 paecs. où touics les questions relatives au monopole de l'alcool 
se trouvent exposées. 
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Restait le monopole complet embrassant à la fois la fabrication, 
la rectification et la vente. Mais, après les précédentes condamna- 
tions individuelles, ce projet d'ensemble ne pouvait trouver grâce 
devant la Commission de 1887-1888, qui considéra, à plus forte 
raison, comme une désorganisation inacceptable le transfert en 
bloc à l'Etat de la totalité du commerce et de l'industrie des 
alcools. 

D'ailleurs, il ne faut pas se dissimuler que, si Tune ou l'autre des 
trois formes précitées de monopole partiel parvenait à s'installer, 
la force des choses ne tarderait pas à lui substituer le monopole 
complet. Car tout se tient, se relie et s'enchaîne dans les affaires 
industrielles et commerciales, où l'on ne saurait songer à mainte- 
nir longtemps la coexistence et le contact, en dépit de limites 
factices, du régime de la liberté et de l'omnipotente réglemen- 
tation gouvernementale. Le monopole partiel, en plus, ne pou- 
vant manquer, au cours de son exploitation, de révéler de graves 
imperfections, d'inévitables lacunes, le seul remède, aux yeux 
de ses promoteurs, consisterait à poursuivre l'expérience en 
l'agrandissant, tendance constante des socialistes d'Etat! L'insuc- 
cès, dit Herbert Spencer, au lieu de détruire chez eux la foi dans 
les moyens employés, ne fait que leur suggérer l'idée d'en user 
d'une manière plus large et plus rigoureuse (1). 

§ 4« — Projet de monopole de V alcool en Allemagne. 

En 1886, M. de Bismark voulut renouveler à l'égard de l'alcool 
la tentative de monopolisation qu'il n'avait pu faire réussir quatre 
ans auparavant à l'égard des tabacs. Son projet du 8 janvier 1886 
consistait à accaparer au profit de l'État les opérations d'épuration, 
de coupage et de vente des alcools. L'Empire devait emmagasiner 
la totalité des spiritueux fabriqués par l'industrie privée ou im- 
portés, les travailler et les épurer dans ses usines officielles, puis 
les vendre au public par l'intermédiaire de débitants dépendants 
directement de la régie du monopole (2). 

(i) V Individu contre l'Etat, l'esclavage futur, par Herbert Spencer. 
(a) Les deux premiers articles du projet de monopole soumis au conseil fédéV 
rai, le 8 janvier 1886, étaient ainsi conçus ; 
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Le montant des indemnités d'expropriation était évalué à plus de 
600 millions; la recette annuelle à 370 millions de francs net (1). 
Le projet soumis au Reichstag y souleva de violentes objec- 
tions, parmi lesquelles celle-ci nous intéresse spécialement: « N'é- 
« tait-il pas dangereux pour l'indépendance politique de la nation 
« de voir la création d'un nouveau et formidable corps de fonc- 
« tionnaires de l'Etat, plus de 200.000 individus, tous révocables 
« suivant le bon plaisir de l'administration, devenant forcément 
« ses instruments ? Môme les propriétaires de cafés, les restaura- 
« tcurs, les aubergistes, sans appartenir à ce corps de fonction- 
ce naires de l'Etat, devaient soumission à l'administration, car la 
« licence pouvait leur être retirée (2). » Le député allemand, 
M. Ricbter, disait au Reichstag : « L'empire est déjà maître du 
« service des postes et des télégraphes. Lui mettre encore entre les 
« mains un des commerces les plus actifs qui existent, un com- 
« merce qui exige un personnel de cent mille agents, ce serait 
« accroître à l'excès son influence et son pouvoir (3). » 

Le monopole de la vente surtout effaroucha donc le Reichstag, 
parce qu'il risquait de transformer le cabaret en bureau électoral, 

et devait, en tous cas, étendre immodérément le personnel déjà 

beaucoup trop considérable dont dispose l'Etat. 

Définitivement, malgré l'intervention personnelle du chancelier, 

le projet gouvernemental fut repoussé à une grande majorité (4), 

le 27 mars 1886. 



« Art. 1. L'industrie privée reste chargée de la production de l'alcool brut en 
m se conformant aux prescriptions édictées par la présente loi. 

« Art. a. L'Empire emmagasinera la totalité des alcools bruts indigènes et 
« étrangers, il les épurera, les travaillera pour être employés en boissons alcoo- 
« liques, et, dans les cas prévus par la présente loi, il les vendra directement 
«t ou les fera vendre par l'administration du monopole. » 

(1) L'impôt sur l'alcool, assis à cette époque sur In capacité des cuves de fa- 
brication, ou sur le poids des matières premières, ne produisait que 06.35o.ooo 
francs dans le réseau fiscal allemand, plus 4 «6 18. 000 fr. en Bavière, Wur- 
temberg et grand-duché de Bade, en tout 71 millions de francs environ pour 
l'Empire. 

(a) Mémoire sur la législation allemande, par M. Isidore Sachs, novembre 
1887. 

(3) Rapport sur le monopole des alcools, par M. Emile Jamais, député, novem- 
bre 1887. 

(4) Majorité contre le projet : 181 voix; 3 pour, et 37 abstentions. 
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| 5. — Le monopole de Ualcool en Suisse. Son but hygiénique 

et agricole. 

Dès le a5 octobre i885, le peuple suisse vola qu'il convenait 
d'attribuer à la Confédération et aux cantons « les compétences 
« propres à combattre la propagation de l'ivrognerie et à diminuer 
« les abus de l'eau-de-vie ». déclaration d'ordre exclusivement 
hygiénique, que la loi du 23 décembre 1886 traduisit en instituant 
le monopole de l'alcool, sanctionné par le référendum du i5mai 
1887. Actuellement la loi du 9 juin 1900 a remplacé et refondu 
la loi de 1886 sans modifications essentielles. 

Voici ses principales dispositions : 

La fabrication et l'importation des spiritueux se trouvent en 
principe exclusivement réservées a la Confédération. « Le droit de 
« fabriquer et d'importer les spiritueux, dont la fabrication est sou- 
« mise à la législation fédérale, appartient exclusivement à la Con- 
« fédération », disait l'article premier de la loi du r>6 décembre 
1886, que reproduit, avec quelques différences de formel la loi 
du 7 juin 1900 dans ses articles 1 et G. 

Mais, tout en affirmant son intégralité (i), le monopole suisse 
ne détruit pas la fabrication indienne, primée, au contraire, 
comme on va le vqir. L'existence des fabricants libres, en effet, 
est maintenue, à condition qu'ils se soumettent aux vues du mo- 
nopole, c'est-à-dire à condition de ne plus demeurer que très 
imparfaitement libres. Ils sont autorisés à soumissionner des 
lots de fournitures que l'Etat leur achète très cher, pourvu que 
ces lots proviennent exclusivement de la mise en œuvre de 
matières premières indigènes, ce qui tend à privilégier « la pro- 
« duction agricole des seigles, pommes de terres, céréales, etc. » 
Très exceptionnellement, sans doute, le Conseil fédéral peut, 
dans des cas déterminés, autoriser l'adjonction de matières 
étrangères nécessaires à la sacrharifiYation et à la fermentation, 



(\) Le gouvernement fêoYrnî .1 voulu que théoriquement le monopole fil t com- 
plet entre ses mains. nfm que les libertés ma infenue* ne constituassent que des 
concessions et des exceptions. 
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spécialement en cas de mauvaises récoltes locales. Mais la loi 
ajoute aussitôt : « Le Conseil fédéral attachera des conditions 
c sévères à ces autorisations exceptionnelles » (Art. 3 de la loi du 
7 juin 1900). En outre, lors des adjudications, des préférences 
sont accordées aux soumissionnaires de lots émanant des contrées 
où la récolte de pommes de terre excède l'emploi de ce produit 
comme aliment ou comme fourrage. Des préférences sont encore 
aceordéesaux sou missions présentées parles associations agricoles. 
Puis, le maximum de chaque lot ne peut dépasser i.ooo hectolitres 
d'alcool absolu par campatrne et chaque distillerie ne peut obtenir 
plus d'un lot, ce qui empêche les distilleries industrielles d'ac- 
croître leur développement au détriment des distilleries agri- 
coles (i). Dans chaque classe, d'ailleurs, le soumissionnaire des 
plus petits lots, à conditions égales, obtient la priorité... On voit 
combien est restrictive la soi-disant liberté laissée aux fabricants. 
Seules les distilleries qui ne soumissionnent pas de lots opè- 
rent librement et peuvent employer, dès lors, certaines matières 
premières étrangères, mais sous la réserve de payer la finance du 
monopole, taxe compensatoire très élevée, que seuls les spiri- 
tueux de qualité supérieure sont capables de supporter. 

L'intention de favoriser l'agriculture ressort surtout des prix 
élevés auxquels la Régie achète les alcools des usines qui acceptent 
et remplissent les conditions des contrats dont il vient d être 
question. Ces prix, notablement supérieurs à la valeur courante 
de la marchandise, constituent la prime, prime non déguisée de 
4<> p. ioo, et 5o p. ioo et plus. Ainsi, d'après les derniers comptes, 
tandis que les alcools potables achetés à l'étranger par la Régie 
lui reviennent à f)2 fr. /#» le quintal, les mêmes alcools potables 
sont payés aux fabricants indigènes soumissionnaires 8a ir. 7,"» (2). 

(1) Cette limitation à 1000 heot. est, en cftel, très réduite si l'on considère 
que, dans certaines grandes distilleries du nord de la France, le travail d/ passe 
70.000 hect. par an. K11 Suisse, cependant, les distilleries peuvent, au delà du 
du maximum de 1.000 hecl., fabriquer librement un «uiqilément que la lié^ie 
leur achète alors à prix réduit. Ce supplément n'a jamais une grande impor- 
tance. 

(a) Chaque année, des écarts analogues existent entre lesprix payés à l'étran- 
ger (c'est-à-dire les prix normaux delà marchandise) et lesprix majores payés 
aux distillateurs indigènes. Les chilfrcs des comptes d* la R-'irie de ioo3 cités 



m SYSTÈMES GÉNÉRAUX D1MP0TS. CHAPITRE XX 

Encore cet écart considérable de 3o fr. par quintal entre l'alcool 
acheté à l'étranger et l'alcool de qualité identique acheté à 
l'intérieur, s'accroît-il des droits de douane acquittés par la 
Régie. 

Une telle majoration au profit de la production indigène devient 
si lourde pour les budgets que la loi du 7 juin 1900, obligée de 
songer à l'économie, vient d'abaisser le maximum réservé à la 
production indigène à 3 0.000 hectolitres d'alcool absolu, soit 
25.5oo quintaux, par an, au lieu du quart de la consomma- 
tion annuelle, limite originairement fixée par la loi de 1886 et 
atteignant 28.5oo quintaux environ. Il en résultera non seule- 
ment, comme nous le disions, une économie pour la Régie, mais 
aussi la possibilité pour elle de vendre à des cours raisonnables 
les alcools dénaturés « livrables au prix de revient », d'après les 
stipulations légales. 

Si le monopole aboutit ainsi, en premier lieu, à favoriser l'agri- 
culture, d'autre part, son but essentiel consiste h combattre l'al- 
coolisme. Le Référendum de i885 l'exprimait en termes explici- 
tes, la loi de 1886 l'inscrivit à son frontispice, et chaque année, 
les rapports officiels le rappellent. La lutte contre l'ivrognerie 
est la raison d'être, la justification même du monopole. A cet 
effet, la Suisse emploie deux procédés, d'abord la réduction de la 
consommation par l'élévation des prix de vente, puis l'assainis- 
sement des alcools potables par la rectification officielle, rectifica- 
tion opérée, au besoin, dans des usines fédérales dont la princi- 
pale est située k Delémont. Mais comme beaucoup de spiritueux 
sont acquis d'emblée dans des conditions de pureté et de degré 
jugées suffisantes, les appareils rectificateurs officiels ne fonction- 
nent qu'exceptionnellement. Le rôle de la Régie, sous ce rapport, 
se résume dans cette prescription réglementaire: « Veiller à ce 
« que l'alcool potable soit suffisamment rectifié (1). » 

ci-dessus n'ont donc rien d'exceptionnel. Le système même veut qu'il en soit 
ainsi. 

(1) Article ia de la loi du 7 juin 1900. 

Pour ménager les goûts du public, la Régie a été obligée d'admettre le main- 
tien, ou même l'adjonction, dans les alcools potables, d'une dose de fiuel des* 
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La vente des alcools au public s'effectue par l'intermédiaire 
des entrepôts de la Régie, chargés de satisfaire à toutes les com- 
mandes pourvu qu'ils agisse de i5o litres au moins et que le paye- 
ment ait lieu comptant. Une fois les spiritueux pavés et enlevés 
des entrepôts, leurs détenteurs les emmagasinent, les manipulent 
et les revendent à leurs risques et périls, sans que la Régie ait 
désormais à s'en préoccuper, au moins en ce qui concerne les mar- 
chands en gros, c'est-à-dire les commerçants qui livrent 4o litres 
au minimum par un seul et môme envoi et par quantités d'au 
moins 20 litres de chaque espèce. Ainsi défini, « le commerce 
« en gros est libre », dit la loi du 7 juin 1900. Seul le commerce 
de détail demeure soumis aux autorisations et licences des gou- 
vernements cantonaux, à l'exception encore des agriculteurs dis- 
tillant leur propre récolte et ne produisant pas plus de 4o litres 
par an (1). 

Après ce résumé général des dispositions constitutives du mo- 
nopole des alcools en Suisse, on pourrait se demander interlocu- 
toi rement si les deux buts essentiels de sa création ont été atteints? 
L'agriculture a-t-elle prospéré en raison de ses privilèges? La 
consommation abusive des spiritueux a-t-clle été réduite? La 
seconde question seule nous retiendra quelques instants, la précé- 
dente qui concerne l'influence exercée par la protection sur l'in- 
dustrie protégée semblant trop difficile à apprécier dans ses effets 
toujours passagers, et ne visant, d'ailleurs, qu'un des objectifs 
subsidiaires de la réforme de 1886. Au contraire, la lutte contre 
l'ivrognerie constitue son programme primordial, comme il a été 
dit. Or, à son égard, deux ordres de faits soulèvent dans l'esprit 
de l'observateur impartial des doutes et des inquiétudes. 

Le premier de ces faits est la non-universalité du monopole, 
c'est-à-dire l'existence d'une lacune importante dans la mainmise 

tioée à leur procurer le bouquet impur des caux-dc-viede pommes de terre, très 
apprécié, notamment dans les cantons de Berne et de Soleure. « II n'est pas 
m démontré qu'une proportion limitée du bouquet de l'alcool de pommes de 
« terre soit plus nuisible pour la santé que la quantité équivalente du bouquet 
« des autres eaux-de-vie et liqueurs »,dit le Rapport du 29 mai i8<ji. 

(i)Nous laissons de coté diverses dispositions concernant l'interdiction du 
colportage des spiritueux, l'interdiction du commerce de détail dans les distille- 
ries, etc., dont les détails étendraient l'exposé au delà de ses limites. 
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de la Régie. L'exposé précédent, on s'en souvient, n'a retenu que 
l'importation étrangère et la fabrication des usines indignes, 
parce que, en effet, la fabrication privée des petits propriétaires 
distillant les produits de leur propre récolte sort du cadre du 
monopole suisse. Elle demeure indemne à ses côtés. Une telle 
omission semble si dangereuse, si invraisemblable même, au 
premier abord, qu'on veut consulter les textes pour s'assurer 
qu'elle existe réellement. Or, les textes constitutionnels (i)et léijis- 
latifs sont explicites. Afin d'obtenir le vote du Référendum, la 
loi du 2O décembre 188G a jugé nécessaire d'insérer, parmi ses 
dispositions, la concession de la franchise à tous les bouilleurs de 
cru. La môme crainte de mécontenter les populations agricole» 
a fait confirmer cette concession par la loi du 7 juin 1900, dont 
voici l'article premier, paragraphe 2: 

« Ce droit (le droit de monopole) ne s'étend pas à la distillation 
« des raisins, du vin, du marc de raisin, de la lie de vin, des 
« baies, fruits à novau ou à pépins, et de leurs déchets, des racines 
« de gentiane et d'autres matières analogues de provenance 
« indigtae. » 

Remarquons incidemment que la formule suisse exclut du pri- 
vilège, comme la formule française, les propriétaires qui distillent 
des grains, betteraves, maïs, mélasses, etc. Mais, en ce qui con- 
cerne les fruits, baies et racines, son énumération devient beau- 
coup plus étendue que la nôtre (2). Or, on sait combien déjà chez 
nous le maintien du privilège des bouilleurs de cru inflige de 
dommages à l'impôt. La fissure en Suisse ne peut donc manquer 
de causer aussi de graves préjudices au fisc, nous le verrons bien- 
tôt, et à l'hygiène qui nous occupe pour le moment. Permettre 
aux alcools de marcs, délies, de pommes. etc., généralement non 
rectifiés et considérés comme particulièrement nocifs, de s'infiltrer 



(1) La Constitution fédérale elle-même du 20 octobre i885 contient, dans son 
article 3a bis, une formule d'exemption en faveur des bouilleurs de cru. 

(2) En France, on nomme bouilleurs décru les propriétaires qui distillent 
chez eux les vins, cidres ou poirés, marcs et lies, cerises et prunes provenant 
exclusivement de leur récolte. Cette nomenclature est absolument limitative. La 
formule suisse, au contraire, avec les mots baie*, fruits à noyau et à pépins 
et autres matières analogues, devient très large. 
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en toute liberté dans la consommation locale, c'est rendre par- 
tiellement illusoires les minutieuses précautions édictées à l'égard 
des alcools contrôlés psr la Confédération. 

La Régie, dans ses rapports annuels, ne semble pas se préoc- 
cuper de cette situation, jugeant, sans doute, inutile de dénoncer 
des abus qu'elle ne peut empocher. Tout au plus, le rapport de 
Tannée 1887- 1888 dit-il que, « dans une mesure impossible à 
« estimer, mais certainement assez considérable, la production 
« et la consommation des spiritueux affranchis du monopole ont 
« dû. augmenter. » En 1891, le rapport dit encore : « Nous man- 
ie quons absolument de données statistiques nécessaires pour 
« déterminer la production et la consommation des alcools non 
« soumis au monopole ». Plus prudents encore, les rapports con- 
temporains demeurent tout à fait muets sur le sujet. Malgré leur 
silence, la lacune n'en continue pas moins a faire échec, d'une 
manière très large bien qu'indéterminée, aux clauses hygiéniques 
constituant la base même du monopole. 

De même la liberté laissée aux marchands en gros, liberté ins- 
crite formellement dans la loi, comme il a été dit, implique que 
ces commerçants peuvent, à leur gré, transformer les alcools bruts 
que leur livre la Régie en liqueurs et autres compositions pré- 
férées du public. Ce soin, d'ailleurs, incombe au commerce de 
gros d'une manière nécessaire, car la Régie n'a d'autre prétention 
que de vendre des alcools bruts, « La Régie ne vend ni eaux-dc- 
« vie, ni liqueurs, mais seulement de l'alcool brut d'une pureté dé- 
« terminée et du trois-six ; en d'autres termes, elle ne fournit 
« aucune boisson proprement dite, mais elle fournit uniquement 
« la matière principale nécessaire à la fabrication des boissons 
« distillées (1). » Or, la fabrication des liqueurs, bitters, apéritifs, 
etc., dont le monopole ne se charge pas, dont il ne saurait pas, 
d'ailleurs, se charger, est, on le sait, particulièrement suspecte. Le 
caractère toxique des huiles essentielles, aromates, parfums, bou- 
quets, ingrédients divers, entrant dans la composition de certains 
breuvages, a été maintes fois signalé. Fournir de l'alcoool brut 
irréprochable, seule mission de la Régie, ne suflit doue pas à 

(1) Rapport de la R«'gic des alcools au conseil fédéral suisse du 29 mai 1891. 
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garantir l'innocuité des boissons absorbées par le public, que des 
additions et des transformations de toute nature, malheureuse- 
ment trop usuelles, risquent toujours de contaminer. Sans doute, 
les débitants de boissons demeurent soumis à la réglementation 
et à l'inspection cantonale, mais cette intervention sanitaire des 
cantons ne dérive plus du monopole. 



| 6. — Résultats fiscaux du monopole en Suisse. 

Le simple exposé de la législation constitutive du monopole des 
alcools en Suisse a montré jusqu'ici que les deux seuls buts de 
sa création consistaient à favoriser l'agriculture nationale et à 
combattre les méfaits de l'alcoolisme, ce dernier but, le plus 
essentiel, ne paraissant avoir été atteint qu'imparfaitement. 

Mais le but fiscal, dira-t-on, n'cntre-t-il pas en ligne de compte? 
La Régie, après avoir dépossédé à grands frais les distilleries 
indigènes de leur ancienne liberté (i), ne tire-t-elle pas largement 
profit du monopole qu'elle s'est attribué? Remarquons d'abord 
que la productivité du monopole contredirait absolument l'idée de 
restriction de la consommation mise en avant par les promoteurs 

(i) Le montant total des indemnités payées aux distillateurs à la suite de 
l'installation du monopole atteint 4-i"-263 fr., d'après les derniers comptes- 
rendus. 

Ce chiffre aurait été beaucoup plus élevé si les industriels dépossédés avaient, 
comme en France, reçu une indemnité calculée sur les bénéfices précédemment 
retirés par eux de leur exploitation. Mais, en Suisse, les propriétaires de dis- 
tilleries n'ont été indemnisés que de la moins- value résultant, pour les bâtiments 
et appareils servant à la distillation, de la mise à exécution de la loi. 

11 a donc suffi de déterminer, d'une part, la valeur des distilleries comme 
telles, d'autre part la valeur des bâtiments et appareils ]>our un usa^c autre que 
la distillation, la différence entre les deux évaluations représentant l'indemnité 
fixée par la loi. Or, la valeur des bâtiments et appareils, avant la cessation de 
leur exploitation comme distillerie, a été estimée à 5.337.745 fr. Une fois le 
monopole en activité, cette estimation est tombée à i.64a.5(j4 fr., d'où une 
indemnité de dépréciation montant à3.tig5.i5i fr., laquelle représente 70 p. 100 
de la valeur primitive. 

Si à ces 3.Go5.i5i fr. d'indemnités on ajoute les frais subsidiaires, on retrouve 
les /».iii.?îG3 fr. indiqués ci-dessus. 

Un çrand nombre des distilleries existant au moment de l'établissement du 
monopole, incapables de supporter le nouveau régime, succombèrent. Sur 1.400 
fabriques environ en activité avant 18S7, 3o seulement survécurent, auxquelles 
s'adjoignit depuis un nombre à peu près égal de nouvelles fabriques, ce qui 
porte leur nombre actuel à 6<ï. 
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de la réforme de 1886. Du moment que sa visée principale con- 
siste à combattre l'ivrognerie et môme subsidiai rement à favoriser 
l'agriculture nationale, il ne saurait être question de gros rende- 
ments budgétaires. Les résultats fiscaux abondants et progressifs 
se concilient difficilement avec la protection et la restriction (1). La 
Suisse devant opter, personne ne lui reprochera d'avoir préféré 
la recherche de la tempérance à la recherche de l'argent. Aussi ne 
doit-on pas s'étonner qu'il y ait eu déception dans les bénéfices 
du monopole par rapport aux évaluations primitives (2). 

Voici, du reste les chiffres officiels. 

L'estimation primitive avait prévu, en décembre 1886, au cours 
de la discussion du projet de monopole, un produit de 8.820 000 fr. 
par an (3). Les résultats effectifs, d'après les rapports annuels de 
la Régie, sont les suivants : 

1887-1888 4.973.ooo fr. 

1889 5.358.000 — 

1890 6 . 995 . 000 — 

1893 5 . 959 . 000 — 

1897 6.980.000 — 

1898 7.2^9.000 — 

1899 6.6o3.ooo — 

(i)«Lc monopole, dit le rapport fédéral de 1887-1888, doit réduire la con- 
te lommation des spiritueux, favoriser certains intérêts agricoles, et produire un 
« rendement financier. » Le même document ajoute : « Il saute aux yeux qu'il 
« existe une certaine contradiction entre ces trois buts différents. Plus la con- 
« sommation diminue, plus les prix payés par la régie pour les produits de la 
« distillerie indigène sont élevés, plus les intérêts hygiéniques et agricoles, en 
« un mot, se trouvent sauvegardés, moindre en devient le rendement financier 
« du monopole. » 

Un antre rapport fait cependant observer que les trois buts pourraient être 
atteints a la fois si, en même temps que la consommation se restreignait, les 
achats s'effectuaient à meilleur marché. « Une administration économique se- 
« rait en mesure d'obtenir des bénéfices relativement considérables sur un petit 
« débit. » On ne voit plus cependant, dans cette hypothèse, comment l 'agricul- 
ture recevrait satisfaction. 

Il pourrait, d'ailleurs, arriver inversement que la fraude se développât un jour 
an point de compromettre simultanément, malgré leur apparente contradiction, 
l'intérêt financier, l'intérêt hygiénique et l'intérêt agricole. 

(a) Rapport adressé à l'Assemblée fédérale par le conseil fédéral le 17 juin 
1889. Chapitre XVII. 

(3) Rapports annuels de la Régie des alcools au conseil fédéral. 

19 
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1901 5. 63 1. 000 fr. 

1902 5.825.000 — 

1903 6.352.ooo — 

Non seulement le chiffre des prévisions originelles n'a pas été 
atteint, mais les produits annuels accusent une stagnation anor- 
male de la part d'une matière imposable aussi progressive dans 
tous les autres pays. Est-ce alors un succès pour la tempérance? 
On aimerait à le croire si Ton ne connaissait les lacunes déjà 
exposées. En tous cas, l'inspection du tableau ci-dessus n'a rien 
d'encourageant au point de vue fiscal. 

D'autant que le bénéfice de la Régie par hectolitre d'alcool pur 
ressort seulement à 89 fr. 65 en moyenne, au maximum (1), 
d'après les statistiques. La consommation intérieure, en effet, 
atteignant 129.9^9 hect. à 5o degrés, ou 64.975 hect. à 100 de- 
grés, et la recette nette ne dépassant pas, en 1902, 5.825.000 fr., 
cela fait bien 89 fr. 65 de bénéfice moyen par hectolitre d'alcool 
pur. Or, du moment que le monopole suisse, en raison des ména- 
gements qu'exige son maintien, et malgré son désir, d'autre part, 
de réduire la consommation, ne réussit pas à prélever sur chaque 
hectolitre d alcool pur plus de 89 fr.65 en moyenne, c'est que son 
exemple n'est pas bon à suivre par les pays, à gros budgets . 

Quel produit annuel représenterait en France cet impôt de 
89 fr. 65 par hectolitre? A peine 123 millions, d'après les bases 
statistiques de 1903. 

Chez nous, l'alcool, avec son tarif général de 220 fr. par hec- 
tolitre (2), fournit normalement un produit de 33o millions de 

(1) Nous disons au maximum parce que notre calcul, effectué sur la masse 
des recettes nettes, n'élimine pas, comme il aurait dû, les recettes accessoires 
et quelques autres, sans influence sur le prix moyen des alcools vendus. Une 
opération plus stricte aurait abouti à 78 ou 80 fr. de bénéfice moyen. 

Bien entendu encore, il ne s'agit que de moyennes. Car les alcools étrangers 
achetés au cours international procurent un bénéfice élevé, tandis que les alcools 
indigènes surpayés ne laissent qu'un excédent de recettes insignifiant. 

Se reporter, d'ailleurs, aux rapports annuels de la Régie qui fournissent au 
sujet des diverses sources de revenu du monopole des détails dans lesquels il 
semble superflu d'entrer ici. 

(2) Le droit général sur l'alcool en France de 220 fr. par hectolitre (sans 
compter les droits supplémentaires d'entrée dans les villes) dépasse de i5o p«ioo 
environ les 89 fr. 65 de bénéfice du monopole suisse. 
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francs, pouvant même vraisemblablement, moyennant quelques 
réformes, être un jour poussé jusqu'à 4oo millions. La France 
subirait donc une perte budgétaire annuelle de plus de 200 mil- 
lions en important tel quel le monopole suisse chez elle. 

Si les gros produits constituent le point séduisant, le but avoué 
des divers projets d'introduction du monopole de l'alcool en 
France analysés précédemment, leurs auteurs font, on le voit, 
fausse route en invoquant l'exemple de la Suisse. Le monopole 
suisse a ses mérites, mérites très recommanda blés surtout en 
intentions, mais il n'a pas celui de la productivité. 

§ 7. — Le monopole de V alcool en Russie. 

Un autre monopole de l'alcool existe en Russie, où, depuis 
1895 (1), paressais successifs, il pénètre dans les diverses provinces 
de l'Empire. Aujourd'hui, après avoir débuté par l'est du Volga, 
puis parle sud et le sud -ouest, son fonctionnement s'étend ù peu 
près partout. 

L'Etat achète les alcools nécessaires à la consommation soit par 
adjudications publiques, soit par marchés passés avec les produc- 
ieursdela région, puis il les fait rectifier dans ses propres usines, 
ou, sous sa surveillance, dans des usines particulières, les emma- 
gasine dans ses entrepôts, d'où ils sortent enfermés dans des ré- 
cipients cachetés. Chaque bouteille porte une étiquette indiquant 
le prix, le volume et le degré du liquide. Le débit s'effectue dans 
des établissements créés et entretenus par l'Etat, dont les titulaires 
reçoivent, non pas des remises, mais un traitement fixe afin de 
ne pas être incités à pousser à la consommation. La vente à em- 
porter est seule autorisée; il est môme interdit d'ouvrir les bou- 
teilles sur place. A côté des débits de la Couronne ainsi gérés 
par des sortes de fonctionnaires à traitement fixe, que même, 
ajoute une notice semi-officielle (2), l'Etat loge, chauffe et éclaire, 

(1) Le monopole de l'alcool avait auparavant existé en Russie à diverses épo- 
ques. 

{2) Notice sur la régie des alcools en Russie, r<kli£«!e à l'occasion de l'expo- 
sition universelle de 1900, et distribuée dans le pavillon russe du Monopole. 
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les particuliers peuvent exceptionnellement obtenir le droit de 
vendre les produits du monopole, sous des conditions spéciales (i). 
Cependant, si, dans la pensée de ses fondateurs exprimée offi- 
ciellement au cours des rapports des divers ministres des finan- 
ces, le monopole russe tend surtout à combattre l'ivrognerie, le 
côté fiscal n'a pas été perdu de vue. Aujourd'hui, en effet, que 
la presque totalité de l'Empire voit le monopole remplacer l'an- 
cienne accise, les résultats obtenus ne laissent pas que de satis- 
faire le Trésor. L'exposé du budget de 1904 enregistre, comme 
les précédents, des plus-values annuelles considérables, de 68 mil- 
lions de fr. par exemple, pour le dernier exercice. En total, le 
produit net du monopole s'élève à 722 millions de francs envi- 
ron (2). Ce chiffre n'a de" sens précis que si le bénéfice de la 
Régie par hectolitre d'alcool pur en est déduit. Or, ce bénéfice 
ressort à 296 francs (3). Recueillir 296 fr. par hectolitre d'alcool 
pur, et voir ses recettes progresser d'une manière constante, 
voilà qui ne ressemble plus guère au monopole suisse, avec ses 
89 fr. 65 par hectolitre et ses recettes stationnaires. ' 

La différence des résultats tient à la différence de la conception 
du monopole dans les deux pays. Disons tout de suite, d'ailleurs, 
que la conception russe n'est et ne peut être celle d'aucun autre 
pays. Elle repose à peu près exclusivement sur l'accaparement de 
la vente au détail, que la Russie a pu effectuer comme nul autre 
Etat ne saurait le faire. La Russie, en effet, a dépossédé d'emblée, 



(1) Ces autorisations exceptionnelles et toujours révocables concernent sur- 
tout les hôtels, les restaurants, les buffets des chemins de fer, des bateaux à 
vapeur, les cercles, etc. 

(a) Jusqu'à ces derniers temps, l'ancien droit d'accise constituait la première 

perception du monopole, que complétait le bénéfice du monopole proprement 

dit. Aujourd'hui, depuis la loi du 38 mai 1901, le bénéfice du monopole figure 

en un seul chiffre, sans plus présenter les anciennes et inutiles distinctions. 

Le bilan du monopole pour le dernier exercice s'établit ainsi : 

Produit brut encaissé 1 .oa5.ooo.ooo francs. 

Dépenses d'exploitation 3o3.ooo.ooo — 

Produit net 722. 000. 000 — 

(3) Pour calculer le bénéfice moyen par hectolitre d'alcool pur, il a fallu con- 
vertir les roubles en francs à raison de a fr. G7 le rouble, les vedros en litres, 
à raison de 12 litres 3o par védro, et le degré de 4o° en degré de ioo°. Les sta- 
tistiques russes indiquent 5.^6 roubles par védro à 4o° comme bénéfice net du 
dernier exercice, ce qui fait bien 296 fr. ao par hectolitre d'alcool pur. 
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sans aucune indemnité, tous les anciens débitants qui, sous le 
nom de Koulàck, exploitaient le public, vendant les spiritueux à 
crédit, prêtant à la petite semaine, ruinant moralement et maté- 
riellement le moujik. À leur place, elle a installé des débits de la 
Couronne, comme il a été dit, dans des conditions que personne, 
semble-tril, ne songera jamais à imiter. Pourrions-nous supposer 
l'existence, sur tout notre territoire, de cabarets officiels qualifiés de 
bureaux de vente, confiés à de semi-fonctionnaires jouissant d'un 
traitement fixe, logés, chauffés et éclairés, chez lesquels le con- 
sommateur n'aurait pas le droit de déboucher le récipient scellé 
qu'il achète au comptant et qu'il doit emporter à domicile pour en 
boire le contenu (i)? L'exemple russe, pas plus que l'exemple 
suisse, mais pour d'autres raisons, ne paraît donc pas susceptible 
d'être invoqué quand il s'agit de pays tels que la France. 

D'autant que la Russie, pour exproprier, comme il vient d'être 
dit, sans indemnité tous les anciens débitants, a pu se borner à 
leur retirer du jour au lendemain les autorisations révocables dont 
ils étaient munis, autorisations qui n'existent pas ailleurs. En 
outre l'empire des Tsars, déjà soumis autrefois pendant longtemps 
à la contrainte du monopole, contient une population, depuis 
longtemps aussi, façonnée à un régime d'autocratie que nous ne 
connaissons pas. Pour tous ces motifs, encore une fois, l'exemple 
ne porte pas chez nous. 

| 8. — Projets de monopole des alcools en France. 

En dehors de la Suisse et de la Russie, aucun pays d'Europe 
n'a mis en pratique le monopole de l'alcool. Pour en découvrir 
d'autres exemples, il faudrait aller en Amérique, où différents 
Etats des Etats-Unis interviennent autoritairement, dans un but 
exclusivement hygiénique, avec un insuccès d'ailleurs qui paraît 
définitif (2). Mais ce ne seraient toujours là que des exemples non 

(1) A moins qu'il ne le boive dans la rue immédiatement devant, la porte 
môme du débit, comme cela arrive souvent, paraît-il. 

(a; Lire la Lutte anti-alcoolique aux Etats-Unis, par M. Dupré, la Tour 
docteur en droit. Musée social, juin 1903. 
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appropriables à notre pays, ce qui permet de continuer à décla- 
rer qu'il n'existe, à vrai dire, aucun précédent dans la matière. 

Les auteurs de projets contemporains sont alors forcés de 
construire un système idéal, plus productif peut-être que celui de 
la Suisse, moins coercitif peut-être que celui de la Russie, mais 
ayant le défaut d'émaner de leur seule imagination. Ces com- 
binaisons contemporaines, dès lors, dépourvues d'autorité expéri- 
mentale, forcément improvisées, ouvrent la porte à l'inconnu, 
toujours inquiétant par lui-même, le devenant davantage encore 
quand on cherche à soulever ses voiles. 

La multiplicité des projets ne saurait être reprochée ni à chaque 
auteur individuellement, ni à leur collectivité. Rien de plus natu- 
rel, lorsqu'une idée traverse sa période de gestation, que de voir 
des projets divers s'efforcer de la réaliser. Cependant il en résulte 
déjà que le public ne discerne pas clairement quel sort lui sera 
réservé et que le contradicteur ne sait plus au juste à qui s'en 
prendre. Sans en faire donc grief à personne, dressons la liste 
très panachée des principales propositions soumises actuellement 
au Parlement français. 

Les plus modestes, parmi ces propositions, visent exclusive- 
ment, d'une manière apparente tout au moins, le monopole de la 
rectification. L'Etat concentrerait dans ses mains tous les alcools 
fabriqués, se chargerait de les épurer, puis les restituerait au 
commerce débarrassés de leurs impuretés (i). Ce serait le plus 
inoffensif des monopoles s'il pouvait subsister tel quel, c'est-à-dire, 
si la mainmise de l'Etat, au moment décisif de la rectification, 
pouvait ne pas violer la liberté préalable des fabricants, ni la 
liberté subséquente des vendeurs, comme il sera dit plus loin. 
D'autres veulent instituer le monopole facultatif, laissant le 
fabricant soi-disant libre de vendre ou de ne pas vendre ses pro- 
duits à l'Etat, celui-ci, du reste, offrant des prix assez large- 
ment rémunérateurs pour que la presque totalité des alcools 



(i) Proposition de loi de M. Guillemet. Rapport par l'auteur au nom la com- 
mission de l'alcool. Chambre des députés, \l\ novembre 1899. 

Proposition de M. Maujan. Chambre des députés, i3 mai 1891, avec la signa- 
ture de 142 députés, et séance du 26 février 1903. 
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prenne, sans hésiter, le chemin des magasins nationaux. Cepen- 
dant le producteur d'eau-de-vie de marque, qui refuserait de traiter 
avec l'Etat, demeurerait exceptionnellement assujetti au contrôle 
hygiénique. Le système se complique de l'obligation imposée aux 
débitants de vendre tous leurs alcools dans de petites bouteilles, 
dites bouteilles fiscales, destinées à assurer, par un mode de 
fermeture spécial, l'exacte perception des droits (i). 

Une autre proposition monopolise seulement les alcools déna- 
turés, auxquels le pétrole serait joint, ces deux produits confiés à 
la Régie autonome créée pour exploiter leur fabrication et leur 
vente (2) . 

Interviennent ensuite dès propositions d'une portée plus avan- 
cée dans le sens radical, propositions allant droit au but, la pre- 
mière monopolisant la rectification, l'importation, la vente en gros 
des alcools (peut-être aussi leur vente en détail dont il n'est pas 
parlé) et en plus la fabrication des alambics (3); la deuxième ins- 
tituant franchement le monopole intégral de la fabrication, de 
la rectification, de l'importation et de la vente des alcools, pous- 
sant, comme on le voit, la logique à son inévitable extrême du 
premier coup (4), la troisième enfin organisant, comme la pré- 
cédente, le monopole intégral en y associant les communes, qui 
participeraient à sa direction et à ses bénéfices (5). 

Parmi ces échantillons des principales formes du monopole, 
lequel sera choisi ? C'est l'inconnu, avons-nous dit. On n'en peut 
pas moins prédire à coup sûr que si quelque monopole partiel 
était provisoirement installé, l'expérience ne tarderait pas à le 
transformer en monopole complet. Prenons, en effet, pour exem- 
ple le monopole limité à la rectification dont le projet a été analysé 

(1) Proposition de M. Louis Martin, reproduisant le système développé par 
M. Àlglave, professeur à la faculté de droit de Paris. 

(3) Proposition de M. Gustave Uubbard. Chambre des députés, 11 juin 
1903. 

(3) Proposition de MM. Jaurès, Driand et Scmbat développée à titre de con- 
tre-projet au cours de la discussion du budget de igo3, par M. Jaurès. Séance 
de la Chambre des députés du aG février igo3. 

(4) Proposition de MM. Astier, Ruau et Chaîne, développée par M. Chai- 
gne. Chambre des députés, 3o janvier 1903 et séance du 27 février 1903. 

(5) Proposition de M. Edouard Vaillant. Chambre des députés , séance du 
27 février 1903. 
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tout d'abord. Dès les premiers pas, d'après son libellé même, 
apparaît l'obligation de faire acheter par l'Etat, préalablement à 
la rectification, tous les alcools nécessaires à la consommation, 
afin de les diriger vers les usines officielles. Voici, d'ailleurs, le 
texte formellement proposé : « Tous les flegmes que l'Etat fera 
« rectifier en vertu du monopole que lui confère la précédente 
« loi seront achetés aux distillateurs français, sauf les cas d'in- 
a suffisance constatée, et dirigés sur les usines de rectification. 
« Les deux tiers seront achetés de gré à gré et l'autre tiers par 
* voie d'adjudications (i). » Déjà donc, avant toute autre opéra- 
ration, le monopole de la rectification se transforme, sous nos 
yeux, en monopole d'achat et de revente. N'est-ce pas détruire 
l'autonomie d'une industrie, l'accaparer, par conséquent, que de 
supprimer ainsi l'existence des transactions au moyen desquelles 
jusque là s'écoulaient librement ses produits (2)? Les producteurs 
se trouveront en face d'un acheteur unique, l'Etat, dont ils 
deviendront les satellites, ou plutôt les subordonnés. De même les 
vendeurs en gros et en détail se trouveront en face d'un distribu- 
teur unique, toujours l'Etat, qui leur livrera ses produits en en ré- 
glant lui-même le prix. La fabrication et le commerce tout entiers 
rentreront ainsi, sinon dans le giron, du moins dans la dépen- 
dance de l'Etat. 

Encore une fois, dès que la main de l'Etat pénètre au sein d'un 
mécanisme industriel, c'est pour le fausser et lui faire perdre, 
avec sa mobilité, la liberté de ses mouvements. Même les parties 
qui ne semblent pas d'abord directement touchées finissent par 
obéir à l'impulsion officielle. 

Le premier inconnu, celui qui résultait de la nécessité de choisir 
entre des projets multiples, peut donc à la rigueur être dégagé, 

(1) Article 7 du projet de loi annexé à la proposition de M. Guillemet, adoptée 
par la Commission de l'alcool . Chambre des députés, rapport fait au nom de la 
commission, i4 novembre 1899. 

(a) L'article 8 du projet de monopole du i4 novembre 189g est ainsi conçu: 
« Au commencement de chaque trimestre, l'Etat publiera un tableau des quan- 
« fîtes de flegmes dont il pensera avoir besoin, et fixera le maximum et le 
« minimum des prix entre lesquels pourront osciller les prix d* achats. » La 
seule lecture de cet article suffit 11 faire apprécier le degré de liberté que pos- 
sédera l'industrie de la fabrication, sous le régime du monopole. 
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puisque le monopolo radical apparaît au bout de toutes les com- 
binaisons. 

Mais alors surgissent d'autres inconnus, ou d'autres problèmes 
d'une solution moins facile. 

En premier lieu, quelles catégories d'expropriations précéderont 
l'établissement du monopole? Quelles industries, quels commerces 
seront sacrifiés pour lui faire place? Chaque projet prévoit si bien 
la gravité de ce bouleversement qu'il s'efforce de passer rapidement 
sur son exposé. La France cependant, plus qu'aucun autre pays, 
possède, en matière de production, de vente, de commission et 
d'exportation des boissons spiritueuses, une organisation ancienne, 
compliquée et puissante. Les relevés de l'administration des con- 
tributions indirectes constatent l'existence de 5.376 distillateurs 
et bouilleurs de profession, de près d'un million de bouilleurs de 
cru, de 28. 566 marchands en gros, de 464-556 débitants. Or, 
quelle que soit la modération initiale du système adopté, s'il n'ac- 
capare pas d'emblée les uns et les autres, il les atrophiera tous 
pour le moins, comme il a été démontré. L'inconnu recèle donc 
ici des perspectives devant lesquelles la sagesse commanderait de 
reculer. Il s'agit de substituer à une organisation ancienne, fonc- 
tionnant à l'honneur et au profit du pays, un organisme artificiel, 
nouveau-venu, dépourvu d'expérience et de passé, ne possédant 
encore d'autre mérite que celui dont le décorent les illusions col- 
lectivistes (1). 

Un autre inconnu, d'ailleurs, réside dans le prix de ces expro- 
priations. L'administration des contributions indirectes s 1 est refusée 
jusqu'ici à en dresser l'évaluation. Seuls, quelques auteurs de 
projets l'ont tenté, mais avec un tel désir de réduire le total que 
leurs calculs se contredisent eux-mêmes. Tandis, en effet, qu'ils 

(1) Dans uq grand débat, au sujet du monopole de l'alcool, M. Jaurès n'hési- 
tait pas à déclarer qu'il ne dérogeait nullement à ses doctrines en apportant 
une formule générale d'indemnité pour les grandes industries que son parti 
prétend socialiser. Et, étendant alors son raisonnement aux grandes sociétés 
industrielles et commerciales du pays, il exposait que 20 milliards suffiraient 
pour racheter toutes ces citadelles du capitalisme et en transférer la possession 
à l'Etat. Chambre des députés, séance du 26 février 1903, discussion relative 
au projet du monopole de l'alcool présenté par MM. Jaurès. Aristide Briand et 
Marcel Sembat. 



298 SYSTEMES GENERAUX D'IMPOTS. CHAPITRE XX 

estiment à presque rien les bénéfices actuels des fabricants sus- 
ceptibles d'être expropriés, ils attribuent, au contraire, dans l'a- 
venir, à l'Etat, une fois substitué à ces fabricants, des bénéfi- 
ces exagérés. En réalité, l'entrée de jeu atteindra-t-elle un mil- 
liard, ou bien, suivant des affirmations intéressées, quelques 
centaines de millions seulement, dont l'émission d'obligations 
trentenaires se chargera d'acquitter le montant, moyennant une 
annuité sans grande importance budgétaire, on n'en sait rien. 
Ce qu'on sait, par exemple, d'une manière certaine, c'est qu'un 
profond bouleversement aura été accompli. 

Nouvel inconnu au sujet de l'exportation des spiritueux, élément 
actuellement très important de notre commerce extérieur, qu'au- 
trefois, au temps des traités de commerce, les négociateurs s'effor- 
çaient de favoriser. Des quantités s'élevant en moyenne à 275.000 
ou 3oo.ooo hectolitres d'alcool pur passent annuellement (1), 
la frontière. Or, le monopole n'est pas un exportateur habile, 
l'exemple des allumettes le prouve d'une manière trop évidente. 
Le jour donc où l'Etat prendra possession des fabriques d'alcool, 
les chiffres d'exportation ci-dessus risquent beaucoup de ne plus 
constituer qu'un regret pour le passé. 

Enfin, quels seront les bénéfices effectifs du monopole futur, 
dernier inconnu, car on ne saurait faire fond sur les 800 millions, 
ou sur le milliard, entrevus par les auteurs de projets. Pourquoi, 
en effet, le monopole réussirait-il à produire 4oo ou 5oo millions 
de plus que l'impôt actuel ? Poursuivra-t-il la fraude avec plus 
d'efficacité que l'impôt? Quelles armes déticndra-t-il que ne dé- 
tienne déjà, ou que ne puisse détenir, l'impôt? Les bouilleurs de 
cru, ces enfants terribles de la taxation, se corrigeront-ils sponta- 
nément à l'apparition du monopole? S'il s'agit de les supprimer, 
l'impôt ne pcut-il pas le faire tout aussi bien que le monopole? 
Quant aux distillateurs et bouilleurs de profession, marchands 
en gros et débitants, armée régulière de la production, de l'cm- 

(1) Les statistiques annuelles des Contributions indirectes fournissent le mon- 
tant exact des exportations effectuées en alcool pur et l'évaluation de l'alcool pur 
contenu dans les liqueurs exportées, en les supposant à 5o degrés. Ses chiffres 
totaux sont les suivants : en 1900, 346.7)1 hectolitres d'alcool pur exportés, 
en kjoi, 3 14.068 hect., en 190a, 270.667 hecl., en 1903, 284.207 hectolitres. 
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magasinement et de la vente des spiritueux, la Régie ne les 
enveloppc-t-elle pas, dès à présent, d'un réseau de formalités, de 
surveillance et de contrôle susceptible, d'ailleurs, d'être resserré, 
qu'une organisation improvisée, conçue dans un autre ordre d'i- 
dées, ne remplacera probablement pas avec avantage? 

Sera-ce, d'un autre côté, l'absorption des bénéfices particuliers 
réalisés jusqu'ici par le commerce et l'industrie libres qui enri- 
chira le monopole? Mais, pour cela, il faudrait supposer qu'après 
avoir exproprié ces commerces et ces industries l'Etat ne leur aura 
pas payé les justes et suffisantes indemnités qu'exige la loi du 
3 mai i84 1 . Autrement, la chargede ces indemnités risquera de con- 
trebalancer de bien près les profits futurs. Cependant, ajoute-t-on, 
la meilleure gestion du monopole, l'économie résultant de l'unité 
de direction substituée à un éparpillement coûteux, l'application 
en grand de procédés rationnels et scientifiques, sauront tirer de 
l'industrie et du commerce des alcools des revenus supérieurs à 
ceux que récoltaient séparément les anciens industriels et commer- 
çants. Que de mécomptes probables au bout de telles espérances ! 
S'il est une chose admirable, au contraire, dans notre pays, c'est 
la puissance de l'effort individuel, l'ingéniosité de l'initiative per- 
sonnelle, le stimulant incessant que suscite la concurrence, la né- 
cessité de demeurer au-dessus de ses affaires par crainte de tomber 
au-dessous, l'amour du gain, en un mot, dans ses bornes légitimes, 
faisant accomplir à chacun des prodiges d'activité rémunérés par 
de justes succès. A la place de ces vertus, qui ne peuvent être les 
siennes, l'Etat en possédera-t-il d'autres imprévues et plus lucra- 
tives? Sans vouloir incriminer par avance les honorables fonc- 
tionnaires chargés d'exploiter le monopole, moins aptes cependant, 
par leur nature même, à faire du commerce qu'à administrer 
les services publics, bornons-nous à répéter que là réside encore 
un grand inconnu. 

Enfin si, comme il est à craindre, le monopole, une fois 
installé, ne réalisait pas ses promesses, le pays en serait réduit à 
regretter trop tard, et pour longtemps, pour toujours peut-être, car 
de telles ruines ne se réparent guère, d'avoir cédé à l'entraîne- 
ment de projets tentateurs, sur la foi de chiffres incertains. 
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| 9. — Autres projets de monopoles fiscaux . 

Le monopole de l'alcool méritait ces longs développements, 
non seulement pour lui-même, mais surtout parce qu'il constitue 
le type du monopole fiscal le plus éventuellement réalisable, le 
premier à passer. C'est lui vraisemblablement qui inaugurera la 
série d'un grand nombre d'autres au moyen desquels l'idée col- 
lectiviste fera son chemin sous l'apparence d'une réforme d'ordre 
financier. 

Déjà les projets de monopole des assurances, des raffineries de 
sucre, de l'achat des blés étrangers, des pétroles, suivent l'entrée 
en scène du projet sur les alcools. Le monopole des pétroles même 
a été voté par la Commission du budget de 1902 et le projet de 
loi de finances de cet exercice contenait six articles destinés à sa 
mise à exécution immédiate (1). 

C'est donc bien un système général de monopoles fiscaux qu'il 
s'agit de combattre. L'objection de l'inconnu et de ses dangers 
s applique à l'accaparement par l'Etat des raffineries de sucre, 
des introductions de blés étrangers, des assurances contre Tia- 
cendie (2), du commerce et de la distillation des pétroles, comme 
à la fabrication, la rectification et la vente des alcools. Pour 
toutes ces industries, les mômes incertitudes régnent au sujet de 
leur expropriation, de leur prix de rachat, du succès de leur 
exploitation et des bénéfices qu'en retireraient les budgets. 

Au-dessus de cet inconnu, d'ailleurs, planent les considérations 
développées au début qui condamnent le principe même des 

(1) La Commission du budget de 1902, après avoir roté, dans son sein, le 
monopole des pétroles, a rédigé six articles de loi, compris dans la loi de 
finances sous les numéros f* h 10, dont le premier était ainsi formulé : « A par- 
ti tir de la promulgation de la présente loi, Tachât, la raffinerie el la vente en 
« gros des pétroles sont attribués exclusivement à l'Etat dans toute l'étendue 
« du territoire ». Voir, pour les motifs à l'appui, le rapport général du budget 
de l'exercice 1902 rédigé par M. Merlou, député, 6 juillet 1901. 

La Chambre des députés, après une vive discussion, prononça la disjonction 
des articles proposés par sa Commission. Séance du 6 mars 1902. 

(2) Voir l'article de M. Paul Lcroy-Beaulieu dans l'Économiste français du 
4 février jqo5 sur le projet à l'ordre du jour de monopolisation des assu- 
rances. 
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monopoles industriels comme représentant une usurpation injuste 
et dommageable au pays. Serait-on certain de recueillir les ma- 
gnifiques bénéfices budgétaires promis — quoique le contraire 
semble probable — qu'il faudrait encore repousser par une fin 
de non-recevoir préalable, au nom de la liberté du commerce et de 
l'industrie, toute idée de monopole. 

L'Etat, en effet, ne saurait se procurer l'argent dont il a besoin, 
quand les produits de son domaine ne lui suffisent plus, que par 
l'impôt. Le droit de lever des taxes constitue le seul droit fiscal 
des gouvernements. C'est déjà beaucoup que de laisser les dépo- 
sitaires de la puissance publique puiser dans la bourse des parti- 
culiers pour y prélever, sous forme d'impôt, une part de leurs 
profits annuels ou des biens dévolus à eux par succession. Au moins 
faut -il que la source de ces profits et de cette épargne soit res- 
pectée entre les mains de ceux qui l'utilisent précisément afin de 
pouvoir payer au fisc sa rançon annuelle, tout en s'enrichissant 
eux-mêmes et en enrichissant le pays, sans monopoliser encore, 
parce qu'on est le plus fort, les instruments mêmes de cette pro- 
duction et de cette richesse appartenant à tous. 
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CHAPITRE XXI 

IMPÔTS DIRECTS ET INDIRECTS 

| i. — Définitions. 

La classification établie entre les impôts directs et les impôts 
indirects émanant de l'administration fiscale, nous lui laisserons 
la responsabilité de leur définition, telle que la formule Vins- 
traction générale des finances : 

« La contribution directe s'entend de toute imposition qui est 
« assise directement sur les personnes et sur les propriétés, qui 
« se perçoit en vertu de rôles nominatifs et qui passe immédia- 
« tement du contribuable cotisé à l'agent chargé de percevoir. 

a Les impôts indirects sont ainsi nommés parce que, au lieu 
« d'être établis directement et nominativement sur les personnes, 
« ils reposent, en général, sur des objets de consommation ou 
« sur des services rendus et ne sont, dès lors, qu'indirectement 
a payés par celui qui veut consommer les choses ou user des 
« services frappés de l'impôt. » 

Sauf le style, qui sent un peu son origine administrative, sauf 
l'excessive dimension des phrases, sauf quelques inexactitudes à 
corriger et quelques lacunes à combler, cette définition semble 
satisfaisante. 
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En fait d'inexactitudes, l'Instruction générale a tort de dire 
que l'impôt indirect est toujours indirectement payé par celui qui 
veut consommer les choses ou user des services, puisqu'elle range 
elle-même parmi les impôts indirects les droits de succession, de 
donation, de vente, qui sont, au contraire, directement payés 
par les débiteurs, héritiers, donataires, acquéreurs, nominative- 
ment mandés au bureau d'enregistrement, pour y verser les som- 
mes dont ils sont redevables. 

En outre, l'Instruction générale omet de signaler certain carac- 
tère essentiel qui, dans la pensée même de l'Administration, 
singularise plus que tous autres les impots directs et indirects. 11 
s'agit de la permanence des éléments imposables, ou de leur 
intermittence. M. de Foville a très heureusement commenté les 
idées cachées sous ces mots, dans son cours à l'École des sciences 
politiques (i) : « L'impôt direct, dit^il, vise et atteint chez le 
« contribuable ceux des éléments imposables qui ont un caractère 
« durable, constant, ou, du moins, continu, comme l'existence, la 
« possession ou la profession. Exister, posséder, exercer un 
« commerce ou une industrie, voilà chez l'homme des données 
« permanentes, que l'Administration peut suivre dans leur cours 
« et mettre en coupe réglée, pour ainsi dire, par des impôts nomi- 
« natifs ou périodiques. Les impôts indirects, au contraire, por- 
« tent, non pas sur des qualités ou des possessions, mais sur des 
« circonstances, sur des faits particuliers, sur des actes intermit- 
« tents. En deux mots, le verbe faire appellerait l'impôt indi- 
« rect, le verbe être ou avoir appellerait l'impôt direct. » 

M. de Parieu avait déjà dit : « Le législateur atteint par l'im- 
« pôt direct les situations normales, relativement stables, la pos- 
« session ou la jouissance des richesses. C'est à cause de la per- 
« manence des faits auxquels il se réfère que l'impôt direct 
« comporte des rôles nominatifs. » 

L'idée de permanence ou d'intermittence des éléments imposa- 
bles doit donc figurer dans la définition des impôts directs et 

(i) Ce passage, emprunte au cours de M. de Foville à l'École des sciences 
politiques, a été reproduit en partie par lui dans un article de V Economiste 
français du i' r septembre i883. 
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indirects, dont elle l'ait partie intégrante. Complétons conséquem- 
ment le texte administratif en le libellant de la manière suivante : 

« Les contributions directes frappent certains faits permanents, 
« périodiquement constatés, et sont perçues au moyen de rôles 
« nominatifs. 

« Les impôts indirects frappent certains faits intermittents 
« constatés au jour le jour, et sont perçus en vertu de tarifs imper- 
« sonnels. » 

Deux i>articularités distinguent, en résumé, les impôts directs 
des impôts indirects : l'assiette d'abord, reposant soit sur des 
faits permanents, soit sur des faits intermittents ; l'instrument 
de perception ensuite, consistant ici en rôles nominatifs, là en 
tarifs impersonnels. 

D'autres classifications, sans doute, plus rationnelles, plus 
fécondes en conséquences, apparaîtront ultérieurement. 

Cependant, consacrée par le temps, à peu près exclusivement 
adoptée dans les documents officiels, celle-ci fournit d'intéres- 
santes distinctions aux points de vue de l'assiette et de la per- 
ception de l'impôt (i). La preuve en est que les contributions 
directes et indirectes ont toujours été confiées à des catégories 
différentes d'agents. Les premières autrefois appartenaient au 
Contrôle général, tandis que les secondes étaient affermées. 
Aujourd'hui encore, les premières relèvent, pour la perception, 
des services placés directement sous les ordres du ministre des 
finances, tandis que les secondes sont établies et perçues par des 
Directions générales relativement indépendantes. Leur person- 
nalité distincte ne saurait donc être contestée, personnalité qui 
attribue à chacune d'elles des mérites et des désavantages spé- 
ciaux dont l'exposé va être présenté. 

(i) Telle n'est pas l'opinion de M.Paul Leroy-Beau lieu, qui accuse l'Adminis- 
tration d'avoir crée «c par ses classifications tout empiriques » lu confusion et le 
trouble dans les esprits. « On ne saurait croire, dit-il, les ravages que font 
« dans l'e6prit, les confusions qu'y produisent ces deux vocables mal interprè- 
te tés. » L'Administration semble innocente de tels méfaits. Elle a modestement 
«dopté, pour son usage, une distinction entre les impôts directs et indirects. 
C'est à nous qu'il appartient de ne pas en tirer de fausses conséquences et de 
rectifier scientifiquement ses définitions, comme le fait, d'ailleurs, M. Paul 
Leroy-Beaulieu. 

20 
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§ 2 — Solidité des impôts directs. Exemples divers. L'impôt 
des 45 centimes. 

Les mérites réciproques des taxes directes et indirectes peuvent 
se résumer ainsi : 

i° La perception des impôts indirects est plus facile que celle 
des impôts directs ; 

2° Le produit des impôts directs est plus sûr, mais il est moins 
progressif que celui des impôts indirects. 

Ce qui revient à spécifier les qualités particulières de chacune de 
ces contributions par ces seuls mots : 

Solidité pour les impôts directs ; 

Facilité de perception et élasticité de rendement pour les impôts 
indirects. 

La solidité des impôts directs résulte de leur nature même. Elle 
est évidente à l'égard de ceux d'entre eux qui sont de répartition, 
puisque le montant des sommes recouvrables, déterminé d'avance 
par l'autorité législative, doit, de gré ou de force, rentrer inté- 
gralement dans les caisses du Trésor (1). 

Elle est garantie de même à l'égard des impôts de quotité par 
la forme nominative des rôles, les rôles nominatifs assignant à 
chaque contribuable sa cote, notifiée par avertissement, sorte de 
billet à ordre recouvrable au besoin par les voies de droit, avec 
privilège du Trésor, sans échappatoire possible (2). 

Qu'elles procèdent donc par voie de répartition ou de quotité, 
les contributions directes, en vertu de leur contingent et de leurs 
rôles nominatifs, reposent toujours sur des bases certaines. Dès 
lors, loin de s'effaroucher, à la moindre alerte, comme leurs bril- 
lants rivaux, on les trouve prêtes, en toute circonstance, à fournir 
exactement au Trésor les sommes qu'il attend d'elles. C'est bien 
là leur caractère prédominant, leur qualité essentielle (3). 

(1) Voir, au chapitre suivant, la définition des impôts de répartition et de 
quotité. 

(2) A moins de délaisser son bien, comme il arrive trop souvent en Italie. 

(3) M. Thiers disait en i833 : « L'impôt direct a pour caractère essentiel la 
« solidité. Il résiste même en temps de guerre. Tandis que l'impôt indirect oe 
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Cette précieuse vertu de solidité leur a permis, à diverses épo- 
ques, de rendre aux budgets des services remarquables, services 
qu'il n'aurait pas fallu demander aux impôts indirects (i). 

Les épisodes de la Révolution de 1848 en fournissent un exemple 
frappant. Après le 24 février, les affaires étaient suspendues, le 
crédit supprimé, la confiance absente. Parlant, les taxes indirec- 
tes perdirent pied et s'effondrèrent. Au contraire, les contributions 
directes, non seulement continuèrent à fournir avec régularité leur 
rendement primitivement prévu, mais on put les surcharger de 
190 millions par l'impôt des 45 centimes additionnels. 

Garnier-Pagès, alors ministre des finances, s'en exprime ainsi : 
«r Après avoir tout examiné, tout considéré, tout pesé, nous revê- 
te nions au point de départ, c'est-à-dire : ou demander à la France 
« de se sauver par un grand effort, ou laisser passer la banque- 
« route ! » La situation, on le voit, était extrême. Aussi, les don- 
neurs de conseils affluaient-ils, comme toujours en pareilles cir- 
constances. Les médecins et empiriquesse pressaient au chevet du 
moribond et chacun d eux offrait un milliard toutes les 24 heures 
au Trésor. « Quand tout l'équipage se jette en désordre à la ma- 
« nœuvre, c'est que le navire est en plein naufrage. Nous n'avions 
« plus le temps d'imaginer de nouvelles combinaisons de lest,d'a- 
cc ménagement ou de voilure ; il fallait boucher tout de suite la 
« voie d'eau par où le navire sombrait. » Peut-être la comparai- 
son maritime est-elle ambitieuse, mais elle exprime bien l'état de 
détresse dans lequel le pays était tombé. Que faire, alors ? L'im- 
pôt restait comme l'unique ressource. Mais quel impôt ? « Serait-ce 
« l'impôt indirect? Tout le monde sait que cet impôt a pour base 
« la consommation. Or, à la suite de toute révolution, la con- 
c< sommation s'arrête forcément. » 

m résisterait pas, il fléchirait sous le fardeau qu'eût supporte l'impôt direct. » 
(Discours du i5 avril i833.j Le mot solidité employé par Thiers est bien le mot 
propre. Nous l'avons adopté d'après lui. 

(1) « Lorsque, dans des circonstances imprévues, on est obligé d'accroître tout 
« à coup le revenu de l'Etat, une contribution indirecte ne peut point promettre 
« un résultat prochain assuré... De plus, les contributions indirectes peuvent 
« diminuer la consommation, être vaincues par la fraude, ne pas trouver de 
« soumission. Tout y est incertain et problématique. » (Discours de M. de Ba- 
ranle, directeur général, au sujet de la loi du 28 avril 18 16.) 
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A défaut de l'impôt indirect, l'impôt direct vint offrir heureuse- 
ment sa précieuse réserve : « Bon gré, mal gré j'étais donc rejeté 
« de position en position à une seule et dernière issue : Vinipôt 
« direct, dont les rôles étaient distribués et dont la perception 
« pouvait avoir lieu le lendemain (i). » 

L'impôt direct, seul ainsi, dans cette terrible crise, fut en me- 
sure de fournir à l'Etat le supplément de ressources qui lui per- 
mit d'éviter la banqueroute, supplément considérable puisqu'il 
atteignit 190 millions effectivement recouvrés (2). « Si l'impôt des 
« /jf> centimes, a-t-on dit, a tué la République, il a sauvé le gou- 
u reniement. » — « (j race à l'impôt des 4$ centimes, on a pu 
u jMiver la rente, les caisses d'épargne, les bons du Trésor, les 
« cautionnements, etc., réorganiser l'armée, continuer les travaux 
h publies, rétablir la tranquillité, faire face à tous les services. 
h (iruee à rini|K^t des 45 centimes, le gouvernement provisoire a 
n sauvé la K rau ce de la guerre civile et de la banqueroute (3) ! » 

K» même, en 1870, 187 1 et 1872, on vit les contributions 
il i ri v tas maintenir leur position, sans Héchir sous le coup des 
évonomonU. Klles rapportèrent, pendant ebacune de ces années 
de. trouble, exactement les sommes pour lesquelles elles avaient 
été évaluées au\ budgets de prévision, un peu plus môme quel- 
que lois, M» il : 



\i> 1 :«.••» jLitï'ivuu passades sont extraits d'une petite brochure in-18 publiée 
pat iiaiuii-i-k'.4£c* ci uiiiiulce C Impôt des 4^ centimes. 
l.i; màiu-. .mu m* dit encore ailleurs : « Le gouvernement de la République 

* ^'"\.m il itHift'r a Mirvlrver l'impôt indirect qui a pour base la consommation 
» tl ijiti. pestai •ptcialement sur le travail, trappe proportionnellement plus 
» am U-- (Mut 10 «juo mu* le riche? C'eût été mentir à son origine... 

« l 'uujku dri ^ centimes était donc une mesure de salut, non de fiscalité. 
- K f.UiL U >«4io xotuiioii, simple, sensée, légère au travailleur et au pauvre. » 
i-v*vv..-v .*( :,* Ua\Kutum de i8.i#, t. VII.) 

l*> i'u -..tu vjuo les fo centimes en question furent ajoutés, non pas seulement 
+w tu 111.-1)1.41. mai* au bloc tout entier des contributions directes, centimes addi- 
uviuul. amipii^, telles qu'elles figuraient en total dans les rôles. 

, •» M.'iiii- t»i maure ; î* Impôt des 45 centimes. L'auteur y ajoute, à un point 
il *•«. f'.u. \w -.vmuu'1 : m L'impopularité sembla alors attachée à un nom, à un 

U • ■mm. 1 u luMiiiur, c'est |H.'U ! on le sac ri U a. Cet homme, ce fut moi. <Juoi 

• •!■ l'iu. iiftiiuvl" J étais devenu l'homme des 45 centimes. 11 est des époque* 
nu i. |M>u\iiit c'o-4 le martyre 1 Je me suis volontairement ottert en sacrifice 

i->« u,M'.«>iiU a » il uuo situation terrible. Mais l'injustice n'a qu'un temps I » 
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En 1870 : 586.000.000 de francs; 
En 187 1 : 58i.3oo.ooo — 
En 1872 : 6o4.5oo.ooo — 

Les seules différences avec les évaluations furent les suivantes : 

Impôts directs, 1870. — En plus aux recouvrements.. • 3.25i.ooo 

— 1 87 1 . — En moins aux recouvrements. 1 2 .868.58o 

— 1872. — En plus aux recouvrements.. 5.o34.ooo 

Pendant ce temps, les impôts indirects, en pleine déroute, se 
soldaient par des moins-values de plus de i5o millions. 

De môme, au cours de la crise, moins intense sans doute, qui 
sévit sur nos budgets après 1880, la stabilité des impôts directs 
fut encore remarquable : 

Impôts directs ; 

i883 — En plus aux recouvrements 7.745.000 fr. 

1884 — En plus aux recouvrements 3.675.000 — 

i885 — En moins aux recouvrements 2.756.000 — 

1 886 — En moins aux recouvrements 2 . 786 . 000 — 

Les oscillations desimpôts indirects, au contraire, s'accentuèrent 
dans le sens de la baisse d'une manière continue : 

Impôts indirects : 

i883 — En moins aux recouvrements. ... 68.021 .000 fr. 

1884 — En moins aux recouvrements 47.q63.88o — 

i885 — En moins aux recouvrements. ... 3i .943.940 — 

1886 — En moins aux recouvrements. ... 65.621 .940 — 

D'ailleurs, le fait seul du poids des centimes additionnels dont 
les contributions directes supportent normalement la surcharge, 
poids sans cesse progressif, qui en est arrivé aujourd'hui à dépas- 
ser souvent le principal, suffirait à prouver leur singulière soli- 
dité. 

Sans doute, quand la richesse du pays se développe, quand la 
prospérité sourit, on se laisserait volontiers aller à préférer les 
brillantes évolutions des impôts indirects, dont nous allons parler. 
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Mais qu'une guerre, qu'une révolution surviennent, que la moin- 
dre crise môme se produise, on se remet vite à apprécier la soli- 
dité des contributions directes, dont les contingents et les rùles 
nominatifs continuent, sans s'émouvoir, à procurer au Trésor un 
chiffre normal de perceptions, plus que jamais nécessaires. 

§ 3. — Facilités de perception et progression du rendement 
des impôts indirects. 

Aux mérites des impôts directs (i), les impôts indirects oppo- 
sent leurs deux qualités suivantes : facilité de perception et pro- 
gression de rendement. 

La définition môme des impôts indirects explique la facilité de 
leur perception. Naissant à l'occasion d'une consommation ou d'un 
service rendu, ils ne surprennent personne. Le public vient à leur 
rencontre, son argent à la main. Celui qui achète, hérite, plaide, 
voyage, chasse, fume, etc., est prôt à payer la chose profitable, 
pour laquelle des fonds lui sont demandés. 

Sous un aspect bien différent apparaît l'impôt direct, avec ses 
rôles à échéance périodique, tombant toujours mal à propos et ne 
laissant au contribuable, en retour de son versement, qu'une quit- 
tance extraite d'un livre à souche. 

L'habileté que met l'impôt indirect à dissimuler sa présence 
facilite, d'ailleurs, encore ses perceptions. Ses tarifs se confondent 
avec la valeur même des marchandises ou des services rendus. 
Beaucoup de ménagères ne se doutent pas qu'il existe une taxe de 
douane sur le café : très peu d'entre elles connaissent exactement 
le montant des droits sur le sucre, sur le sel, sur les bougies, etc. 



(i) Nous ne mentionnons pas ici, parmi les qualités des impôts directs, celle 
qui leur permet de pratiquer de larges dégrèvements à leur base en faveur des 
contribuables à faible rcvenu,parce que nous devons en parler plus loin à pro- 
pos des impôts sur la fortune assise. De même, nous renvoyons encore au cha- 
pitre XXIV où sera traitée cette division fiscale, pour citer une autre qualité 
des impôts directs consistant dans ce fait que leur assiette repose toujours sur 
une propriété au soleil. Les taxes directes et les taxes sur la propriété se confon- 
dent par certains points qu'il est impossible de dégager dès maintenant d'une 
manière complète. 



IMPOTS DIRECTS ET INDIRECTS 3H 

Elles acquittent la note de l'épicier sans distinguer la part qui 
revient en propre à ce commerçant, et celle que recueille le Tré- 
sor. Combien de voyageurs prennent leurs billets de chemin de 
fer, ou payent leur cocher, sans se rendre compte des prélèvements 
opérés par le fisc sur les entreprises de transport ! Môme les droits 
sur les successions, les droits sur les ventes d'immeubles, de meu- 
bles, les droits judiciaires, etc., englobés dans le total des borde- 
reaux des officiers ministériels, ne frappent souvent pas les yeux 
du contribuable, ou les frappent moins, en tous cas, que s'ils 
étaient présentés isolément. 

Hippolyte Taine, dans les Origines de la France contempo- 
raine, a décrit ces phénomènes mieux qu'un financier de profes- 
sion : « Sur toute la surface du territoire, dit-il, dans chaque ville 
« ou village, regardez la boutique du débitant. Tous les jours, et 
« toute la journée, les consommateurs s'y succèdent : incessam- 
« ment leurs gros sous, leurs petites pièces blanches sonnent sur 
« le comptoir. Dans chaque petite pièce, dans chaque gros sou, 
« il y a, pour lé fisc, tant de centimes. C'est là sa part, et il est 
« bien sûr de l'avoir, car il la tient déjà, il l'a touchée d'avance... 
« Vous aurez beau dire au public consommateur que, sur les 4o 
« sous que lui coûte une livre de café, l'Etat prend i5 sous, que 
cf sur les deux sous que lui coûte une livre de sel, l'Etat prend 
« cinq centimes, ce n'est là pour lui qu'une idée nue, qu'un chif- 
« fre en l'air. Son impression serait tout autre, si, à côté de l'épi- 
« cier qui lui pèse son sel et son café, il voyait, de ses yeux, 
« l'employé des douanes et des salines ramasser sur le comptoir 
« les cinq centimes et les quinze sous... 

« L'acheteur qui vient se faire tondre ne voit pas les ciseaux, 
« ou, du moins, il n'en a pas la sensation distincte. Or, chez 
« l'homme du peuple, chez le mouton ordinaire, c'est la sensation 
« directe, actuelle, animale, qui provoque les cris, les soubre- 
« sauts convulsifs, les coups de tête, l'effarement et l'affolement 
« contagieux (i). » 

(i) Il faut lire en entier la description à la fois imagée et précise que H. Taine 
trace des impôts directs et indirects, pour se réjouir de voir comment, sous la 
plume d'uo éloquent interprète, les finances prennent rang dans l'histoire. 
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Encore ici, tout autre est l'impôt direct dont le bordereau an- 
nuel énonce crilntent au contribuable le montant de sa dette, sans 
lui laisser le bénéfice de l'illusion (i). 

A ces premières supériorités : facilité de payement et aptitude à 
cacher la main du fisc (2), l'impôt indirect ajoute celle qui résulte 
de la progression incessante de son rendement. 

Atteignant, en effet, les manifestations quotidiennes de la ri- 
chesse publique, s'associant, d'une manière intime et constante, à 
ses oscillations, il progresse d'emblée avec elle, pendant les pério- 
des de prospérité. Comme, en définitive, ces périodes prospères, 
malgré de trop fréquentes défaillances, sont encore celles qui 
durent le plus longtemps dans presque tous les pays, le tableau 
des recouvrements des impôts indirects présente les merveilleuses 
plus-values suivantes : 

Produits des impôts indirects et des monopoles Ji seaux 

de i83o à igo3 (3) . 
i83o 574.572.000 fr. 

18/17 824.982.000 — 

1802 8io.3io.ooo — 

1869 1.328. 910. 000 — 

1903 2 . 55o , 000 . 000 — 

Taux de la progression par rapport à la première année 
de chaque période. 

De i83o à 1847 43. 5o p. 100 

De 1802 à 18G9 04 .00 p. 100 

De 18G9 à 1903 88.00 p. 100 

(i) « Percevoir l'impôt direct, dit encore H. Ta i ne. c'est pratiquer sur le con- 
« tribuable une opération chirurgicale qui lui enlève un morceau de sa substance. 
« 11 en souffre et ue s'y soumet que par contrainte. » (Origines de la France 
contemporaine.) 

(a) L'impôt indirect mérite bien l'apostrophe suivante qu'un orateur allemaud 
lui adressa à l'époque de Ia discussion de lu suppression de l'impôt sur la viande 
(loi du u5 mai 187.'*) : <* C'est un excellent moyen de chloroformiser le patient 
« pour le saigner sans qu'il le sente.» (Discours do M. Virchow. Annuaire de la 
Société de législation comparée, 1874.) 

(3) Ces chiîFres. composés au moyen des comptes généraux des finances, ne 
comprennent pas les mêmes éléments que les chiffres de l'exposé ministériel cite 
jilus loin, avec lesquels, des lors, ils ne concordent pas. 
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Ces chiffres deviendraient encore plus démonstratifs, si Ton 
pouvait en dég-açer la marche spontanée de l'impôt, en dehors 
de l'effet des modifications ou créations de taxes. Le ministre 
des finances, grâce au concours de ses bureaux de comptabilité, 
a donné les résultats d'une telle ventilation pour la période 18C9- 
1889, dans son exposé des motifs du budget de i8q3. D'après 
lui, au cours de ces vinjrt années, sur une augmentation totale de 
770 millions, les impôts indirects ont gcisrnë spontanément, par 
le seul fait de leur développement naturel, 876 millions, les 3g4 
millions restants étant dus aux mesures législatives, créations ou 
augmentations de taxes (1). 

« L'influence des mesures législatives, dit le ministre, l'empor- 
te terait légèrement jusqu'en 1889 sur celle du développement 
« régulier de la richesse nationale ; mais l'exercice 1890, à lui 
« seul, a compensé et au delà cette différence, et les abondantes 
« plus-values de 189 1 achèveraient, s'il en était besoin, la démons- 
« tration. Elle est d'autant plus concluante que la France a au- 
« jourd'hui moins de territoire qu'en 1869 et qu'elle n'a pas plus 
« d'habitants. 

« Ainsi, c'est un fait irrécusable : l'augmentation des revenus 
« publics, depuis la chute de l'Empire, a été due moins au 
« législateur qu'au contribuable. » (Exposé des motifs du budget 
«Je 1893, 10 mars 1892.) (2). 

En dehors, d'ailleurs, des récapitulations par périodes, il suffit 
de rappeler les plus-values annuelles de 100 millions, de i5o mil- 
lions, qui éclosent sous nos yeux. 

Pendant ce temps, les contributions directes poursuivent leur 
marche sûre, mais lente. L'exposé précité, qui les a soumises au 

(1) Le ministre des finances présentait corrélativement lu tableau de la pro- 
gression des divers cléments de la richesse publique, dont la progression des 
impôts indirects n'est que la conséquence. 

(2) Les calculs ci-dessus embrassent non seulement les quatre grandes con- 
tributions directes, mais aussi les taxes assimilées. 

Dans un autre travail (Dirtionnaire d'économie poh'titjue* v° Impôt , en n#» 
parlant que des quatre contributions directes, nous avions donne les chillres 
suivants : 

i8flg Sari.Tion.ooo fr. 

1880 407.913.000 — 

Progression depuis le début de la période : aG p. 100. 
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même examen statistique que les impôts indirects, constate que, 
de 1869 à 1889, les recouvrements effectués pour le compte de 
l'Etat par l'administration des contributions directes ont passé de 
34o millions à 471, soit une augmentation globale de i3i millions. 
Or, sur ces i3i millions, 77 millions seulement proviennent de 
plus-values propres à l'impôt lui-môme. Les 54 millions restants 
résultent de mesures législatives. Ici donc la plus-value sponta- 
née ne représente plus, dans ces vingt années, que 22, G p. 100, 
lorsqu'elle représentait 35 p. 100 pour les impôts indirects. 

Partout les impôts indirects jouissent de la même faculté d'ex- 
pansion (1). Si, dans les statistiques anglaises jusqu'à la guerre 
de l'Afrique du Sud, et dans celles des Etats-Unis, leur masse 
semble à première vue demeurer station naire ou même décroître, 
cela tient uniquement aux larges dégrèvements pratiqués dans 
chacun de ces deux pays. 

Ainsi, en Angleterre, le montant de ces impôts pour 1876-1877 
s'élevait à 1.447 millions de francs, tandis que, quinze ans après, 
pour 1890-1891, il n'atteint plus que 1.443 millions. C'est que, 
dans cet intervalle, les droits sur le thé, sur les transports par 
chemin de fer, sur les tabacs, sur l'argenterie, etc., ont été dimi- 
nués ou supprimés, que plus de 180 millions de perceptions ont 
été abandonnés aux autorités locales à partir de 1888, et qu'inver- 
sement très peu de droits ont été relevés. La baisse apparente des 
produits indirects se transformerait en plus-value considérable si 
l'effet législatif des dégrèvements était éliminé. En 1898-1 899, der- 
nière année antérieure à la guerre sud-africaine, les impôts indi- 
rects avaient déjà regagné le niveau de 1.795 millions. 

En résumé, comme l'a dit Thiers : « L'impôt direct ne donne 
« que ce qu'on lui demande. L'impôt indirect, au contraire, varie 
« comme la prospérité. C'est la corne d'abondance qui donne 
« plus quon ne s'y attendait. » (Discours du i5 avril i833.) 



(1) M. Becrnaert, ministre des finances, disait a la Chambre des représentants 
de Belgique : « La contribution foncière est restée à peu près ce qu'elle était il 
« y a un demi-siècle; la contribution personnelle ne s'est pas accrue oon plus. 
« Ce qui a augmenté, ce sont les contributions indirectes parce que celles-ci 
grossissent avec les besoins. » (Séance du 19 jaillet 1893.) 
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| 4- — Proportion dans laquelle doiuent figurer les impôts 
directs et indirects dans un budget régulier. Opinions de 
Thiers, de Gladstone, etc. Impossibilité de résoudre la ques- 
tion par une formule. 

La description des qualités réciproques de l'impôt direct et 
indirect conduit logiquement à rechercher quelle place propor- 
tionnelle chacun d'eux doit occuper dans un budget bien ordonné. 
Malheureusement, la question ne comporte pas de réponse pré- 
cise. Sans doute, on peut affirmer, tout d'abord, la nécessité d'u- 
tiliser conjointement les services de l'un et de l'autre. L'énormité 
des budgets actuels ne saurait permettre de se passer de leur 
double concours. Même les projets radicaux, partisans nés des 
taxes directes, admettent par nécessité le maintien d'un lot sou- 
vent considérable de taxes indirectes. 

L'exemple de l'assemblée nationale de 1789, d'ailleurs, qui se 
laissa entraîner à exclure de son programme les impôts indirects 
n'est pas encourageant, puisque c'est de la suppression des bar- 
rières, prononcée sous le coup des révoltes populaires, que datent 
les déficits, prélude des assignats et delà faillite. « Et tout cela, 
«dit Thiers, parce qu'on avait cru pouvoir faire exister un Etat 
« comme la France sans impôts de consommation. » 

« Quelle fut, continue Thiers, la première pensée de Napoléon 
«c qui ramena l'ordre en France? Ce fut de suppléer au vide des 
« impôts indirects. On n'accusera certainement pas Napoléon d'a- 
ir voirété anglomane, d'fivoir partagé les théories d'un pays comme 
« l'Angleterre, où l'on aime mieux l'impôt. indirect que l'impôt 
« direct!... Cependant, comme il y avait nécessité de pourvoir à 
« toutes les insuffisances, Napoléon créa d'abord l'impôt du sel, et 
« bientôt après l'impôt des boissons... 

« Je dis que, dans tous les pays bien constitués, il faut d'une 
€ part l'impôt direct et de l'autre l'impôt indirect ou de consom- 
« mation. Ces deux bases sont essentielles. 

a II faut, d'un côté, l'impôt direct à cause de sa solidité, qui lui 
« permet de résister en temps de guerre, et, de l'autre, l'impôt 
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« indirect, parce que, sous l'influence du soleil de la paix, perraet- 
« lez-moi cette expression, il s'épanouit, il s'étend. » (Discours 
sur l'impôt du revenu, i5 avril 1833.") 

Des déclarations analogues pourraient élre extraites des ouvra- 
ges de presque tous les économistes. 

Citons encore seulement les expressions imagées par lesquelles 
un homme a la fois théoricien et chef de gouvernement, Glad- 
stone, se refusa à opter entre l'impôt direct et l'impôt indirect Jes 
jugeant tous deux nécessaires. Il les comparait à <c deux sœurs 
« également pleines d'attraits, ayant pour père et pour mère le 
« besoin et l'invention, introduites dans la société de Londres, 
« chacune avec une riche dot, susceptibles d'avoir, toutes deux, 
« leurs admirateurs particulière.... mais auxquelles le Chancelier 
« de l'Echiquier doit rendre des hommages absolument sem- 
« blables, sans aucune préférence pour l'une ou pour l'autre. » 
(Discours de Gladstone du 10 avril 1861.) 

Léon Faucher, ancien ministre, dit également : a A quoi bon 
« débattre, comme en champ clos, les mérites respectifs de Fim- 
« pôt direct et indirect, puisque nous avons besoin de l'un et 
« de l'autre? Tout au plus pourrait-on invoquer la convenance de 
<c développer en temps de paix les taxes indirectes et de réserver 
« pour les cas de guerre la pesée à faire porter sur les taxes di- 
<c rectes ou foncières, auxquelles la fortune acquise ne peut pas se 
« dérober. » (Mélanges d'économie politique et de finances.) 

Ces préambules ne font qu'aggraver la difficulté de la solution, 
puisque la coexistence des impôts directs et indirects dans les 
budgets implique la nécessité d'y déterminer leur proportion ré- 
ciproque. Cependant tout au plus peut-on formulera ce sujet des 
indications générales et forcément vagues. 

Par exemple, de la qualité de solidité attribuée aux impôts 
directs, se dégage, en ce qui les concerne, l'idée que, susceptibles 
de devenir aux époques de crise une précieuse réserve, ils doi- 
vent, pour remplir efficacement ce rôle, avoir été soigneusement 
ménagés dans les temps prospères. Loin donc de pousser leur 
rendement à l'excès, il faut alors le modérer avec une jalouse pré- 
voyance. La règle ici consisterait à créer des cadres très étendus, 
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avec le moindre effectif possible, prôts à recevoir des renforts dans 
les années de crise. 

Uincome-tax anglais constitue un parfait modèle de cette 
tactique. Avant la guerre sud-africaine, avons-nous vu, son ren- 
dement moyen n'excédait pas 45o millions de fr. Sans rien chan- 
ger à son organisme, il a suffi d'élever ses tarifs ménagés jusque- 
là pour obtenir, du jour au lendemain, près d'un milliard. 

En France, malheureusement, les contributions directes, moins 
prudemment conduites, seraient peut-être incapables aujourd'hui 
de renouveler l'effort de 1848. 

Un autre motif, d'ailleurs, celui de la forme nominative, engage 
à modérer la tension des impots directs. L'aspect brutal des rôles 
et des avertissements, en effet, risque d'effaroucher le contribua- 
ble etde provoquer des résistances si le montant de la note à 
payer s'exagérait imprudemment. Aussi constate-t-on, avec curio- 
sité, mais sans surprise, dans les tableaux statistiques dressés par 
les soins de M. Giuseppo Gerboni, directeur général de la comp- 
tabilité italienne, qu'un taux à peu près constant de 12 fr. par 
habitant demeure le niveau auquel la plupart des gouvernements 
limitent le montant de leurs contributions directes ( 1). 

Proportion des recettes de V impôt direct par habitant. 

Autriche-Hongrie 1 2 fr. o4 

France 12 43 

Angleterre 12 o5 

(1) Au contraire, en considérant, dans la suite des mômes tableaux, la situa- 
tion des impôts indirects, on y constate les variations considérables sui- 
vantes : 

I 'HQI'QRtiow nr.s «eokttm pa r habitast 

Impôts indirect* sur Timbre, enrejputre- 
les consommation» ment, smevsions, 

et monopoles. droits su ries trans- 

ports, etc. 

Autriche-Hongrie 1 1 fr. 6/» b ir. 93 

France 30 18 90 81 

Allemaçne i3 1a 4 7& 

Angleterre 29 88 ,0 3a 

Italie 19 9 3 !> 70 

Espagne 18 kl 8 7 f > 

{Statistica comparât a, par Giuscppc Cerboni, directeur général de la compta- 
bilité publique. Rome, 1889.) 
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Italie 12 fr. 89 

Allemagne 7 20 

Espagne i5 57 

L'uniformité de cette moyenne de 12 fr. en Autriche-Hongrie, 
en France, en Angleterre et en Italie, serait difficile à expliquer 
autrement que par les considérations précédentes. 

Cependant, encore ici, des réserves sont nécessaires. Car, depuis 
i883, la moyenne de 12 fr. ne s'est pas maintenue partout. En 
France, sans doute, le taux actuel de i3 fr. s'en écarte peu. Mais 
en Angleterre, c'est 24 fr. 58, le double, qui est apparu, excep- 
tionnellement il est vrai, et temporairement, lors de l'augmenta- 
tion de Yincome-iax à la suite de la guerre sud-africaine. 

Pour les impôts indirects, la règle va consister simplement à 
résister aux tentations suscitées par leur facilité de perception et 
leur rendement progressif et spontané, règle plus que toute autre 
empreinte du caractère vague auquel nous avons dit qu'il fallait 
ici se résigner, utile cependant à formuler, car on a toujours 
avantage a rcconnaître,par avance, les points faibles de la défense 
pour mieux résister aux assauts. Puisque les impôts directs sont 
devenus depuis longtemps insuffisants, il faut bien, pour continuer 
à marcher, s'adresser aux impôts indirects. Or, ceux-ci, dans les 
pays riches, ne demandent qu'à favoriser l'abus qu'on veut faire 
d'eux. Chaque fois que le Parlement se laisse aller à la fatale 
obsession d'augmenter les dépenses publiques, presque à coup sûr 
il s'adresse aux impôts indirects, qui devancent même le plus 
souvent les désirs par leurs plus-values spontanées. C'est sur eux, 
dès lors, qu'il convient de veiller, puisque c'est par eux que les 
tentations dépensières trouvent satisfaction. 

Bismarck disait en 188 1 : « Quand je pense que l'impôt des 
« boissons en France rapporte l\5o millions de francs, que le 
« tabac rapporte presque autant, le timbre et l'enregistrement 
« davantage, j'en éprouve une certaine humiliation et je me dis: 
« Est-ce que nous serions moins intelligents, est-ce que nous 
« aurions moins le sens des affaires que les Français ? » (Land- 
tag prussien, 4 février 1 881.) Depuis longtemps, d'ailleurs, il 
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ne dissimulait pas ses préférences: « Vous savez, disait-il, que je 
« suis opposé aux contributions directes et partisan des impôts 
a indirects, que j'aspire sur ce point à une réforme complète, qui 
« changera en richesse la pauvreté actuelle de l'empire. » (fiei- 
chslag, 22 février 1878.) Le chancelier, en effet, voulant consacrer 
des centaines de millions aux armements militaires, constructions 
maritimes, canaux, etc., ne tarda pas à transformer les impôts 
sur le sucre et l'alcool, à perfectionner l'impôt sur le tabac, les 
bières, les sels, etc., afin de leur faire rendre les sommes dont il 
avait besoin (1). 

Le débordement des impôts indirects constitue ainsi un fait 
fatal (2), étant donnée la fatalité corrélative du débordement des 
dépenses publiques. Ce sont les appétits budgétaires qui détermi- 
nent, en somme, la mesure des impôts indirects. On voit combien 
ici la science financière devient incompétente. 

Tout au plus peut-elle, pour terminer, fournir quelques rensei- 
gnements sur la proportion effective d'impôts directs et indirects 
existant dans les différents pays (3). 

Les uns avancés en civilisation, accablés de charges militaires 
et d'arrérages de dettes, désireux, quand môme, de pourvoir encore 



(1) En treize ans, de 1878-79 à 1891-1892, les impôts indirects progressèrent 
en Allemagne de 433. 864. 100 m., ou 54a.33o.ooo fr., soit, par rapport au point 
de départ, de 179 p. 100. Corrélativement, les dépenses de l'armée, de la ma- 
rine, des pensions, delà dette publique, etc., ont augmenté dans la même me- 
sure. (Extrait de l'A B C libéral de M. Richter.) 

(s) Fatal dans certains pays et dans certains moments seulcment.Car il fut un 
temps où l'Angleterre savait résister à cette soi-disant fatalité. Ainsi en i885 
le cabinet Gladstone tomba devant le refus du Parlement de sanctionner ses 
projets d'augmentation des impôts indirects. On fit alors remarquer que cette 
solution «r sonnait, pour ainsi dire. le glas de l'impôt indirect ». En 1893, de 
même, pour combler le déficit de 43 millions du budget 1893- 1894, le Chance- 
lier de l'Echiquier ne crut plus devoir chercher de ressources ailleurs que dans 
la création d'un penny supplémentaire sur Vincome-lax (a8 avril i8o3). 

(3) La proportion effective des impôts directs et indirects est toujours très 
difficile à préciser. Faut-il nommer impôts indirects les péages, tels que les 
droits sur les transports, sur les canaux ? Les produits des monopoles fiscaux 
constituent-ils des impôts indirects? Dans le cas de l'affirmative, est-ce leur 
produit brut qu'il faut compter, ou leur produit net, ou seulement le bénéfice 
d'Etal excédant le bénéfice industriel normal ? Beaucoup d'autres questions de- 
meurant encore sans réponse certaine, les proportions ci-dessus ne peuvent être 
données que sous toutes réserves, à titre uniquement d'indications approxima- 
tives. 
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à toutes sortes de besoins coilteux, attribuent aux produits des 
impots indirects une part de 78 p. 100 dans le total de leurs 
recettes fiscales, comme la France, ou de 08 p. 100 comme l'An- 
gleterre, ou de près de 80 p. 100 comme la Russie, tandis que 
d'autres pays, plus primitifs, moins civilisés (1), à visées plus mo- 
destes, à besoins plus contenus, tels que la Tunisie, les Indes, la 
Corée, Y Egypte, ne laissent prélever par les impôts indirects qu'un 
lot de recettes de 55 p. 100, de 5o p. 100, ou même de 3o p. 100. 

Sans quitter la France, d'ailleurs, il suffit de remonter à un 
siècle en arrière, ou seulement à trois quarts de siècle, pour y 
trouver, en 181 G par exemple, une proportion de 54,5 p. 100, 
qui, dès i83i, s'élève à GGp. 100. En i84G cependant, Léon Fau- 
cher pouvait encore écrire: «En France, l'impôt direct est la base 
« principale du revenu. » 

Les circonstances et les milieux gouvernent donc, en résumé, 
cette matière. Les impôts indirects sont de simples agents d'exé- 
cution, très tentateurs, des volontés des gouvernants. Il faut, dès 
lors, se méfier d'eux. 

(1) Thiers, dans son livre sur la Propriété, en 1848, a beaucoup exagéré 
cette idée : « L'impôt indirect, dit-il, est l'impôt des pays avancés en civi- 
« lisation, tandis que l'impôi direct est celui des pays barbares. La première 
« chose qu'un gouvernement sait faire, c'est de demander à chaque homme, à 
« chaque terre, une certaine somme. Les Turcs, le bâion à la main, savent bien 
€ percevoir le miri... Mais tandis que la Turquie vit du min, l'Angleterre rit 
« de l'excise et des douanes, après avoir aboli l'impôt foncier. En uu mot, pays 
« pauvre, pays esclave et impôt direct. Pays riche, pays libre et impôt indi- 
« rect. » 

Evidemment, Thiers, dominé par le désir de combattre tous les projets désor- 
donnés qui se produisaient à cette époque sous forme de nouveaux impôts di- 
rects, a dû excéder sa propre pensée. Cependant, eu atténuant ses expressions, 
on peut reconnaître que l'impôt iudirect est, eu effet, l'apanage des pays civi- 
lisés, ou plutôt des pays à gros budgets. 



CHAPITRE XXII 

IMPÔTS DE RÉPARTITION ET DE QUOTITÉ 



Dans le sein des impôts directs, existe une subdivision impor- 
tante à laquelle il a été déjà fait allusion, celle des contributions 
de répartition et des contributions de quotité. 

| i . — Définition et caractères généraux. 

Voici comment l'Instruction générale des finances définit les 
unes et les autres: « L'impôt de répartition est celui dont la 
« somme totale, fixée d'avance par la loi de finances, se répartit 
« de degrés en degrés entre les départements, les arrondissements, 
« les communes et les contribuables. 

« L'impôt de quotité est celui dont lestaxes résultent de l'appli- 
<< cation à des éléments variables de tarifs ou de quotités détermi- 
ne néeset dont, par conséquent, les produits ne peuvent être évalués 
« que d'une manière approximative au budget de l'Etat. » 

On peut réduire cette formule un peu longue à la suivante : 

« L'impôt de répartition est celui dont le montant total, déter- 
« miné d'avance et réparti de groupe en groupe jusqu'au contri- 
te buable, doit être intégralement recouvré. 

« L'impôt de quotité est celui dont l'autorité législative se borne 
« à évaluer le produit, après en avoir déterminé les tarifs. » 

Ainsi, pour l'un, la loi détermine la somme totale à recouvrer, 
pour l'autre, elle se borne à déterminer les tarifs. Le produit du 
premier se composera exactement du montant fixé d'avance par la 
loi. Le produit du second variera suivant les résultats de l'appli- 
cation des tarifs aux matières imposées. Telles sont les distinc- 
tions fondamentales de ces deux sortes de taxes directes. 

21 
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Les mérites de l'impôt de répartition ont été souvent très con- 
testés. On lui reproche de constituer un procédé barbare, « c'est, 
« dit-on, la forme par excellence de la contribution de g-uerre, de 
« celle dont le vainqueur frappe le pays vaincu : c'est un procédé 
«r indigne d'un peuple civilisé, soucieux d.e ne faire supporter à 
« chacun que la part qui lui incombe réellement dans l'ensemble 
« des charges publiques ( i) ». M. Paul Leroy-Beaulieu considère 
de môme l'impôt de répartition comme une sorte de rançon impo- 
sée au contribuable. « Ce sont, dit-il, des taxes barbares, dignes 
« des gouvernements rudimentaires (a). » 

Les gouvernements rudimentaires dont il s'agit qui, par impuis- 
sance ou par despotisme, assignent arbitrairement un tribut glo- 
bal à chaque division de leur territoire, sans s'inquiéter des pro- 
cédés de recouvrement, commettent effectivement un acte barbare. 
Mais tout autres furent les sentiments de l'assemblée nationale de 
1789, lorsqu'elle organisa l'impôt de répartition, voulant alors, 
au contraire, délimiter rationnellement, en conformité des nou- 
veaux droits constitutionnels, les attributions fiscales réciproques 
de l'Etat et des particuliers. A l'Etat fut dévolu le droit de fixer 
le montaul des recettes et de désigner la nature propre de chaque 
impôt. Aux contribuables revint le pouvoir de répartir librement 
eux-mémes,dansleur sein, les impôts déterminés parla législature. 

« Avec le système de la quotité, disait La Rochefoucauld, la 
« fixation de la cote de chaque contribuable est un procès entre 
« lui et le percepteur (3). Au contraire, la surveillance s'établit 

(i) Rapport sur. l'assiette de l'impôt par M. ltallue. Chambre des députés, 
2f> novembre 188G. 

(a) Société d'économie politique, séance du 5 novembre i885. Dans son Traité 
fie la science, de* finances* M. l'aul Lcroy-Beaulieu accuse de même l'impôt de 
répartition d'être un expédient contraire à l'équité et nuisible aux intérêts du 
Trésor, d'entraîner de nombreuses et graves inégalités à chacuu de ses éche- 
lons, etc. (G 8 édition, 1899). 

(3) Turbot avait déjà dit, en termes plus succincts, que. dans le système de 
la quotité, « l'Etat est seul contre tous ». 

L'Assemblée constituant, d'ailleurs, fit valoir en faveur de la répartition un 
autre ordre de cousidératious. « Votre comité, disait La Rochcfoucauld.a pensé 
« que les besoins de l'Etat doivent être la seule mesure des contributions, que. 
« ces besoins étant variables, la somme «les contributions doit y rester toujours 
« exactement proportionnée... qu'il fallait donc s'en tenir à ce principe que la 
u contribution doit tire fixée d'après les besoins de l'Etat reconnus et déclarés 
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« tout naturellement lorsque chacun est intéressé à ce que son 
a voisin paye ce qu'il doit payer. Votre comité a donc pensé à cet 
<sc égard que la contribution doit être d'une somme déterminée. » 
(Rapport au n septembre 1790.) En conséquence, la Constitution 
de 1791 inséra parmi ses dispositions cette maxime libérale : tous 
les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement des contri- 
butions. 

Si donc certains émirs orientaux, certains conquérants brutaux, 
ont commis des abus au nom de la répartition, la Révolution, au 
contraire, a voulu en faire un instrument de progrès en l'inscri- 
vant comme une innovation libérale dans sa Constitution. 

Le système dans son principe demeure ainsi tout au moins dis- 
cutable. Reste sa mise en application, beaucoup moins défenda- 
ble, que nous allons examiner. 

§ 2. — Défaut de proportionnalité des impôts de répartition. 

Le défaut de proportionnalité des impôts de répartition résulte 
d'abord de l'imperfection des statistiques qui servent à déterminer 
leurs contingents (1). Ainsi, en ce qui concerne les contingents 
de la contribution foncière en France, non seulement leur répar- 
tition initiale en 1791 entre les déparlements, les districts et les 
communes fut opérée arbitrairement, d'après les chiffres des aa- 
ciennes contributions que tout le monde condamnait, mais le temps 
aggrava singulièrement les erreurs initiales. Car, tandis que les 
revenus individuels, poussés en tous sens par les causes multiples 
qui les affectent, s'accroissaient ici, s'abaissaient là, clans les con- 
ditions les plus variables, les dits contingents maintenaient im- 
passiblement leurs chiffres primitifs. Il en résulta nécessairement 
des inégalités criantes, que de tardives enquêtes ordonnées en 



• par les représentants du peuple et que, par conséquent, la contribution doit 
« être d'une somme déterminée. » (Rapport du 11 septembre 1790.) 

(1) Le contingent peut être défini : « la part d'impôt assignée à chaque cir- 
«r conscription ». C'est la somme à répartir. 11 y a le contingent global déter- 
mine par le Corps législatif pour l'ensemble du pays, puis les contingents parti- 
culiers déterminés de proche en proche, pour les départements, les arrondisse- 
ments et les communes. 
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1819-1821, en i85i et en 1874 révélèrent officiellement. La der- 
nière, par exemple, celle de 1 879-1 881, constata que la propor- 
tion de l'impôt au revenu, dans certains départements, s'abaissait 
à a.5o p. 100, et montait, dans d'autres départements, à 7.21 
p. 100. Dans le sein des arrondissements l'écart s'étendait de 
0.74 à 9.17 p. 100, dans le sein des cantons de 1 à i5.57 p. 100, 
enfin dans le sein des communes de 0.19 à 3o p. 100, le mal 
grossissant au fur et à mesure qu'on se rapprochait des contri- 
buables. C'était, on le voit, un divorce complet, suivant l'expres- 
sion du rapporteur de la loi de 1890, entre la matière imposable et 
l'impôt. 

Eu second lieu, l'immutabilité d'un autre élément aggrave 
encore la situation des contribuables. Le cadastre, en effet, destiné 
à déterminer les revenus fonciers individuels, comporte, en vertu 
de son organisation de 1807, des fixations immuables, une fois les 
six premiers mois d'application passés. Seule la recadastra tion 
complète de la commune, rarement effectuée, permet de modifier 
et de remettre au courant les évaluations primitives. De sorte 
qu'un champ productif au début, devenu stérile par la suite, con- 
tinue toujours à payer sur le pied de ses gros revenus d'autrefois 
et qu'inversement une terre inféconde au moment des évaluations 
cadastrales, transformée peu à peu en terrain à gros produits, 
reste toujours détaxée. Les écarts de contribuable à contribuable, 
en 1 879-1 881, dépassaient donc de beaucoup ceux déjà si exor- 
bitants qu'avait constatés l'enquête de commune à commune. Des 
monographies officielles dressées en 1894 montrèrent, en effet, 
que les contribuables de certaines communes payaient, en princi- 
pal et centimes additionnels, les uns i.56 p. 100 et les autres 
73.02 p. 100 de leur revenu. 

Voilà où aboutit la répartition en France! 

De là découle contre le système un légitime préjugé, bien que 
la faute ne lui soit pas essentiellement imputable. Si, en effet, la 
répartition n'avait pas été chez nous à ce point abandonnée à elle- 
même depuis plus d'un siècle, ses éléments se trouveraient au- 
jourd'hui en meilleur état. Tous les dix ou vingt ans, une péré- 
quation générale des statistiques aurait dû maintenir l'uniformité 
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des proportions entre les contingents et les revenus imposables et, 
dans la limite des mêmes périodes, le cadastre aurait dû reviser 
ses évaluations. A de telles conditions, la répartition aurait pu 
fonctionner régulièrement. 

Un tel programme, il faut le reconnaître, est difficile à réaliser. 
L'insouciance ou les hésitations des gouverncmentSjqu'effrayent le 
coût considérable de la réfection du cadastre (i), et plus encore 
les dangers d'une péréquation générale, tiendront toujours la ré- 
gularité du système en échec. Dégrever périodiquement les uns 
et surtout surcharger les autres sera toujours une opération contre 
laquelle la politique accumulera des prétextes dilatoires. 

Certains pays cependant, tels que laBelgique, TAlsacc-Lorraine 
l'Italie, ont tenté, ou continuent assez laborieusement de tenter,la 
mise à exécution de ce nivellement (2). Mais, en France, ce qui 
s'est passé récemment à propos de la péréquation de la contribu- 
tion mobilière est plutôt décourageant (3). 



(1) Une Commission extra parlementaire, instituée par décret du 3o mai 1891, 
fonctionne au ministère des finances pour étudier la question de la réfection 
du cadastre. Dans sa séance du 36 janvier 1898, elle a reçu communication d'un 
rapport de M. E. Chcysson, au nom de sa sous-Commission technique, lequel, 
public en un fort volume in-4°, contient l'exposé complet des projets de revision 
à l'ordre du jour. 

Le rapport précité de M. E. Cheysson évalue les frais de réfection du cadas- 
tre suivant plusieurs hypothèses, dont les plus réduites ne dépasseraient pas 
287 millions, mais dont celle qui réaliserait le programme dans toute son éten- 
due comporterait une dépense de 5oo ou Coo millions. 

(2) La Belgique, en 18G0, n'a pas craint de niveler les contingents de ses 
oeuf provinces en relevant de 1.037.1 65 fr. l'imposition de quatre d'entre elles 
tandis que les autres étaient dégrevées de 1 .014.274 fr. 11 y eut ainsi des aug- 
mentations de 10 p. 100 et 14.8 p. ioo qui "compensèrent les moins-values de 
18 et 1 4 p. 100 consenties d'autre part. 

(3) En 1901, sur la proposition des députés des départements surchargés dans 
la répartition de la contribution mobilière, une loi tut votée qui ordonnait pour 
1902 l'exacte péréquation des contingents de cette contribution. Mais, dès les 
premiers mois de i(,02, une nouvelle loi du 3o mars abrogea presque complète- 
ment la loi du 10 juillet 1901, laquelle disparut définitivement en vertu de la loi 
du iC juillet 190a. On se contenta alors d'allouer un dégrèvement de 3.3<>G.ooo 
francs à ceux qui payaient trop, sans chercher plus longtemps à relever les con- 
tingents des circonscriptions qui ne payaient pas assez. Ce fui la constatation offi- 
cielle de la faillite de la péréquation. Le ministre des finances prononça son orai- 
son funèbre en disant : « Lorsqu'on touche aux impôts, aux impots directs 
« en particulier, les gens qui se trouvent dégrevés ne vous adressent pas de let- 
« très de remerciements, mais ceux qui sont burchargés se plaignent terrible- 
« ment » et l'un de ses prédécesseurs qui devait être son successeur lui répondit 



326 SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS. CHAPITRE XXII 

L'infirmité de [l'impôt de répartition, en résumé, que la théorie 
pourrait, àla rigueur, défendre, réside surtout dans les difficultés 
de sa mise en pratique. 

L'impôt de quotité n'a pas de telles défaillances. Sa proportion- 
nalité, au contraire, est pour ainsi dire automatique. S adressant 
* directement à la matière imposable, ajustant son tarif à la valeur 
des propriétés, il conserve toujours avec elle une exacte relation . 
Son allure se rapproche de celle des impôts indirects, dont il est 
l'image affaiblie. 

Ainsi, en France, voit-on l'impôt sur la propriété bâtie, devenu 
de quotité depuis 1890, frapper désormais cette propriété d'une 
taxe exactement proportionnelle, fixée actuellement à 3. 20 p. 100. 
Pour chaque maison, dans chaque cote individuelle, le rapport 
de l'impôt au revenu équivaudra toujours, sauf erreur accidentelle 
et réparable, à 3. 20 p. 100. Les écarts inhérents au système de la 
répartition ne sont plus ici à redouter. 

§ 3. — Faculté de progression du rendement des impôts de 

quotité. 

Le système de la répartition demeure à peu près exclusif de 
toute progression, puisque la détermination de son chiffre total 
dépend, non des mouvements de la richesse publique, mais de la 
seule volonté préalable du législateur. Or, le législateur ne peut 
guère, sauf dans des cas tout à fait exceptionnels, exercer sa vo- 
lonté dans le sens de l'augmentation des contingents, par crainte 
d'abord de l'impopularité, très redoutable en matière de contri- 
butions directes, et très redoutée des élus du suffrage universel, 
puis, par l'impossibilité, en toute conscience, d'aggraver le poids 
d'une charge aussi mal répartie. 

L'impôt de quotité, au contraire, associé directement par ses 
tarifs aux progrès de la richesse publique, voit son rendement 
s'élever spontanément aux époques de prospérité. 

au nom de la majorité : « C'e>t puanmot il ne faut jamais faire de prétendue 
« péréquation. » (Chambre des députe?, 7 mars 190a. Discours de MM. Caillaux 
vt Houvier.) 



IMPOT DE RÉPARTITION ET DE QUOTITÉ 327 

Les statistiques le prouvent. Depuis le début du siècle, en effet, 
le principaldesimpôtsde répartition auraitmême beaucoup diminué 
si le législateur n'avait eu la précaution de ramener à lui, par un 
habile procédé automatique, les constructions nouvelles au fur et 
à mesure qu'elles apparaissent. (Lois du 17 août i833 et du 4 
août i844-) Quoi qu'il en soit, la plus-value des impôts de répar- 
tition, de 18G9 à 1889, n'a pas dépassé i5 p. 100, tandis que, dans 
la môme période, la progression des fonds généraux des impôts 
de quotité (c'est-à-dire des patentes qui les composaient alors 
presque exclusivement) a atteint 5o p. 100. Sans doute, cette pro- 
gression de 5o p. 100 demeure encore inférieure à la progression 
des taxes indirectes, cotée à 80 p. 100 environ, on s'en souvient. 
Mais, dans le sein des contributions directes, elle révèle la supé- 
riorité du rendement du système de quotité. 

En prenant une période plus étendue, i838à 1888, par exemple, 
les résultats deviennent encore plus significatifs. Pendant ces 5o 
années, la plus-value des impôts de répartition ne dépasse pas 
48. 000. 000 fr., soit 18 p. 100 environ, tandis que celle des impôts 
de quotité s'élève à 77 millions, ou 210 p. 100 par rapport au point 
île départ. 

| l\. — Substitution, en i83i y du système de la quotité à celui 
de la répartition. Recensement de 18/41. Transformation, 
en i8qO) de l'impôt sur la propriété bâtie. 

En i83i, l'impôt des portes et fenêtres et l'impôt personnel fu- 
rent transformés en impôts de quotité. Bien que l'expérience n'ait 
Juré qu'un an (i), ce court délai suffit pour faire découvrir une 
valeur de 4 millions passés de portes et fenêtres omises sous le 
régime antérieur de la répartition. Les contrôleurs des contribu- 
tions directes n'avaient taxé que 33.q4<).408 portes et fenêtres par 
voie de répartition. Avec la quotité, du jour au lendemain, ils en 
saisirent 38 millions, soit 12 p. 100 passés en plus. 

(1) La lui du af> mars i83i transforma on impôt de quotité la contribution 
personnelle et celle des portes et fenrtres. Puis la loi du ai août i832 abrogea 
la précédente et rétablit ces deux contributions sous la forme de répartition. 
Jious reparlons plus loin de ces <\eux lois de i83i et i83a. 
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De môme, les recensements exceptionnels pratiqués en i84i, 
dont il sera question plus loin, firent reconnaître d'emblée l'exis- 
tence de 547.232 propriétés bâties qui échappaient à l'impôt de 
répartition. Le ministre des finances, Humann, le déclarait ainsi à 
la tribune: t L'opération a révélé l'existence de 047.282 proprié- 
« tés bâties qui ne payaient pas l'impôt et que j'ai fait imposer... 
« La quotité n'a été si vivement attaquée que parce qu'elle recli- 
« fiait des inégalités intolérables. » (Discours du 26 janvier 1842.) 

Au cours des grandes discussions qui précédèrent le vote de la 
loi du 8 août 1890, les adversaires mômes de la quotité reconnu- 
rent ses incontestables mérites. « L'impôt de quotité, fut-il dit, 
« comme instrument fiscal, a deux avantages : il opère automati- 
« quement la péréquation, puisque l'impôt, étant assis sur les 
« valeurs e lles-mômes, atteint sûrement les facultés contributives 
c do chacun... Il a un autre avantage. Par cela seul qu'il suit les 
<( mouvements de la matière imposable, il conduit à des plus- 
ce values. » (Rapport au Sénat du 3o juillet 1890) (1). Ce sont là 
précisément les deux ordres d'idées précédemment exposés. 

Le ministre des finances ajoutait, après avoir cité l'opinion des 
économistes en faveur de laquotité,qu'en fait cette forme de taxa- 
tion se trouvait aujourd'hui adoptée àpeu près partout (2) àl'égard 
de la propriété bâtie. Sauf quatre exceptions, toutes les nations 
civilisées du monde occidental l'ont mise en pratique (3). 

(1) Ce rapport concluait cependant contrôla substitution proposée de l'impôt 
de quotité à l'impôt de répartition. 

(a) Le ministre des finances allait même jusqu'à prétendre qu'en 1790 l'Assem- 
blée constituante avait voulu créer un impôt foncier de quotité en assignant un 
maximum au taux des taxations. En fait d'abord, ce maximum ne fonctionna 
pas. Mais, même en se tenant aux intentions, on ne saurait dire que la Consti- 
tuante ait répudié le système de la répartition, lorsque, au contraire, elle le prôna 
exclusivement et expressément, en toute occasion, dans les termes cités plus 
haut. Voir à ce sujet notre histoire des Finances de V ancien régime et de /a 
Révolution, i er vol., papes i55 etsuiv. 

(3) Pour la propriété bâtie, en effet, le système de la quotité existe aujourd'hui 
à peu près partout. « En Europe dans 17 Etats, en Egypte, aux Etats- Unis,soit 
« dans 19 Etats, l'impôt foncier est un impôt de quotité. 11 n'a la forme de ré- 
« partition que dans quatre Etats seulement qui sont la Russie, IaSerbie,le Por- 
« tuçal et l'Espagne. » (Discours de M. Rouvicr, ministre des finances. Sénat, 
5 août 1890.) 

Consulter, d'ailleurs, l'enquête poursuivie par le ministère des affaires étran- 
gères, sur la demande de l'administration des contributions directes, que lé 
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Il est naturel, en effet, qu'un procédé de taxation capable de 
procurer aux budgets des ressources sans cesse croissantes, et do 
maintenir, en même temps, une exacte proportionnalité dans le 
taux de l'impôt, obtienne généralement la préférence. 

Cette préférence, nous la lui accorderions très volontiers, en 
définitive, si la transformation des impôts de répartition en impôts 
de quotité était toujours possible. Mais des obstacles exceptionnels 
semblent devoir atténuer la rigueur d'une conclusion trop absolue. 

§ 5. — Cas exceptionnels dans lesquels le système de la quo- 
tité, malgré ses mérites^ rencontre des obstacles. Impôt sur 
la terre en France. 

Certaines matières imposables, en effet, particulièrement délica- 
tes et impressionnables, semblent exiger des ménagements excep- 
tionnels (i). Le propriétaire terrien, le cultivateur, le paysan ne 
supporteraient peut-être pas aisément une taxe directe, munie 
d'un tarif proportionnel aux revenus, taxe mobile comme ces 
revenus, associée incessamment à leurs mouvements oscillatoires. 
Léon Say soutenait très énergiquement cette thèse : « Transfor- 
« mer l'impôt foncier en un impôt sur le revenu des terres est, 
« chez nous, dans notre état social politique et administratif, une 
« impossibilité absolue, » disait-il dans sa brochure sur le Dégrè- 
vement de r impôt Joncier (1882) (2). 

Pour l'impôt sur la propriété bâtie, la situation n'est plus la 

Bulletin de statistique des finances a publiée dans ses numéros de septembre 
1890 et suivants. 

(1) En l'an X.Rœderer proposait même de pousser les ménagements en faveur 
de la contribution foncière jusqu'à lui annexer une loterie, dont les primes sur- 
prendraient agréablement, tous les ans, un certain nombre de cultivateurs : 
« Chacun d'eux, disait-il, en donnant son argent au percepteur et en recevant 
« sa quittance, recevrait, non plus un triste papier, mais un billet de loterie fé. 
« cond en espérances. » {Opuscules, par Rœdcrcr, in-8, an X.) 

(2) L'administration des finances s'exprimait, elle-même, ainsi dans sa ré-» 
ponse au projet de M. Balluc : « L'impôt de répartition a pour avantage d'assu- 
« rer au Trésor des ressources certaines et indépendantes des fluctuations de la 
a fortune publique, en même temps qu'il constitue une véritable sauvegarde pour 
« le redevable par l'abonnement qu'il établit avec lui. L'impôt de quotité sou- 
« lèverait la défiance des populations et, par suite, l'assiette en serait cxlrcmc- 
« ment difficile. » 
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mémo. Les maisons se trouvent entre les mains d'un nombre 
beaucoup moindre et d'une espèce toute différente de propriétai- 
res. Leurs revenus, moins assujettis aux variations des saisons, 
de la température et des mercuriales que ceux de la terre, offrent 
à l'imposition une base relativement constante, que les taxateurs 
peuvent évaluer spontanément Rien ne fut donc plus approprié 
que le tarif établi à leur ég-ard par la loi du 8 août 1890. Les pavs 
étrangers, d'ailleurs, on la dit, nous avaient tracé la route (1). 

Mais étendre la quotité à l'impôt sur la propriété non bâtie, 
assujettir la terre à un tarif, mettre le cultivateur en rapport 
direct et annuel avec l'agent du fisc, voilà l'exemple que n'of- 
frent plus ni la Belgique, ni l'Italie, ni la Bavière, ni la Prusse, 
et qui semblerait difficilement praticable en France. 

« Je considère, s'écriait encore Léon Say dans un discours du 
« l\ mars 1881, que le gouvernement qui entreprendrait une 
« pareille tâche, dût-il l'accomplir et surtout s'il l'accomplissait, 
« ne pourrait pas y survivre... La seule pensée de soumettre les 
<c cultivateurs de toute la France à une sorte d'exercice, analogue 
« à celui que n'ont pas pu supporter les bouilleurs de cru, c'est, 
« nu point de vue administratif comme au point de vue politique, 
<c une entreprise qui ne supporte môme pas l'examen. » 

Le procédé delà répartition s'adapte au tempérament des pro- 
priétaires terriens par le fait même de ses défauts, ou plutôt des 
quelques qualités qui contrebalancent ses défauts. 

La première d'entre ces qualités de la répartition consiste à 
épargner aux contribuables les relations trop directes avec les 

(1) L'impôt sur le revenu, par exemple, bien que l'Italie au début en ait fait 
un impôt de répartition, est, par sa nature même, un impôt de quotité. Aussi 
le ministre des finances, Sella, lorsqu'il proposa, en 1 86a, la forme de répartition 
pour l'impôt sur la richesse mobilière, eut-il soin de prévenir que la mesure, 
dans sa pensée, n'avait qu'un caractère tout à fait transitoire. 

« L'impôt sur le revenu cst,de sa nature, un impôt de pure et de simple quo- 
« tité. Je ne pouvais l'ignorer. Tel je l'aurais proposé si l'état de nos finance» 
« nous permettait de remettre à une autre année la perception pleine du produit 
« qu'il est capable de donner au Trésor. Mais, dans l'extrémité où nous sommes 
« réduits, vous comprendrez combien j'ai dû sourire à l'idée d'un contingent de- 
« terminé capable d'assurer immédiatement un produit modéré. » (Exposé des 
motifs du 18 novembre 1861.) 

Aussi, dès 18OO, la taxe sur la richesse mobilière rcvétit-ellc la forme de quo- 
tité, qu'elle n'a plus perdue depuis. 
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agents de l'État, le travail s'effectuant par les soins dos intéressés 
eux-mômes, et la main du fisc n'y apparaissant pas ou presque 
pas. Or, cette main du fisc forcément lourde, rigide, implacable, 
ne sait, ni ne peut se plier délicatement aux milieux et aux cir- 
constances. La puissance du mécanisme mis en mouvement par les 
administrations publiques résulte précisément de son inflexibilité 
et de son uniformité. Les administrations locales, au contraire, 
rapprochées et issues des contribuables, connaissant leurs besoins, 
désireuses de les satisfaire, un peu inertes quelquefois, mais con- 
ciliantes par tempérament et par intérêt, atténuent autant que 
possible la brutalité naturelle des mouvements de l'appareil 
fiscal (i). Sans doute, manié par elles, l'impôt de répartition ne 
suit pas toujours de très près les revenus individuels. Mais, au 
moins, il ne moleste pas, il n'inquiète pas, il se fait presque 
oublier, n'était la note à payer. Seul, il semble capable de s'accli- 
mater au sein d'une population rurale, inquiète, avant toutes 
choses, de sa tranquillité (2). 

Mais alors, bien entendu, si l'on juge nécessaire de conserver 
la répartition, il faudra reviser périodiquement les contingents 
et tenir le cadastre au courant, puisque telles sont les conditions 
essentielles de son existence même. 

Peut-être donc convient-il d'admettre que les réelles et fécon- 
des vertus de la quotité ne sauraient réussir dans tous les ter- 
rains. Tout dépend des milieux. On la vu par les expériences 
tentées en France en i83i-i83a. II s'agissait alors des contribu- 
tions personnelle et des portes et fenêtres, beaucoup moins sensi- 
bles que la contribution foncière sur les propriétés non bùtics. 
L'échec n'en fut pas moins complet. 

L'exposé des motifs de la loi du 2G mars i83i (3) plaidait la 

(1) Nous n'attribuons aux administrations locales ce caractère inoffensif qu'à 
lYffard de l'impôt foncier de répartition, qui, étant réel, ne se prête pas à l'arbi- 
traire. Il n'en serait plus de môme si les administrations locales étaient chargées 
d'asseoir d'autres sortes d'impôts personnels au gré de leurs [tassions politiques 
et de leurs rancunes de clocher. 

(2) « La forme actuelle de la répartition, malgré ses inconvénients, a au moins 
« cet avantage que c'est la plus favorable de toutes pour les pauvres, parce qu'il 
« est de l'intérêt des collecteurs d'avoir des débiteurs solvables. » (Remontran- 
ces de la cour des aides de Paris, du 7 juillet 1768.) 

(3) Le baron Louis s'y exprimait ainsi : »< L'impôt dç répartition a l'avaq- 
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cause de la quotité, avec les arguments les plus solides : il était 
évident que la répartition privait l'État de revenus importants 
et maintenait entre les cotes individuelles les plus graves inéga- 
lités. Cependant, au bout d'une année, bon gré mal gré, on dut 
révoquer la mesure, parce que le redressement des injustices et 
la recherche des intérêts du Trésor entraînaient de la part des 
agents de l'État des perquisitions, des contacts directs et multi- 
pliés, que le public refusa de supporter plus longtemps. 

En i84i, le gouvernement, renouvelant la tentative avortée de 
i83i, fit procéder à des recensements sur divers points du ter- 
ritoire en vue de recueillir les renseignements nécessaires à la 
réformation des impôts de répartition. Ces recensements provo- 
quèrent de telles résistances à Bordeaux, à Clermont-Ferrand,à 
Toulouse (i), qu'il fallut braquer des canons sur les places publi- 
ques de cette dernière ville. Bref, on s'empressa encore de renon- 
cer à l'opération (2). 

En résumé, si certaines taxes particulièrement sensibles semblent 
avoir besoin, à titre exceptionnel, des ménagements que la forme 
de la répartition peut seule leur procurer, il n'en résulte pas moins 
de l'ensemble de cet exposé que le système de la quotité, par ses 
qualités naturelles de proportionnalité et de progressivité, possède 
sur le système de la répartition une incontestable supériorité. 

« tage d épargner au gouvernement toutes les difficultés delà perception et tous 
« les hasards des non-valeurs,en laissant aux communes le soin du recouvrement. 
« Mais cet avantage, plus apparent que réel, ne saurait être mis en balance 
« avec les avantages nombreux et incontestables attachés à l'impôt de quotité. 

« Ce dernier ne présume pas d'une manière arbitraire, comme l'autre, le produit 
« de Pi m pot. Il ne demande pas à une localité beaucoup plus ou beaucoup moins 
« qu'elle ne doit payer. 11 taxe exactement les contribuables... Il suit les varia- 
« tions de la matière imposable... En un mot, il est simple, équitable et aussi 
« conforme à l'égalité due aux particuliers que favorable à l'intérêt de l'Etat. » 

(1) C'est à Toulouse surtout, en juillet 1841, que l'émeute prit de graves pro- 
portions. Pendant un mois entier les pouvoirs publics y furent suspendus, on 
fit des barricades, les désordres les plus regrettables se produisirent, la troupe 
dut intervenir, il y eut du sang versé. Enfin, lorsqu'à la fin de juillet les mem- 
bres de la municipalité révoltée eurent été suspendus et même arrêtes, le re- 
censement continua sous la protection des canons braqués au milieu des places 
publiques. 

(a) Ces événements démontrent bien la puissance éventuelle de résistance des 
contribuables, dès qu'une même sorte de taxe les atteint en masse. Alors, si 
quelque incident provoque d'une manière trop intense leur mécontentcmcnt,gràce 
a leur nombre, ils mettent le fisc en déroute. 



CHAPITRE XXIII 

IMPÔTS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES ET SUR LES VALEURS 

FONCIÈRES 



Une nouvelle division, moins administrative que les précédentes, 
répartit les taxes en deux catégories suivant qu'elles frappent les 
valeurs mobilières ou les valeurs foncières, double source de 
richesses qui passent pour rivales, entre lesquelles règne un pré- 
tendu antagonisme, dont chacune, dès lors, réclame l'égalité de 
la taxation à son profit. 

Cependant l'égalité de la taxation offre ici beaucoup moins d'in- 
térêt qu'on ne le suppose, parce que la propriété foncière et la 
propriété mobilière ne sont pas réellement ennemies. Elles ont 
trop de points communs pour entrer en conflit. A peine môme 
souvent distingue-t-on leur lignes éparative. Sans doute, certaines 
propriétés sont bien exclusivement immobilières, telles que les 
maisons, les bois, les champs, etc. Mais presque aucune propriété 
n'est exclusivement mobilière. Ainsi, les titres de bourse, meubles 
par excellence, d'après le Code civil, méritent sou vent très peu cette 
qualification, que l'article 5ao, d'ailleurs, leur confère en ajoutant : 
« encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appar- 
« tiennent aux compagnies. » Les sociétés mobilières de gaz, de 
transports, de métallurgie, de fournitures, de mines, de canaux, 
etc., en effet, détiennent, par la nécessité même de leur exploita- 
tion, des terrains, des bâtiments, des ateliers, des domaines, for- 
mant souvent le plus clair de leur actif (i). Les sociétés de crédit, 

(i) Le rapport fait au Tribunat par Goupil-Prcfeln, sur le titre du Code civil 
relatif à la distinction des biens, justifie le caractère mobilier des parts d'inté- 
rêts dans les sociétés immobilières, en disant que « chacun des sociétaires ou 
« intéressés, tant que dure la société, n'est pas propriétaire de sa portion de 
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de banque et d'escompte, uniquement adonnées, semble-t-il, aux 
opérations mobilières, participent sans cesse à des opérations 
immobilières. 

S'il est donc à peu près impossible, comme nous le disions, de 
découvrir des propriétés exclusivement mobilières, il est non moins 
difficile de découvrir, parmi les propriétaires, des détenteurs 
exclusifs de l'une ou l'autre nature de richesses (i). Les fortunes 
aujourd'hui sont presque toutes mixtes. Dans les campagnes, 
l'agriculteur le plus attaché à la terre garnit,dès qu'il le peut, son 
portefeuille de rentes et d'obligations. Dans les villes, le plus 
assidu client des agents de change place ses réserves en maisons 
ou en domaines ruraux. 

Ni valeurs, ni individus, ne se trouvent donc autorisés à repré- 
senter exclusivement la propriété foncière, ou la propriété mobi- 
lière, et à batailler, par conséquent, en leur nom. Partout les lignes 
de démarcation sont indécises ou franchissables, partout le mé- 
lange des intérêts se produit. La rivalité s'atténue par confusion. 

Cependant si, dans la circonstance, l'application du principe de 
Tégal i té de la taxation semble moins impérieusement commandée 
qu'on ne le suppose, le fisc, à son propre point de vue. doit la 
désirer. Car il gagne toujours à uniformiser le traitement des 
matières soumises à ses coups, à ne laisser aucun de ses tarifs ni 
trop en arrière, ni trop en avant, à les maintenir tous à un niveau 



« l'immeuble dont il ne peut user, mais de sa portion dans la valeur de cet 
« immeuble » (29 nivôse an XII). 

(:) « Est-ce que vous connaissez beaucoup de cens qui soient simplement pro- 
« priétaires du sol? En connaissez-vous beaucoup qui ne possèdent que des inv 
<» meubles, ou d'autres qui, faisant le commerce, se cardent d'avoir la plus 
m modeste parcelle de terre, ou de placer jamais un peu de leurs épargnes en 
« obligations, on en rentes sur l'Etat? » (Discours de M. Rouvier, ministre des 
finances, Sénat, 13 juillet 189a.) 

Déjà Gladstone avait dit, en i853, dans ses grands discours sur Yincome- 
ta;r f avec beaucoup d'humour : « Il y avait autrefois une croyance très répandue 
«« sur l'apparition de monstres, et maintenant vous trouverez encore, ça etlà,d<s 
<r individus qui croient en une création de ce penre qu'ils appellent porteurs de 

* fonds publics et qu'ils se représentent comme uu personnage au ca*ur de 

• pierre, roulant sur l'or et vivant, dans une indolence indigne, de la sueur et 
« du travail de ses roDipalriotes.il est facile de découvrir que l'existence de 
m ce monstre est plutôt une iiction qu'une réalité. » (Chambre des communes, 
18 avril i8î»3.) 
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commun. Ses revenus progressent d'autant plus qu'ils sont mieux 
répartis. 

Examinons donc ce qui a été fait à l'égard des valeurs mobi- 
lières et immobilières pour atteindre l'égalité fiscale. 

§ i. — Taxation des valeurs mobilières sous V ancien régime, 
la Révolution et pendant la première moitié du ig me siècle. 

Autrefois le faible développement des richesses mobilières ne 
permettait fsruère de poser la question de leur imposition propor- 
tionnelle. Sans doute, aux dix-septième et dix-huitième siècles, 
quelques gros financiers, possesseurs de valeurs de portefeuille, 
émergeaient en petit nombre et, chose curieuse, leur grande for- 
tune, acquise dans les spéculations mobilières, finissait par se 
transformer, pour une notable partie, en terres, en maisons, châ- 
teaux et domaines. Il suffit de lire les biographies des principaux 
traitants des derniers siècles, Samuel Bernard, les frères Paris, 
La Popelinière, Bouret, Bcaujon, Sainte- James, Grimod de la 
Reynière, Ouvrard, etc.(i), pour constateravec étonnement l'im- 
portance des propriétés foncières qu'ils détenaient à la fin de leurs 
jours. Mais le public ne connaissait, en fait de valeurs mobilières, 
que les billets d'Etat, les rentes publiques, les loteries, les prêts 
chirogra phaires, les titres d'acquisition de charges et offices, et 
quelques actions, telles que celles de la compagnie des Indes, de 
la Caisse d'escompte, de la banque Saint-Charles, etc. (2). La terre, 

(1) Lire, au sujet de la fortune des financiers du dix-huitième siècle, /« Fi> 
nanciers d'autrefois par la V M,# Alix de Janzé, i88G,in-8,ct les Derniers fer- 
miers généraux, par Pierre Clément et Lemoinc, 187a, in-12. « L'on peut 
« dire, écrit Pierre Clément à propos de Bouret, qu'une parlie des plus beaux 
m châteaux de France furent bâtis par les manieurs d'argent. » 

(a) Le livre de M. Claudio Jannet, le Capital, la spéculation et la finance au 
XIX e siècle (Paris, in-8°, 189a), consacre un de ses chapitres à l'histoire de la 
finance au xvn e et au xvin* siècle. D'après lui, « la Bourse de Paris avait pris 
une importance considérable à la veille de la Révolution ». Cependant les 
valeurs négociées alors à cette bourse n'étaient au nombre que de 17, savoir : 
les actions de la Compagnie des Indes, les actions de la (laisse d'Escompte, 
les actions des Eaux de Paris, et quatorze sortes de fonds de l'Etat français. 
En outre, la coulisse négociait des actions do la Banque de Saint-Charles et 
de la Compagnie des Philippines, le tout pour une valeur de 200 à 3oo mil- 
lions. On verra plus loin combien ces chiffres sont insignifiants par rapport aux 
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les maisons et les rentes foncières constituaient toujours le fond 
des fortunes particulières, demeurant, dès lors, les seules matières 
imposables, en dépit des intitulés des édits qui prétendaient 
atteindre la totalité des revenus. 

Aussi Nccker, dans son livre de l'Administration des finan- 
ces, en 1784» constate-t-il que les biens mobiliers se trouvaient 
frappés seulement dans la proportion de 16 p. 100 par rapport 
aux biens immobiliers, lesquels supportaient 84 p. 100 des im- 
pôts directs (x). Une telle situation lui semble si naturelle qu'il 
s'abstient de la commenter, proposant même de supprimer les ving- 
tièmes d'industrie, établis sur les biens mobiliers, afin de donner 
plus de certitude a l'assiette de l'impôt, désormais reportée exclu- 
sivement sur les biens fonciers. Les aphorismes des Physiocrates 
tendaient également à faire supporter tout le fardeau fiscal à la 
terre. Le sentiment de la régularité administrative uni à la théorie 
conduisait ainsi à dégager l'assiette des taxes sur le revenu de 
toute la partie arbitraire et inquisitoriale assise sur les facultés 
personnelles. La transformation des tailles et des vingtièmes en 
contribution exclusivement foncière représenta, au moment de la 
Révolution, le dernier mot du progrès. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir l'Assemblée constituante 
omettre d'inscrire dans son programme de réformes fiscales la 
question de l'égalité des taxes sur les valeurs mobilières et fon- 
cières, l^a Révolution n'aborda, nous l'avons dit ailleurs, que les 
problèmes déjà posés avant elle (2), elle n'improvisa, pour ainsi 
dire, jamais, et ne mit en œuvre que des matériaux préparés 
par ses prédécesseurs. Dès lors, la taxation des valeurs mobiliè- 
res, absente de Tordre du jour sous l'ancien régime, ne s'y trouva 
pas davantage sous la Constituante. Lorsque celle-ci, après avoir 
estimé le montant des revenus fonciers à i.44o millions, eût 



mille valeurs cotées aujourd'hui à In Bourse de Paris, pour un montant de 
transactions annuelles dépassent 100 milliards. 

(1) Voir ci-dessus paçe iy8. 

(n) Notre ouvrage le* Finances de l'ancien Régime et de la Révolution déve- 
loppe spécialement cette idée et en fournit des preuves à propos des réformes 
fiscales alors entreprises ou ajournées. 
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fixé la contribution foncière à 3oo millions (i), son œuvre fis- 
cale parut terminée. L'abolition des maîtrises et des jurandes 
fournit encore l'occasion de créer un impôt spécial sur le com- 
merce et l'industrie, très rudimentaire, d'ailleurs, à son début. 
Quant aux valeurs mobilières proprement dites, la taxation les 
recueillit sans précautions scientifiques, sans études particulières, 
sans statistiques, au moyen de l'impôt fiappant les loyers d'ha- 
bitation. On se borna à supputer que les dites valeurs mobilières 
pourraient bien fournir annuellement 60 millions, soit le cin- 
quième du produit de la contribution foncière, et le contingent de 
la contribution mobilière fut fixé à ce chiffre (2). La relation de un 
à cinq entre le produit des deux impôts fut-elle déduite d'une rela- 
tion équivalente constatée entre les deux natures de revenus? 
Aucun document n'ayant livré le secret des calculs de l'Assem- 
blée constituante, aucun discours, aucun rapport, aucune statis- 
tique, ne permettant de découvrir l'origine scientifique ou expé- 
rimentale des Go millions de rendement demandés aux revenus 
mobiliers, tout porte à croire que l'assignation fut arbitraire. 
Le budget avait besoin de la somme pour compléter les ressour- 
ces déjà obtenues de la propriété foncière, la propriété mobilière 
fut chargée de les fournir, sans autre explication. 

La question de l'imposition des valeurs mobilières demeura éga- 
lement dans l'ombre lors de la restauration financière qui 
suivit le 18 brumaire. Beaucoup d'auteurs ont même remarqué 
que le Code civil avait très imparfaitement légiféré à l'égard de 
cette catégorie de biens ['6). C'est qu'en effet les valeurs mobiliè- 



(1) 240 millions en principal, soit 16,66 p. 100 des revenus estimés i.44o 
millions. Les 3oo millions ci-dessus comprennent les sous additionnels. 

(a) Aux 60 millions revenant au lrésor furent ajoutés 6 millions consacrés 
aux décharges, réductions, remises et modérations. En tout, 66 millions. Lire 
l'ouvrage de M. Maurice Miuoret, docteur en droit, la Contribution personnelle 
et mobilière pendant la Révolution . Paris, 1900, gr. in-8°. 

(3) Rossi observe que si la révolution sociale se trouvait accomplie en 178g, 
il n'en était pas de même de la révolution économique, c La France, pendant 
« quelque temps encore, devait rester un pays essentiellement et presque exclu* 
« sivement agricole. Aussi la propriété territoriale, quoique morcelée, était tou- 
te jours, aux yeux du législateur, placée au premier rang; elle était toujours 
« considérée comme le fondement delà richesse nationale... • (Observations sur 
le droit civil français considéré dans ses rapports avec l'étal économique delà 
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res continuaient alors à ne pas mériter qu'on s'occupât délies. 
Jusqu'en 1816, la Bourse de Paris ne cotait guère plus de sept 
natures de titres environ. En 1821, après les mouvements deçà* 
pi taux provoqués par les emprunts de la liquidation financière, ce 
nombre s éleva à i5. En 1826,42 valeurs seulement sont inscrites. 
De i83o à i836, 88 valeurs environ (1). C'est de i836 à 184 1 que 
commença à s épanouir, dit M. Paul Lemv-Beaulieu (2), « une 
a grande floraison de sociétés en commandite ». Environ 3oo va- 
leurs alors apparaissent, parmi lesquelles les actions des nouvelles 
compagnies de chemins de fer, et surtout une formidable quantité 
de menues sociétés industrielles. 11 faut lire, dans ia Jtéparti- 
tioa des richesses, la pittoresque description de ces entreprises 
de bitumes et d asphaltes, de produits chimiques, de sucreries, de 
bougies, de savonneries, etc., transformées eu sociétés par actions 
et poussées à des cours vertigineux. «c Nulle époque, dit M. Paul 
« Lerov-Beaulieu, n'a été plus féconde en fondations extra- 
« vagantes que Tannée i838. » Aussi, ajoute-t-il, la cote de la 
Bourse ne représenta t-elle bientôt qu'une vaste nécrologie. Pendant 
ce temps, les affaires sérieuses, celles dont l'avenir a confirmé 
la solidité, les actions des compagnies de chemins de fer, de gaz, 
d'assurances, cotées à dos prix modérés, sans primes, demeurant 
même au-dessous du pair, s'installaient pour longtemps et pre- 
naient une place définitive sans cesse agrandie dans les porte- 
feuilles des capitalistes. De là date le commencement du dévelop- 
pement réel des valeurs mobilières en France. 

À ce développement des valeurs mobilières ne correspondit pas 
cependant une transformation immédiate de la législation fiscale. 
La contribution mobilière même avait perdu, chemin faisant, le 
caractère spécial de taxe sur les valeurs mobilières que lui attri- 



•ociété.jLes rédacteurs du Code civil témoignent à chaque ligne combien était 
loin de leur esprit, en 1800, la prévision du dévelopjwuient futur des valeurs 
mobilières. 

(1) Lire une Nouvelle évaluation des valeurs mobilières en France, par 
M. Alfred Nc\marck, 1893. 

(ai Dans son ouvrage la Répartition des richesses, M. Paul Lerov-Beaulieu 
b appuie sur les chi lires extraits des travaux de M. Alpli. Courtois, qu'il com- 
mente et met eu œuvre. 
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kuait la loi de 1791, puisque, depuis l'an Vil, elle frappait indis- 
tinctement tous les revenus mobiliers ou immobiliers. 

Ce fut seulement à dater de 18^8 que le mouvement d'opinion 
en faveur de légalité de la taxation acquit une certaine énergie. 
Des projets d'initiative individuelle et môme des projets officiels, 
rédigés par les ministres des finances Goudchaux et Hippolyte 
Passy, proposèrent à cet égard des mesures qui n'aboutirent pas. 
On craignait trop alors de paraître marcher à la suite du parti 
socialiste dans une campagne fiscale contre les capitaux! (Juand 
Proudhon s'écriait très justement : a On n'a rien fait depuis 
« 56 ans pour taxer les revenus des capitalistes! », l'assemblée 
répondait par des « rires », d'après le procès-verbal, et Proudhon 
ajoutait : « On verra bien qui rira le dernier ! » 

| 2. — Taxation des valeurs mobilières depuis 1800 
jusqu'à aujourd'hui. 

En 1800 seulement (1) fut inaugurée la série des transforma- 
tions fiscales qui devaient aboutir à constituer le régime actuel 
d'imposition des valeurs mobilières. 

Une loi du 18 mai 1800 rétablit d'abord, vis-à-vis des droits de 
succession, l'égalité du tarif entre les deux natures de richesses. 
Jusque-là, les valeurs mobilières, par une anomalie injustifiée, 
pavaient seulement le quart des droits exigés des valeurs fon- 
cières. Ainsi, eu ligne directe, les tarifs étaient ainsi fixés : 

Immeubles 1 . 00 p. 1 00 

Meubles 0.20 — 

Une telle différence de traitement semble incompréhensible 
aujourd'hui. La même loi du 18 mai 18Ô0 assujettit aux droits 
de mutations par décès et de donations entre vifs les inscriptions 

sur le grand livre de la dette publique, exemptées jusqu'alors, 

toujours sans raison plausible. 

(1) Les projets Goudchaux ci Hippolyte Par»sy furent alors retires, et le nou- 
veau ministre des finances, Achille Fould, promit de les remplacer par d'autres 
dispositions conçues dans le même sens. De là 1 origine des lois de 1800. 
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Bientôt, d'ailleurs, des taxes spéciales d'un ordre nouveau éle- 
vèrent, d'une manière plus effective, l'ensemble des charges des 
valeurs mobilières au niveau des charges des valeurs foncières. 
Les lois des 5 juin i85o et 23 juin 1867, en effet, créèrent la pre- 
mière un droit du timbre, la seconde un droit de transmission 
sur les actions et les obligations des compagnies, sociétés, entre- 
prises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou 
civiles, départements, communes, etc., qui rapportent aujourd'hui 
90 millions. 

La loi du 2 juillet 1862 y ajouta un petit droit sur les borde- 
reaux d'agents de change, et la loi du i3 mai i863 un droit de 
timbre sur les titres de rente, emprunts et autres effets publics 
des gouvernements étrangers (1 ) . 

Pendant le* années qui suivirent les événements de 1870-187 1, 
le système fiscal, sous le coup des besoins budgétaires, devint 
l'objet de discussions approfondies, d'où ressortit la constatation 
que le juste équilibre entre les valeurs foncières et mobilières 
comportait encore la nécessité de surcharger ces dernières. 

Au cours du second Empire, en effet, le développement des 
valeurs mobilières avait fait de considérables progrès. La fonda- 
tion de la plupart des grandes sociétés de crédit remonte à cette 
période (2). L'essor des affaires de bourse (3) assurait au marché 



(1) Le droit de timbre sur les emprunts des gouvernements étrangers» réduit 
au-dessous du taux normal par la loi du a5 mai 1873, afin d'attirer ces valeurs 
sur le marche français, a été relevé à 1 p. 100 par la loi du i3 avril 1898. 

(3) Après le Comptoir d'escompte, créé en 1848, voici les dates de fondation 
des grandes sociétés de crédit : 

Crédit mobilier i85s 

Crédit foncier i85a 

Crédit industriel et commercial 1839 

Crédit lyonnais i863 

Société des depuis et comptes courants 1 863 

Société générale 18G4 

(3) En i856, Proudhon, dans le Manuel du spéculateur à la Bourse (4 e édi- 
tion), évaluait déjà à so milliards de francs la masse des valeurs cote' es à la Bourse 
de Paris, dont 10 milliards de fonds publics français, 3 milliards passés 
de titres de chemins de fer, plus d'un milliard et demi d'actions de Banques di- 
verses, deux milliards et demi de titres de sociétés d'assurances, de transports, 
de graz, de mines, de ponts et canaux, etc. « C'est avec cette artillerie, s'écriait- 
« il, que la féodalité nouvelle mitraille à bout portant la multitude organisée 
« des petites industries et des pttiles fortuucs, quelle bat en brèche les garan- 
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de Paris une importante primauté. Le chiffre des escomptes à la 
Banque de France, les fonds déposés aux caisses d'épargne, les 
valeurs successorales, etc., révélaient l'abondance croissante des 
capitaux mobiliers. 

Dès lors, l'Assemblée nationale de 1871 , après avoir résolu d'é- 
pargner la propriété foncière, fit retomber le poids des augmen- 
tations d'impôts surla fortune mobilière (1). A cet effet, les droits 
de timbre et de transmission frappant déjà les titres mobiliers 
furent augmentés. En plus, la loi du 29 juin 1872 créa une taxe 
nouvelle de 3 p. 100 sur les coupons d'actions et d'obligations, 
taxe portée depuis à 4 P- I0 ° (loi du 29 décembre 1890). 

L'innovation de la loi du 29 juin 1872 provoqua, au sein de 
l'Assemblée nationale, de vives controverses, dont la conclusion se 
trouve résumée dans ce passage du discours de Pierre Magne : 
« De quoi s'agit-il en ce moment? De niveler notre budget... 
« Yoïïh la situation dans laquelle nous nous trouvons : rien à 
« prendre sur les droits de consommation, rien à prendre sur les 
« droits de mutation, tout à prendre sur les revenus mobiliers. 
«c 11 fallait bien choisir la portion de ce revenu mobilier aujour- 
« d'hui affranchie, avant de songera aggraver davantage le sort 
<i de la propriété foncière, qui est déjà surchargée. Le projet d'im- 
« pôt sur le revenu mobilier est une œuvre de justice... Jusqu'au 
« moment où vous aurez imposé le revenu mobilier sous forme 
« d'impôt sur le revenu, vous rencontrerez toujours l'opinion pu- 
« blique qui vous criera : Mais, de ce chef, les valeurs mobilières 
« ne supportent rien (2) ! » 



tics créées par la Révolution et tontes 1rs libertés publiques » [Manuel dn 
spéculateur à la Bourse, par P.-J. Proudhon.) 

(1) Sauf, bien entendu, la partie des surtaxes et taxes nouvelles établies sur 
les consommations, alcools, vins, cafés, tabacs, papiers, boujrics. etc. An delà 
de ces taxes et surtaxes sur les consommations, le surplus frappa les valeurs 
mobilières, à l'exclusion des valeurs immobilières. 

(*\ Pierre Maerne terminait son discours par cet'e belle péroraison, qui rap- 
pelle ce que nous avons dit précédemment sur l'œuvre delà Révolution : • Lors- 
« qu'en 1789 on entreprit d'imposer les revenus fonciers..., supposez que les 
« valeurs mobilières, à ce moment-là, eussent pris droit de cité en France, 
« comme elles l'ont fait aujourd'hui, de telle sorte que ces valeurs eussent été 
« égales ou supérieures aux propriétés foncières. Supposez, dis-ie, qu'en 1789 
m ces législateurs bijprofonds et si habiles eussentjeu dans leurs mains ce 
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La seule objection sérieuse contre le nouvel impôt sur le revenu 
dos valeurs mobilières consista dans l'exemption maintenue en 
faveur des rentes sur l'Etat français et des rentes des gouverne- 
ments étrangers, exemption qui subsiste encore aujourd'hui et 
sur laquelle nous reviendrons plus loin. 

Enfin, la loi de finances du 28 avril 189.3, à la suite de longues 
discussions, a créé sur les opérations de bourse une taxe inconnue 
jusqu'ici en France. Dotée d'un tarif modéré de o.o5 c. par 
1.000 fr. (1), cette nouvelle imposition mobilière produit un cer- 
tain nombre do millions (2). 

| 3. — Recherche de l'équilibre entre les valeurs foncières ri 
mobilières. Procédés de Venquète anglaise de 1886. Dé- 
composition des taxes qui frappent exclusivement l'une on 
rautre propriété dans les budgets. 

A la suite do ce mouvement continu de surimposition, mouve- 
ment tardivement engagé, sans doute, mais très accentué depuis 
i85o et surtout depuis 187a, l'égalité de la taxation des valeurs 
mobilières vis-à-vis des valeurs foncières est-elle enfin conquise? 



«i revenu si facile à déterminer sans cadastre et pouvant se percevoir sans le enn- 
« concours du débiteur, croyez-vous qu'ils se seraient dit : il faut frapper le re* 
« venu de la terre, mais il faut épargner le revenu mobilier, qui a pourtant l* 
m même intérêt à la sécurité publique et un plus errand intérêt dans le maintien 
« du crédit? Nonl ils se seraient dit : il faut ftre juste pour les deux élément* 
m de la richesse, il faut les traiter également. Ne devez-vous pas faire ce qu'il* 
ce auraient fait? • (Séance du 29 juin 1879.) Ces derniers mots soulevèrent 
des applaudissements unanimes. Pierre Mac?ne n'était, à ce moment, que 
simple membre de la commission du budget. Il redevint ministre des finances 
en 1873. 

(1) Le tarif français de 5 centimes par 1000 fr. ne représente çuère que le 
quart du tarif allemand, établi sur les opérations de Bourse par les lois 
successives des 8 mai i885, 37 mai 1894 et i5 juin 1900. En outre, la loi alle- 
mande frappe tWin droit très clevé les opérations sur marchandises que la loi 
française laisse de coté. 

l/impot sur les affaires de bourse ne rapporte peut -dire pas, en Allemagne, 
les millions que ses auteurs avaient prévus. Cependant, son produit s'y élève a 
16 millions et demi de francs. 

(ai Bien qu'une loi du 38 décembre 1895 ait réduit exceptionnellement des 
trois quarts le tarif applicable aux opérations sur les rentes de l'Etat français, 
le produit de l'impôt sur la Bourse atteint normalement et même dépasse 7 mil- 
lions. 
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Question qu'à tout moment le législateur voudrait pouvoir résou- 
dre dans une sorte d'examen de conscience. La réside le critérium 
môme du résultat de ses efforts. Malheureusement, comme nous 
allons le voir, rien n'est plus difficile a préciser. 

Beaucoup d'écrivains ayant tenté d'apprécier le poids compara- 
tif des charges de la propriété mobilière et do la propriété immo- 
bilière, le plus simple serait de se référer à leurs travaux s'ils n'é- 
taient, en srénéral, suspects de partialité, soit en faveur de la pro- 
priété mobilière, soit plus habituellement en faveur de l'agricul- 
ture. 

La plupart, d'ailleurs, veulent embrasser dans leurs calculs, la 
masse des impôts, qu'ils répartissent arbitrairement ensuite en 
deux catégories: impôts mobiliers et impôts immobiliers. 

Nous disons arbitrairement, parce qu'une telle répartition est 
forcément hypothétique : lesdits auteurs, du reste, le reconnais- 
sent incidemment eux-mêmes. Comment, par exemple, dans l'en- 
semble des droits sur les boissons, sur le sel, sur les transports, 
sur les ca fés,sur les marchandises diverses tari fées à la douane, etc. , 
assigner une part rationnelle a l'agriculture d'un coté et aux 
détenteurs de valeurs mobilières de l'autre? Les taxes de consom- 
mation ont une incidence beaucoup trop anonyme, beaucoup trop 
diverse, pour qu'on réussisse jamais k localiser leurs effets, à 
désigner expressément la classe de contribuables qui en subit le 
poids. Il semble donc préférable, dès l'abord, de débarrasser la 
question d'une telle cause d'erreur, ou, tout au moins, d'arbi- 
traire. Dans ce but, écartons tous les impôts mixtes, pour nous 
attacher exclusivement aux impôts qui atteignent, d'une manière 
directe et spéciale, soit les valeurs mobilières, Foit les valeurs 
immobilières. Ce procédé, sans doute, ne décomposera pas aussi 
brillamment que le précédent l'ensemble du budget en deux parts 
mathématiques, mais ses bases moins étendues gagneront en cer- 
titude. 

C'est d'ailleursainsi qu'a opéré le bureau de Trésorerie anglais, 
lorsqu'il a dû, pour obtempérer aux ordres du Parlement, lenter 
rie déterminer le poids des impôts frappant la fortune mobilière 
et la fortune immobilière. Son epquête de 188G a! été « expresse- 
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« ment limitée aux taxes qui frappent exclusivement les imraeu- 
« blés et les capitaux mobiliers ». En conséquence, après avoir 
laissé de côté les droits sur les consommations, les licences, les 
droits de timbre, etc., la Trésorerie a soumis uniquement à ses 
calculs les impôts suivants : income~tax, probate, legacy, sac- 
cession duty, land-tax et inhabitée/ house duty (i). 

Dans cet ordre d'idées, voici, pour la France, d'après la loi de 
finances de iqo4, le bilan des impôts assis, d'une manière exclu- 
sive et nominative, d'abord, sur les biens fonciers : 



Impôts établis à titre exclusif sur les biens fonciers. 

Impôt foncier. Propriétés non bâties. . . . 104.900.000 

— Propriétés bâties 89 . 5oo . 000 

Impôt des portes et fenêtres 64.800 000 

Droits de mainmorte 11. 3oo . 000 

Frais d'avertissement et divers 6.5oo.ooo 

Droits sur les ventes d'immeubles (2). . . 1 32. 200. 000 

— donations d'immeubles. ... 11. 100.000 

— successions immobilières (3). ioo.5oo.ooo 

— baux et locations 8.5oo.ooo 

— d'hypothèques n.5oo.ooo 

Total 54o.8oo.ooo 

Si Ton veut bien parcourir les colonnes du budget des recettes, 

(1) Maljrré ces précautions, la Trésorerie, dès le début, a fait tontes réserves 
au sujet de l'exactitude de ses chiffres, « Elle croit de son devoir de spécifier 
« que, dans beaucoup de cas. les bases de ses calculs ont été nécessairement ar- 
« bitraires et que ses évaluations sont forcément conjecturales. On ne peut arri- 
« ver. en ces matières, à des chiffres exacts. » 

Evidemment, comme la Trésorerie anglaise, et, à bien plus juste raison 
qu'elle, nous faisons aussi toutes réserves au sujet des chiffres établis pour la 
France. 

(a> Pour les droits d'enregistrement, comme la loi de finances ne fournit pas 
toujours de subdivisions suffisantes, il a fallu ventiler les chiffres au moyen des 
statistiques plus détaillées établies pour les exercices expirés. 

(3i La répartition du total du produit des dro'ts de succession entre les 
biens meubles et les biens immeubles a été effectuée d'après les proportions 
indiquées par les dernières statistiq tes de l'Administration de l'enregistrement, 
soit 54.6 p. 100 pour les premiers et 45.3 p. 100 pour les seconds. 
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il ne semble pas que l'on puisse y découvrir d autres taxes exclu- 
sivement et directement assises sur les propriétés foncières; tout 
le surplus paraît bien concerner seulement soit les valeurs mobi- 
lières dont nous allons parler, soit les matières mixtes, que nous 
laissons de 'côté. 

Il n'y aurait doute qu'au sujet des centimes additionnels aux 
contributions directes pour les besoins locaux, dont le produit 
n'étant pas destiné au budget de l'État n'a pas été compté. Ce- 
pendant, comme la propriété foncière en est affectée, nous pouvons, 
tout au moins, mettre son chiffre en réserve, pour le citer au 
besoin : il s'élève, pour 1904, à 266.400.000 francs (1). 

Si nous passons maintenant aux impôts qui frappent exclusive- 
ment et nominativement les valeurs mobilières, leur bilan s'établit 
comme il suit : 

Impôts établis à titre exclusif sur les biens mobiliers: 

Droits sur les ventes de meubles 20 . 000 . 000 

— donations mobilières 1 1 . 200 . 000 

Droits sur les successions mobilières 120.800.000 

Droits sur les transmissionsde titres d'actions 

et d'obligations 52 . 200 . 000 

Droits sur les effets de commerce, warrants, 

etc 16. 700 . 000 

Droits de timbre sur les titres d'actions et 
j'obligations et titres des gouvernements 

étrangers 36 . 1 00 . 000 

Droits sur les chèques 1 .000.000 

Droits sur les opérations de bourse 7 .000.000 

Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 79.800.000 

Total 344.8oo.ooo(2) 

(1) Soit : 

Contribution foncière. Propriétés bAties 85. 000. 000 fr. 

— Propriétés non bâties 140.700.000 — 

Contribution des porte* et fenêtres 40.700.000 — 

Total des centimes additionnels assis sur la propriété 
•ncière au protk des localités a 66. 400.000 fr. 

(2) Ces chiffres, comme les précédents, sont puisée dans les colonnes de la loi 



346 SYSTÈMES OfrtâfUUX D'IMPOTS. CHAPITRER XXIII 

Encore ici, la liste paraît complète. On pourrait peut-être y 
ajouter les produits du droit de o,iosur les quittances; mais 
il semble que ces 21 millions appartiennent aussi bien aux opéra- 
tions foncières qu'aux opérations mobilières. De môme pour les 
taxes sur les lettres de voiture, récépissés de chemins de fer, con- 
naissements. De même aussi pour les taxes sur les assurances, 
plus particulièrement foncières môme. 

La seule omission, intentionnelle d'ailleurs, susceptible d'ôlre 
relevée est celle des patentes. Les 1 38. 000. 000 fr. de patentes per- 
çus au profit du Trésor pèsent, sans doute, sur les fruits du tra- 
vail, sur le rendement des capitaux, sur les profits industriels et 
commerciaux généralement comptés comme produits mobiliers. 
Mais leur introduction dans les calculs qui vont suivre risquerait 
d'en troubler absolument l'économie. 

Comment, en effet, afin d'obtenir la proportion recherchée entre 
le montant de l'impôt et le montant des bénéfices recueillis par 
ceux qui le payent, opposer au rendement fiscal des patentes un 
chiffre acceptable de bénéfices industriels et commerciaux ? Les 
statistiques précises sur ce point, on peut le reconnaître d'avance, 
feraient tout h. fait défaut. Existeraient-elles, d'ailleurs, comme 
elles comprendraient dans leurs totaux les salaires, les traite- 
ments, les crains de beaucoup de professions libérales, que les 
patentes ne frappent pas, le manque d'équivalence entre les deux 
termes empocherait tout raisonnement efficace. Le mieux semble 
donc d'éliminer franchement cet élément de trouble, et de dé- 
clarer qu'il no s'agira ici que de valeurs mobilières proprement 
dites. 

Dans cet ordre d'idées, le dépouillement budgétaire précédent 
aboutit, d'une part, à 5^o. 800.000 fr. de taxes exclusivement fon- 
cières, et, d'autre part, à 344 -800.000 fr. de taxes exclusivement 
mobilières. 



de finances de inoj Imites 1rs fois que les indications en sont suffisamment dê- 
tnilh'cs, et, à Fon défaut, les chiffres de 1904 Font ventile' s d'après 1rs propor- 
tions qu'indiquent les crmpfes des exercices expirés. 
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? V — Comparaison des taxes note les revenus pour les meubles 
et les immeubles. 

Pour apprécier la proportionnalité do chacun do ces groupes, 
il s'agit de comparer maintenant le premier au montant des reve- 
nus fonciers, et le second au montant des revenus mobiliers. Mais 
qui déterminera les chiffres des dits revenus? Là commencent les 
difficultés du problème, car le total des revenus individuels, mo- 
biliers surtout,ne figure dans aucune statistique officielle, ceux-ci 
n'ayant jamais été recensés et ne pouvant faire l'objet d'aucun 
recensement. Quelques économistes seulement, heureusement 
pour nous, ont tenté de les évaluer, mais grosso modo % avec beau- 
coup de réserves et de défiance, avec d'autant plus de réserves et 
de défiance que ces économistes étaient plus perspicaces et plus 
savants. Encore n'ont-ils osé émettre que des appréciations en 
bloc sur l'ensemble des revenus du pays, sans pénétrer très avant 
dans les détails de leur répartition. M\f. Leroy-Beau lieu et do Fo- 
ville, par exemple, s'arrêtent, en (général, au chiffre de 2.5 milliards 
pour l'ensemble du revenu national fiï. Quelle est, dans ces s5 
milliards, la part de chacun des revenus que nous désirons préci- 
sément distinguer? Tentons de le rechercher nous-mêmes. 

En ce qui concerne la propriété foncière, on peut utiliser les 
résultats des enquêtes administratives poursuivies par les contrô- 
leurs des contributions directes, en vertu des lois de 1879, de 
i885 et de 1890. Ces enquêtes, après quelques corrections, 
aboutissent à assigner aux propriétés bâties et non bâties, un 
revenu total approximatif de 5 milliards. 

Le revenu des terres s'élèverait à 2.175 millions ainsi composé: 
1.984 millions résultant des chiffres mômes de l'enquête de 1879- 
1881 diminués de 25 p. 100 en raison de la crise agricole (2), plus 



(1) La France économique et le mot Richesse, dans le Dictionnaire des 
finances, par A. de Foville. 

(a) M. Daniel Zolla, dont on connaît la compétence, estime, en effet, que la 
crise agricole survenue depuis 1879-1881 doit faire réduire de a5 p. 100 les 
9.645 millions constatas à cette époque par l'enquête, qu'il ramène alors à 1.984 
millions. Tel est, d'après lui, le revenu approximatif actuel des terres en France. 
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191 millions représentant le revenu des bâtiments ruraux exemptés 
d'impôt foncier, que l'enquête de 1879-1881 laisse en dehors de 
ses totaux, mais estime a part (1). Quant aux propriétés bâties, 
l'enquête officielle poursuivie en 1899-1900, à l'occasion delà 
première revision décennale de l'impôt de quotité créé en 1890, 
fournit des chiffres assez récents pour être adoptés tels quels. Ins- 
crivons donc les 2.869 millions de revenus attribués aux maisons 
dans le rapport du 28 décembre 1901 (2). Le total de cinq mil- 
liards environ de revenus fonciers se composerait, en conséquence, 
de 2.175 millions pour les terres et de 2.869 millions pour les 
maisons. 

Le bilan des revenus mobiliers, dépourvu de l'appui de jurandes 
enquêtes officielles, devient beaucoup plus incertain. Tout au 
plus, la statistique des titres assujettis à la taxe de 4 p. 100 se 
laisse-t-elle consulter, ainsi que le relevé des arrérages de rentes, 
pensions et autres valeurs que l'Etat paye à ses créanciers. En 
dehors de là, ce ne sont plus qu'hypothèses et chiffres discutables, 
bien que choisis pour le mieux parmi ceux que les auteurs les 
plus recommandables mettent en avant (3). Voici, sous toutes 
réserves, le tableau composé dans ces conditions : 



(Communient ion de M. Daniel Zolla a la Société d'économie politique du 5 dé- 
cembre !f)03.) 

(iï Sous toutes réserves, d'après le rapport officiel, ioi.386 480 fr. 

(7) Le rapport de M. Georges Pnvrlle, directeur Général des contributions 
directes, du 98 décembre 1901, résume ainsi les résultats de l'enquête : 

Valeur locative réelle des propriétés assujetties à la contribution foneièrt 
au j rr janvier /on/. 

Maisons a. 869. 170. 70/) fr. 

1'sincs 954. o5i .670 — 

Total 3. is4.!92. 6f>o fr. 

Afin de maintenir dans nos statistiques la corrélation nécessaire entre les re- 
venus imposés et le montant de l'impôt, la valeur des propriétés assujetties à 
la contribution foncière est seule indiquée ici. La valeur des propriétés bâties 
passibles de la contribution foncière, comprenant les propriétés temporaire» 
ment exemptées, dépasse celle des propriétés assujetties de 48 milliont. 

(3) Parmi les multiplet» et compétents travaux de M Alfred Nevmarek, lire 
notamment : Une nouvelle évaluation du copi/al et du revenu des valeurs mo- 
bilières en France , i8r)3; Statistique internationale des valeurs mobilières, 
Kristiania, 1900; ta Statistique internationale des valeurs mobilières^ rapport 
à l'Institut international de statistique, Romt>, 1903. 
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Revenu des valeurs mobilières soumises à 

la taxe de 4 p • i oo ( 1 ) 2 . 000 . 000 . 000 

Intérêts de la dette publique consolidée. . GC7.000.000 

Intérêts de la dette remboursable à terme 

ou par annuités servis directement au public iG5.ooo.ooo 

Intérêts de la dette publique viagère a55.ooo.ooo 

Revenu des fonds d'Etats étrangers et autres 
titres étrangers non compris dans Ténuméra- 

tion précédente (2) 5oo . 000 . 000 

Revenu des créances hypothécaires et chi- 

rographaires (3) G00.000.000 

Total approximatif du revenu mobilier en 

France 4 . 1 87 . 000 . 000 

D'après ces chiffres, les revenus immobiliers atteindraient au- 
jourd'hui 5 milliards et les revenus mobiliers 4- 187 millions en- 
viron. Comme, d'un autre côté, les impôts assis exclusivement sur 
les revenus fonciers s'élèvent, ou s'en souvient, à 54o.8oo.ooo fr. 
et les impôts assis exclusivement sur les revenus mobiliers à 
344-8oo.ooo fr., il en résulte que les revenus fonciers subiraient 
une proportion de charges de 10.82 p. 100, et les revenus mobi- 
liers une proportion de charges de 8.234 p. 100, ce qui tendrait 
à prouver que la propriété mobilière est avantagée. 

Mais il suffit de faire ressortir la dissemblance des éléments ser- 



(1) En 1903, le revenu imposable des valeurs mobilières assujetties à la taxe 
de 4 p. 100 n'a atteint que 1.949 millions. Mais, ea 1901, il s'élevait à a. 007 
millions, chiffre qui parait normal ainsi réparti : 

Valeurs françaises 1 .81a millions 

Valeurs étrangères 1 95 — 

Total égal 2.007 — 

(3) Les 5oo millions attribués hypothétiquemeut à celte rubrique paraîtront 
peut-être insuffisauts.il faut remarquer cependant qu'ils s'ajoutent aux aoo mil- 
lions environ de revenus de valeurs étrangères assujettis à la taxe de 4 p* 100, 
ce qui forme un total de 700 millions pour le revenu des valeurs étrangères 
existantes en France, lequel total, au taux de 3 i/a p. 100, correspond à un 
capital de vingt milliards. Or ao milliards de valeurs étrangères aux mains des 
Français semble un chiffre suffisant, surtout depuis le retour de certains 
fonds d'Klat dans leurs pays d'origine. 
^3) Evaluatiou tout à fait hypothétique. 
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vant à former la proportion relative à ces valeurs mobilières,pour 
enlever toute autorité aux précédents résultats, lesquels n'out été 
établis qu'en vue précisément de mettre en lumière cette dissem- 
blance. 

A l'égard des revenus fonciers, eu effet, la proportion de io.8î 
p. 100 semble aussi exacte que possible, la totalité des impôts 
étant bien opposée ici à la totalité des revenus. Pour les valeurs 
mobilières, au contraire, figure, en regard du total des impôts, 
s'élevaut à 344>&>o.ooo h'-» une masse de revenus évalués à 4.189 
millions, dont beaucoup ne sont pas imposés, ou sont imposés 
à des taux exceptionnellement réduits. Dès lors, la proportion 
est boiteuse, puisqu'elle s'établit en comparant la masse des 
valeurs mobilières existantes avec un lot partiel seulement d'im- 
pôts atteignant quelques-unes d'entre elles. 

Ainsi, les rentes sur l'Etal et tous autres arrérages servis par le 
Trésor public figurent dans la liste des revenus mobiliers pour 
plus d'un milliard, taudis que, parmi les impôts, aucun ne les 
concerne. De même, les revenus des créances hypothécaires et chi- 
rographaires et ceux de certains titres étrangers non cotés à la 
Bourse ni exposés en vente sont récapitulés pour près d'un autre 
milliard, sans que leur contre-partie en impôts existe davantage. 
Sur les 4-1&7 millions de revenus mobiliers, près de la moitié, 
soit 2 milliards, ne se voient donc opposer aucun chiffre d'im- 
pôt. La moyenne de 8.23 p. 100 devient, nous le répétons, à la 
lumière d'une analyse plus attentive, essentiellement boiteuse. 

Eu Angleterre, où Yincome-tax atteint tous les revenus sans 
exception au-dessus d'un certain niveau, la Trésorerie a pu, dans 
le travail précité de 188G, mener à bonne fin la répartition que 
le Parlement l'avait chargée de dresser, dont les résultats se chif- 
frent ainsi: 

Capitaux de la propriété immobilière. 94<46o millions de fr. 

Impôts spéciaux sur la propriété immo- 
bilière 211 — 

Proportion des impôts aux capitaux 
immobiliers 0,223 p. 100 
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Capitaux de la propriété mobilière. . . î^o.Soo millions tlefr. 

Impôts spéciaux sur la propriété mo- 
bilière 242 — 

Proportion des impôts aux capitaux 
mobiliers 0,1 65 p. 100 

D'après ces données, la propriété immobilière en Angleterre se 
trouverait assez fortement surtaxée. 

Les membres du bureau de Trésorerie formulent, sa us doute, 
les plus expresses réserves au sujet de l'exactitude de leurs chif- 
fres, les qualifiant, eux-mêmes, de nécessairement arbitraires et 
conjecturaux. M. Robert Giffeu, le statisticien éminent, à la lec- 
ture du tableau, déclare « qu'il n'y a pas, en statistique, de pro- 
« blême plus insoluble que l'évaluation des consistances respec- 
« tives de la propriété personnelle ». 

Néanmoins, on comprend qu'à la rigueur, en Angleterre, Yin- 
come-lax y saisissant plus ou moins effectivement toutes les sour- 
ces de revenus, la comparaison de ces revenus aux impôts soit 
possible. Mais il était utile de montrer qu'en France,où Yincome- 
taoc universel n'existe pas, où les rentes sur l'État, les créances 
hypothécaires et chirographaires et autres valeurs, comme il 
vient d'être dit, échappent officiellement à l'impôt, une pareille 
statistique globale ne saurait aboutir. Obligés, dès lors, de cher- 
cher un autre système d'enquête, notre seule ressource va main- 
tenant cousister à procéder par voie d'exemples individuels. 

| 5. — Exemples individuels desquels il est possible de 
déduire des conclusions ejffectives. 

Une des valeurs figurant le plus habituellement dans le porte- 
feuille des capitalistes est l'obligation 3 p. 100 des grands che- 
mins de fer français. £11 comparant le revenu de cette obligation, 
facile à déterminer puisqu'il ligure en toutes lettres sur le libellé 
même des coupons, au montant des impôts qui 1 affectent, dont le 
relevé est également facile à dresser, ressort une proportion rigou- 
reusement précise. 
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L'obligation de chemins de fer en question, au taux nominal 
de 5oo fr., rapporte i5 fr. d'intérêts et paye à l'État annuellement 
les taxes spéciales suivantes, si nous la supposons au porteur: 

Droit de timbre (o,o0 p. ioo) sur le montant nomi- fr. 

nal du titre (Loi de i85o) o.3o 

Droit de transmission par abonnement (0,20 p. 100) 

sur la valeur réelle, 4Go fr. environ (Loi de 1867). • • °-9 2 

Impôt de 4 P- 100 sur le revenu de i5 fr. (Lois de 

1872 et de 1890) 0.60 

Total 1.82 

Ces 1 .82 d'impôts par rapporta i5 fr. de revenu représentent 
déjà 1 2.1 3 p. 100. 

A ces taxes annuelles il convient d'ajouter les taxes éventuelles 
d'enregistrement et de timbre, dont le montant serait assez délicat 
à évaluer si un document administratif n'en évitait la peine en 
disant: <( Les impôts ordinaires de donation et de succession 
« perçus à des époques variables représentent une charge annuelle 
a de o,23 par obligation de chemins de fer au porteur^). » ^Ob- 
servations de la Direction générale de l'enregistrement sur le pro- 
jet de M. Ballue, député, 1884.) 

Ce supplément de o fr. 23 porte à i3.6G p. 100 la proportion 
de l'impôt au revenu. Si l'on y ajoute ce que le possesseur du titre 
a payé pour l'acquérir, et ce qu'il payera pour s'en défaire, en 
taxe sur les opérations de Bourse, le taux de i4 p. 100 est presque 
atteint. Combien cesdpnnées précises dépassent la vague moyenne 
de 8.23 p. 100 des précédentes statistiques! 

Toutefois la justice oblige de remarquer que l'exemple desobli- 

(1) Cette quotité de o,a3 c. semble, d'ailleurs, insuffisante. Elle s'obtient en 
supposant que les droits de mutation (ont perçus tous les 3o ans sur un cours 
de 465 fr.,au taux moyen de i.5o p. 100. Or, le véiitablc taux mojen des droits 
de succession et de donation dépasse de beaucoup i.5o p. 100 ; il ressort k plus 
du double, 3,5o p. 100 environ. Avec ce taux de 3,5o p. 100, les o,a3 c. ci- 
dessus se transformeraient en o,/j5. (Lire à ce sujet la proposition de loi de 
M. RenéGillet, dt'put<\ du 1" juin 1889.) 

Nous n'en maintenons pas moins le chiffre de o.a3, moins favorable à notre 
dt monsiratiou, sans doute, que ne le serait celui de o,45, mais qui a l'avantage 
de nous mettre à l'abri derrière un document administratif. 
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gâtions de chemins de fer français, particulièrement surchargées 
en raison de diverses circonstances fiscales (i), a besoin d'ôtre 
complété par l'exemple de quelques autres valeurs un peu moins 
atteintes. Ainsi, les titres à gros dividendes, dont les cours dé- 
passent le pair, subissent, par rapport à leur revenu, une propor- 
tion relativement minime de droit de timbre, puisque celui-ci 
porte sur le capital nominal. De ce fait, une action de chemins de 
fer français pourra payer un et demi p. 100 de moins qu'une 
obligation, soit 12 p. 100 au lieu de i3 1/2 p. 100 (2). Le même 
motif fait que les obligations constituées en 4 P- 100 payent, pro- 
portionnellement à leur revenu, moins que les obligations consti- 
tuées en 3 p. 100; mais, d'autre part, les obligations 2 1/2 p. 
100 payent plus que les 3 et 4 p. 100 (3). En outre, comme les 
certificats nominatifs acquittent les droits de mutations en une 
seule fois, et non pas annuellement, le contribuable gagne ou 
perd à ce mode de payement, suivant le temps pendant lequel le 
certificat demeure entre ses mains. 

Ces diverses circonstances arbitrées approximativement peuvent 
réduire à i3 p. 100 le taux effectif payé par les valeurs soumises 
aux droits, au lieu des i3.5o à i4 p* 100 exactement calculés pour 
les obligations de chemins de fer français au porteur. Il n'en 
résulte pas moins que, comparés aux 10.82 p. 100 afférents aux 
valeurs immobilières, les 1 3 p. 100 des valeurs mobilières assujet- 
ties à l'impôt représentent 2 p. 100 en plus. 

Bien entendu, il ne s'agit ici que des impositions perçues au 

(1) Les obligations de chemins de 'fer, valeurs favorites des portefeuilles, for- 
ment un type auquel on pourrait, à la rigueur, se tenir, puisque leur circu- 
lation actuelle dépasse le chiffre respectable de 16 milliards et demi. 

,'a) Une action de la Compagnie des chemins de fer du Nord, malgré son cours 
de 1700 à 1800 fr., ne paye que o fr. 24 de droit de timbre sur son capital no- 
minal de 4oo fr., ce qui, par rapport à un dividende de 65 fr., représente seu- 
lement 0,369 P* IO °' tandis que, pour l'obligation citée tout à l'heure, le timbre 
représentait a p. 100. Différence en plus 1 i/a p. 100. 

De même une obligation 4 P* zoo, donnant 20 fr. d'intérêt, ne paye que 1 .5o 
p. 100 de timbre, au lieu de a p. 100. Mais, par contre, l'obligation a i/a p. 100, 
sur ses la fr. 00 d'intérêts, payera 2.40 p. 100 de droit de timbre. 

(3) Non sculemeot le droit de timbre, mais aussi le droit de mutation varie, 
dans sa proportionnalité au revenu, suivant les cas. Ainsi les titres de sécurité 
exceptionnelle, très haut cotés malgré leur faible revenu, payent relativement 
plus que les titres déprécies produisant un intérêt égal. 

23 
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profit de l'Etat. L'enquête anglaise de 1886 ne considérait de 
môme que les impôts d'Etat, bien que ses résultats eussent été 
plus encore peut-être qu'en France, affectés par l'intervention 
des taxes locales. Mais, dans aucun pays, on ne peut aborder 
inopinément la question de la taxation locale, régie par des con- 
sidérations d'ordre spécial, et le mieux, en France, comme en 
Angleterre, est de s'en tenir au budget de l'Etat, où doit régner 
un juste équilibre de taxation entre les valeurs mobilières et les 
valeurs immobilières. 

Or, ce juste équilibre, loin d'être rompu chez nous, comme on 
le prétend, au profit des valeurs mobilières, l'est, au contraire,on 
le voit, à leur détriment. La balance penche ouvertement du mau- 
vais côté pour celles d'entre elles que frappe l'impôt. Voilà ce que 
les statistiques précédentes découvrent avec évidence. Dès lors, au 
cas où il s'agirait encore de rançonner la fortune mobilière, peut- 
être pourrait-on chercher à ramener, si la chose est possible,dans 
le giron de l'impôt ceux des revenus mobiliers que le fisc a ou- 
bliés ou épargnés (1). Autrement, surcharger encore ceux qui déjà 
acquittent i3 p. 100 effectifs d'impôt constituerait une injustice 
trop criante. 

| 6. — La péréquation fiscale entre les valeurs foncières et les 
valeurs mobilières est-elle, d'ailleurs, désirable? 

Maintenir l'exact équilibre entre l'imposition des valeurs fon- 
cières et celle des valeurs mobilières a semblé jusqu'ici l'idéal de 
la taxation. Est-ce bien là la vérité fiscale? 

Si jamais le législateur, par une grâce du ciel, parvenait à pos- 
séder la statistique certaine des unes et des autres, devrait-il les 
assujettir aveuglément à une égalité absolue? 

Sans doute, tous les revenus doivent subir la même proportion 
d'impôt, comme l'a établi plus haut la discussion relative à la dis- 
crimination (2). A aucun prix, nous ne voudrions donc ici plaider 

(1) La liste des valeurs mobilières omises par l'impôt en France a été dressée 
plus haut, pages aoG et suivantes. 

(a) Voir chapitre XII, pages i58 et suivantes. 
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en faveur d'une violation de la règle salutaire de la proportion- 
nalité. Cependant, il n'est peut-être pas inutile, en cas de doute 
sur le point exact où réside cette péréquation, d'indiquer quelles 
raisons conseillent de ménager, plutôt que de surcharger, les 
valeurs mobilières. Ces raisons sont de trois natures. 

Les valeurs mobilières possèdent un éclat plus apparent que 
réel. Le succès extraordinaire de certaines d'entre elles suscite des 
sentiments d'admiration et d'envie. Mais, à côté des valeurs excep- 
tionnellement favorisées, combien d'autres en plus grand nombre 
végètent, dépérissent et disparaissent. La terre aussi, sans doute, 
réserve de graves mécomptes à ses détenteurs. N'a-t-il pas fallu 
tout à l'heure réduire de 20 p. 100, c'est-à-dire du quart, les reve- 
nus constatés par l'enquête officielle de 1879 P our ^ es mettre au 
niveau de la dépréciation actuelle? A toute époque, d'ailleurs, les 
savantes statistiques de MM. d' A vend et Daniel Zolla constatent 
les crises douloureuses subies par les biens immobiliers. La 
courbe des prix de location aux xvn 6 , xvm a etxix 6 siècles s'abaisse 
périodiquement après avoir monté. Seulement ce sont là des oscil- 
lations, des réductions ou des suspensions de revenu, mais le 
fonds survit presque toujours. La terre qui meurt meurt rare- 
ment tout entière. Au contraire, ce qui caractérise les valeurs 
mobilières, ce qui les marque d'un cachet particulier d'insécurité, 
c'est leur risque d'anéantissement complet. Rien de plus fréquent 
que de voir les plus brillantes d'entre elles s'éclipser. Non seu- 
lement des valeurs suspectes, mais des valeurs considérées comme 
relativement sûres sombrent corps et biens, engloutissant à jamais 
les capitaux qu'elles représentent. La liste nécrologique que 
M. Alfred Neymarck publie périodiquement fournit à ce sujet 
d'édifiantes indications. Personne, du reste,. n'a oublié les désas- 
tres du Comptoir d'escompte de Paris, de la Société des dépôts 
et comptes courants, du Canal de Panama, de la Banque de Leipzig, 
de la London and Globe corporation, etc. Aucune valeur mobi- 
lière, même parmi les meilleures, ne peut se dire complètement 
à l'abri d'une telle éventualité, triste apanage de ces sortes de 
matières imposables, que le taxateur,dès lors, fait bien, semble-t- 
il, d'épargner un peu de leur vivant. 
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Les doubles emplois d'impôts, en second lieu, accablent les 
valeurs mobilières. L'impôt foncier lui-même vient d'abord les 
surcharger toutes les fois qu'elles représentent des affaires immo- 
bilières. Les deux natures de droits se superposent alors. Ainsi 
en est-il pour les actions et obligations des sociétés adonnées aux 
constructions, locations et reventes de maisons, exploitations de 
domaines, etc., figurant à la cote de la Bourse sous les noms de 
Compagnie foncière de France, Rente foncière, Société foncière 
lyonnaise, Société des Immeubles de France, etc. La Compagnie 
foncière de France, par exemple, qui détient des immeubles dont 
le prix de revient atteint 57.958.000 fr., acquitte, soit a titre 
d'impôt foncier ou redevances foncières, soit à titre d'impôt spécial 
sur les valeurs mobilières, les deux se cumulant, un ensemble 
représentant 13.70 p. 100 du produit brut des loyers; ce qui réduit 
à néant ses bénéfices annuels (1). De même pour la Société des 
Immeubles de France. 

Toutes les sociétés industrielles, d'ailleurs, sociétés minières, 
métallurgiques, de gaz, de transports, de fabrication de produits 
quelconques, acquittent l'impôt foncier des immeubles qu'elles 
détiennent pour leur propre exploitation (2). Il n'est pas jusqu'aux 
pures institutions de crédit, traçant dans l'air le chemin idéal dont 
parle Adam Smith, que l'on aurait pu croire, dès lors, dégagées 
de tout alliage immobilier, qui ne supportent aussi leur part de 
double emploi foncier. Les comptes annuels de la Société Géné- 
rale , du Crédit Lyonnais, etc., en fournissent le témoignage. 

Enfin, ces doubles emplois ne concernent pas seulement l'impôt 
foncier, ils s'étendent à tous les impôts généraux ou particuliers 
assis sur le commerce et sur l'industrie, patentes et autres, affé- 
rents aux exploitations industrielles ou commerciales que les valeurs 

(1) Rapport du Conseil d'administration à l'assemblée générale du 26 mai 
1904. 

(a) Comme disait l'enquête précitée de la Trésorerie anglaise de 1886 : « Il 
« est difficile de déterminer la proportion dans laquelle les mines, canaux, 
« entreprises diverses, doivent être comptés soit dans la fortune mobilière, soit 
« dans la fortune immobilière. Lorsque ces entreprises sont gérées par une 
« société, les actions et intérêts sont considérés comme biens mobiliers. Au 
« contraire^ lorsqu'elles appartiennent à une seule personne^ elles sont îm- 
u meubles. » 
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mobilières représentent. D'une part donc, en résumé, les valeurs 
mobilières payent une série d'impôts spéciaux en raison de leur 
caractère représentatif, et, d autre part, les objets représentés 
ont déjà payé tous les impôts qui leur sont propres. C'est ce 
qu'exprimait ainsi un ministre des finances : « Les valeurs mo- 
« bilières, actions et obligations, ne sont pas autre chose que la 
<c mobilisation de titres de propriété, c'est-à-dire d'immeubles, 
« de machines, d'outils, d'entreprises quelconques, qui ont déjà 
« payé la totalité des droits que les entreprises privées payent 
« elles-mêmes (i). » 

Mais si les entreprises que les sociétés mobilisent ont déjà payé 
chacune la totalité des impôts généraux qui les concernent, que 
vient donc faire en plus l'impôt des valeurs mobilières ? 

Exclusivement surtaxer le fait de la mobilisation. L'impôt des 
valeurs mobilières est une simple surtaxe de mobilisation. 

Dès lors, on ne saurait plus le mettre en parallèle avec l'impo- 
sition immobilière, car une surtaxe ne se compare pas à une taxe. 
Quand la terre a payé son impôt foncier tout est dit (2). Tandis 
que, encore une fois, les valeurs mobilières subissent deux séries 
d'impôts superposées, la première assise sur leur objet même, la 
seconde en raison seulement du rôle représentatif qu'elles rem- 
plissent. 

Ces deux séries d'impôts aboutissent à un total exorbitant. Voici, 
par exemple, dans une annexe du bilan de la Société Générale^ 
le détail des charges fiscales payées par la société qui montent à 
1.902.623 fr., sur lesquels 5oo à 600.000 fr. concernent l'impôt 
spécial des valeurs mobilières et 1. 100.000 environ les impôts 
foncier, des portes et fenêtres, personnel et mobilier, la patente, 
les timbres d'acquits, etc. (3). Comme le revenu net distribué aux 
actionnaires, intérêt compris, ne dépasse pas 6.1 45.833 fr., c'est à 

(1) Chambre des députés, îa décembre 1899. 

(a) Il n'existe même pas en France de taxes supplémentaires sur les bénéfices 
du fermier. 

(3) Rapport du Conseil d'administration à l'assemblée des actionnaires du 
3o mars 1904. 

11 serait bien a désirer que toutes les sociétés insèrent, dans leurs rapports» 
un relevé détaillé des impôts qu'elles payent, au lieu de se contenter de dire 
vaguement que les impôts sont lourds. 
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3i p. ioo de ce revenu net que s'élève effectivement, dans sa tota- 
lité, le prélèvement fiscal. Combien est dépassée, on le voit, la 
proportion excessive cependant citée ci-dessus de 12 à i3 p. ioo! 
Cet aspect de surtaxe attribué à l'impôt sur les valeurs mobilières 
pourrait donner ouverture à une thèse nouvelle (1), appuyée sur 
des statistiques nouvelles aussi, où la charge des valeurs mobilières 
apparaîtrait très aggravée. Mais nous ne voulons ici que présenter 
un argument de plus en faveur de la modération. 

Enfin, la prudence conseille de ne pas trop charger des valeurs 
qui peuvent aisément s'évader. Ce dernier aphorisme n'a plus 
rien de scientifique, au contraire même, puisqu'il aboutirait, s'il 
était transformé en théorie générale, à permettre de taxer sans 
merci les valeurs incapables de se dérober, telles que les immeu- 
bles. C'estune simple raison d'opportunité, dont le taxateur cepen- 
dant fera bien de tenir compte ici, sauf à ne jamais la retourner 
contre les valeurs immobilières. 

Les valeurs mobilières, en effet, sont de deux espèces. Les unes 
s'évadent aisément, par exemple les valeurs négociées à l'étranger 
non cotées à la Bourse, ni exposées en vente, que le fisc, quoi qu'il 
fasse, avec le plus parfait régime d'impôt sur le revenu, ne réus- 
sira jamais à découvrir, si le contribuable s'obstine à ne pas les 
déclarer. Les autres, actions ou obligations d'entreprises nationa- 
les ou nationalisées par la cote à la Bourse donnent prise à peu 
près forcément aux coups du fisc. Or, si des aggravations de tarif 
molestent ces dernières, l'épargne se portera évidemment vers les 
valeurs indemnes énoncées en premier. Sans doute, le public 
accorde généralement sa préférence aux valeurs nationales, men- 
tionnées quotidiennement dans les journaux qu'il lit, négociables 
auprès de ses intermédiaires habituels, payables à des prix expri- 
més dans sa propre monnaie, libellées dans sa langue. Pour ces 
divers avantages il est prêt à faire dos sacrifices pécuniaires, mais 



(1) La thèse, à proprement parler, ne serait pas nouvelle, puisque beaucoup 
d'auteurs l'ont déjà soutenue. Le Traité de La science des finances, 6« édition, 
d>t textuellement : « L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est une Laie 
« complémentaire qui s'ajoute aux taxes multiples que les sociétés ont déjà 
« payées. » 
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h condition que ces sacrifices ne dépassent pas toute mesure (t). 
Toujours donc la question de mesure reparaît. Or qui fixera 
cette mesure? Les statistiques en sont incapables. L'expérience et 
le tact le pourront seuls. Trop souvent les gouvernements ont 
appris à leurs dépens qu'ils avaient excédé la dite mesure. Ainsi, à 
peine l'Italie eut-elle créé en 187/f un droit gradué sur les borde- 
reaux d'achats et de ventes des titres de Bourse, qu'elle vit son 
marché se resserrer. La taxe, dont la responsabilité était évidente, 
fut remaniée et finalement supprimée par M. Luzzatti. De même 
en i856 le gouvernement français ayant tenté d'établir une per- 
ception de 1 franc par personne et par jour à l'entrée de la Bourse 
de Paris, l'échec de l'emprunt émis alors par la Ville lui prouva 
que le délicat mécanisme du crédit ne supporte pas impunément " 
d'intervention vexatoire. Les tourniquets disparurent. 

De même encore en 1878, après que les droits sur les effets de 
commerce français eurent été inconsidérément doublés, puis tri- 
plés, le gouvernement fut obligé de revenir devant le parlement 
avouer qu'il avait fait fausse roule et demander le rétablissement 
du droit simple d'autrefois. En 1895, l'influence déprimante et 
imprévue exercée sur le marché des rentes par l'impôt sur les opé- 
rations de bourse créé deux ans auparavant força les Chambres 
à réduire ces tarifs des trois quarts. 

L'historique de l'établissement des droits sur les valeurs mo- 
bilières en France, d'ailleurs, met bien en relief le rôle de ce tact 



(1) On pourrait encore invoquer en faveur de la modération la fréquence des 
mouvements des valeurs mobilières qui les expose constamment aux coups du 
fisc. M. Claudio Januet s'exprime ainsi à ce sujet : « Comparativement aux 
«c droits qui frappent 1rs mutations immobilières entre vifs à titre onéreux, ces 
« droits paraissent faibles. Mais, sans justifier l'exagération des droits fiscaux 
« sur la propriété foncière qui sont un des plus grands vices de notre régime 
a financier, il faut dire que le législateur ne doit pas établir le même taux de 
« mutation sur toutes les natures de biens. Il doit tenir compte de la fréquence 
« des mutations. Or, tandis que les immeubles en France ne changent de mains 
« que tous les cinquante ans, ou tous les quarante quatre ans par aliénation à 
« titre onéreux, il ressort, au contraire, du rapport établi entre le droit de mu- 
et talion sur les titres au porteur et les titres nominatifs (pie le tiers des valeurs 
<i mobilières est censé changer de mains chaque année. Cette mobilité est un 
« de leurs principaux avantages et il serait très grave d'y porter atteinte par 
« l'établissement d'un nouvel impôt s'il ne devait pas être léger. » [Le Capital, 
la spéculation et la finance, i8rja, par Claudio Januet.) 
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dont nous parlons, puisque le législateur n'a jamais procédé aux 
péréquations devenues nécessaires, que lentement, par étapes suc- 
sives, après seulement que leur justice avait été péremptoirement 
et dès longtemps démontrée . Ainsi en fut-il des réformes dei85o, 
1857, 1872, toujours plutôt tardives que prématurées. 

Lorsque Pierre Magne affirmait au cours de la discussion de 
la loi de 1872, dans le discours cité précédemment, que l'opinion 
publique tout entière criait : « Mais les valeurs mobilières ne 
« supportent pas leur juste part d'impôt! », cet argument de bon 
sens persuada beaucoup mieux l'assemblée que ne l'eussent 
fait de savantes statistiques. Car les chiffres, controversables 
d'ailleurs, n'auraient pu tenir compte des motifs d'opportunité 
prédominants dans la circonstance. Se borner, au contraire, 
à affirmer que les valeurs mobilières ne payent pas leur juste 
part d'impôt, c'était dire que cette juste part doit respecter la 
limite des ménagements que comporte la matière imposable. 

Aujourd'hui que la loi du 26 décembre 1890 a porté la taxe de 
3 à 4 p. 100, en l'aggravant d'un tiers, et que l'expérience a confirmé 
les craintes exprimées parles adversaires de la loi de i8go,lasitua- 
tion n'est plus celle de 1872. Elle est même tout à fait inverse. 
Dès 1892, un ministre des finances qui connaît les affaires et qui 
refuse très sagement, jusqu'à nouvel ordre tout au moins, de 
consentir à l'élévation de l'impôt sur les coupons de 4 à 5 p. 100 
disait : « La vérité est que les valeurs mobilières sont plus lour- 

« dément chargées en France qu'à l'étranger Vous avez beau 

« protester, c'est là un fait qui n'est pas contesté par les personnes 
« compétentes... Bien souvent les maisons de banque se sont 
« plaintes d'être obligées de faire leurs affaires à l'étranger parce 

« que les frais qui pèsent sur la place de Paris sont trop lourds 

« Les valeurs mobilières ne sont pas ménagées par la législation 
« fiscale (1). » 

Ajoutez à la surélévation des droits sur le revenu en 1890 l'im- 
pôt créé en 1893 sur les opérations de Bourse, l'augmentation 
édictée en 1895 sur le timbre de certains titres étrangers, et vous 

(1) Discours de M. Bouvier, ministre des finances, 19 décembre 189s. 
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supposerez aisément que Pierre Magne pourrait maintenant, aussi 
justement qu'en 1872, mais en sens inverse, s'écrier au nom de 
l'opinion publique : « Mais les valeurs mobilières supportent plus 
« que leur part d'impôt ! » 

Elles supportent plus que leur part d'impôt, non seulement par 
le fait de la proportion de leur taxation comparée à celle des 
valeurs immobilières, mais encore eu égard aux trois motifs de 
ménagements qui viennent d'être allégués : risques exceptionnels 
d'anéantissement complet dont elles sont menacées, surcharges 
d'impôts qui les accablent par double emploi, enfin caractère 
fugace, facilités d'évasion, que la plus élémentaire prudence com- 
mande de prendre en considération. 

De sorte que les statistiques comparatives et les raisonnements 
doctrinaux par lesquels avait débuté l'étude de l'impôt sur les 
valeurs mobilières, se résolvent finalement en une question de tact 
et de modération. 



CHAPITRE XXIV 

IMPOTS SUR LA PROPRIÉTÉ ET SUR LES OBJETS DE CONSOMMATION 



Les impôts directs et indirects, on s'en souvient, comportent 
des procédés de perception différents, lesquels procurent aux pre- 
miers une grande stabilité et aux seconds des rentrées faciles et 
de fécondes plus-values. Mais ces caractères réciproques ne sou- 
lèvent, avons-nous dit, que des questions de recouvrement.Tandis 
que la portée d'une autre classification établie entre les impôts 
sur la propriété et les impôts sur les objets de consommation 
va permettre de se livrer à des développements d'un intérêt plus 
élevé. 

Commençons par spécifier la nature des impôts sur la propriété 
et des impôts sur les objets de consommation en récapitulant les 
éléments dont se composent les uns et les autres. 

| i . — Eléments qui composent chacune de ces deux classes 

d'impôts. 

Les impôts sur la propriété comprennent d'abord le lot tout 
entier des contributions directes, frappant nominativement les 
détenteurs de richesses effectives, de biens au soleil, champs, Ikhs, 
prairies, maisons, usines, établissements, logements, meubles, 
chevaux, voitures, etc., revenus et capitaux de toute nature, sou- 
misaux atteintes des divers impôts foncier, mobilier, des patentes 
etc., ou des impôts plus généraux sur le capital et sur le revenu. 
Ce sont là des valeurs certaines, nettement caractérisées, éminem- 
ment taxables, sur lesquelles le fisc, sans remords, opère un juste 
prélèvement. 
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En plus de la totalité des contributions directes, la classification 
-mbrasse, parmi les taxes indirectes, les droits sur les successions 
atteignant la fortune même que l'héritier s'apprête à recueillir, les 
Jroits sur les donations atteignant également la richesse au mo- 
ment où elle change de mains ; les droits sur les ventes mobi- 
ières et immobilières frappant l'objet vendu dont l'acquéreur 
fevient propriétaire; les droits de timbre et de transmission sur 
es actions et obligations des compagnies, sociétés et entreprises 
iverses, acquittés par les possesseurs de ces capitaux mobiliers ; 
3s droits sur les coupons que touchent les porteurs desdites 
aleurs; les droits sur les contrats de mariage, marchés, adjudica- 
ions, formations de société, liquidations, partages, constitutions 
l' hypothèques, ouvertures de crédit, procès, jugements et autres 
tetes spécifiant la possession ou la mutation de valeurs déterminées- 
Dn peut ajouter à cette nomenclature les licences exigées des 
livers assujettis de la régie en raison de leur établissement indus- 
riel, analogues dans une certaine mesure aux patentes. 

Les impôts sur la fortune assise, se composant, en résumé, de 
outes les contributions directes et d'une partie les droits d'enre- 
gistrement et de timbre, peuvent être définis en disant qu' « ils 
t frappent certaines richesses dans les mains de leurs détenteurs » . 
En opposition aux droits sur la propriété, les droits sur les 
>bjets de consommation comprennent les droits indirects exclus 
le la liste précédente, tels que les droits intérieurs ou de douane 
air les vins, cidres, bières, alcools, pétrole, sels, sucres, cafés, 
hés, céréales, bestiaux, viandes, fers, tissus, bougies, tabacs, 
►oudres à feu, allumettes, transports, objets d'or et d'argent, 
artes à jouer, etc. 

En conséquence, on peut dire des impôts sur les consommations 
u' « ils frappent certains objets de consommation, indépendam- 
ment de la personne du consommateur (i) ». Ici, en effet, le 

(i) Impôts rèftls et personnels. — On induirait à tort du texte des définitions 
èeédentes qu'il s'agit, dans le premier cas. d'impôts personnels et, dans le 
conJ cas, d'impôts réels. Les contributions foncière, des portes et feuctres, 
i patentes, les droits sur les successions, sur les donations, mutations, titres 
actes divers, qui composent les impôts sur la fortune assise s'adressent, sans 
>ute, à des personnes détenu in -es. Mais ces personnes ne sont ainsi cotisées 
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fisc se trouve en présence, non plus d'une richesse détenue par 
un contribuable déterminé, mais d'une marchandise (i) dont le 
véritable destinataire est inconnu. Son prélèvement devient in- 
conscient, mécanique pour ainsi dire. L'objet taxé porte avec lui 
un surcroît de prix que le consommateur quel qu'il soit, riche ou 
pauvre, acquittera ultérieurement. 



§ 2. — Avantages et inconvénients des impôts sur la pro- 
priété et des impôts sur les consommations. 

Quels avantages possède chacune des deux classes d'impôts 
ainsi composées et définies? 

Lies impôts sur la propriété d'abord ont le précieux mérite de 
s'adresser presque sûrement à des valeurs existantes,à des richesses 
déterminées. Ils ne demandent de l'argent que là où il y en a» 
Sans doute, les apparences peuvent faire illusion ; tel immeuble, 
telle usine, tel magasin, tel train de maison, tel contrat, dissimu- 
lent quelquefois, derrière l'opulence qu'ils étalent, la pauvreté ou 
la ruine. C'est la poudre aux yeux. Mais, en dehors des cas 
exceptionnels, d'une manière normale, on peut affirmer que terres, 
bois, maisons, manufactures, chevaux et voitures, successions, 



individuellement qu'en raison des richesses ou valeurs qu'elles détiennent, les- 
quelles richesses ou valeurs forment l'objet exclusif de la taxa lion, qui demeure 
ainsi réelle. De leur côté, les droits sur les consommations sont également réels 
puisqu'ils saisissent au passage les objets imposés en ignorant la personnalité 
du consommateur. 

La distinction entre les impôts réels et personnels trouve rarement son appli* 
cation exacte. On découvre presque toujours une richesse, une valeur, un signe 
extérieur, une réalité, en un mot, si l'on va au fond des choses, sur laquelle 
la taxe est assise. Seuls, les impôts de capitation sont des impôts personnel* 
proprement dits. En dehors d'eux, il n'existe plus guère que des impôts réels* 
Or, comme aujourd'hui les impôts de capitation tendent généralement a dispa- 
raître, — nous l'avons montré précédemment, — la classification perd, eo 
grande partie, sa raison d'être, à notre avis ; c'est pourquoi nous avons omà 
de lui consacrer un chapitre spécial. Cependant, en dehors des classifications 
scientifiques, les expressions impôts personnels et impôts réels peuvent être 
employées couramment pour distinguer les impôts qui règlent leurs tarifs ea 
considération des personnes et ceux qui connaissent exclusivement les objets 
taxés. 

(i) Le mot marchandise embrasse ici, à la fois, les objets et les serviett 
atteints par les divers impôts sur les consommations. 
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donations, ventes, partages, actes de société, contrats de mariage, 
etc., révèlent des richesses dans une certaine mesure corrélatives 
aux valeurs représentées ou exprimées. L'impôt ici a donc grande 
chance de ne pas frapper à faux. 

Tout au contraire, les impôts sur les consommations agissent 
în aveugles sans savoir qui se trouve devant eux, sans discerner 
a portée de leurs coups, puisqu'ils saisissent au passage des mar- 
chandises ou des services anonymes, dont les consommateurs 
l'existent pas encore. Plus tard seulement, au moment de Tachât 
les marchandises ou de l'utilisation des services, les contribuâ- 
mes apparaîtront. Alors, riches ou pauvres devront délier leur 
xmrse, ou s'abstenir. Dure alternative, surtout lorsqu'il s'agira 
i'objets de première nécessité, comme nous le dirons bientôt. 

Les impôts sur la propriété, outre ce premier avantage d'at- 
teindre la richesse dans les mains de ses détenteurs, se trouvent 
posséder la faculté d'opérer de bienfaisants dégrèvements au pro- 
fit des classes les moins favorisées. Sachant, en effet, à qui ils 
s'adressent, ils peuvent orienter et modérer leur incidence, épar- 
gner à leur gré telle ou telle catégorie de contribuables. 

C'est ainsi que Vincome-tax, en Angleterre, exempte les reve- 
qus inférieurs à 4-ooo francs et atténue son tarif jusqu'à 17.500 
Francs ; que l'impôt mobilier, dans certaines villes en France, 
iispense les faibles loyers ; que les indigents sont laissés en dehors 
de la contribution personnelle ; que les petits patentables, les 
ouvriers travaillant seuls, les commerçants des dernières classes 
lans les petites villes, etc., sont déchargés en totalité ou en par- 
ie; que, dans certains pays, les successions de peu d'importance 
»ont exonérées ; que les successions en ligne directe sont partout 
r avorisées; que les ventes judiciaires d'immeubles de minime 
râleur sont affranchies des droits; que Veinkommensteuer en 
> russe laisse indemnes les revenus de 1 1 25 fr. et au-dessous, etc. 

Les impôts sur les consommations, on l'a compris déjà, avec 
eurs tarifs impersonnels, demeurent incapables de telles combi- 
laisons; ils ne sauraient faire acception de personnes, puisqu'ils 
gnorent les situations individuelles. Leur mécanisme, une fois en 
nouvement, manœuvre impitoyablement. Quiconque s'y trouve 
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engagé subit le sort commun. La définition donnée plus haut l'a 
suffisamment expliqué. 

En résumé, les impôts sur la fortune assise, dotés de deux 
vertus prééminentes, atteignent la richesse dans les mains de ses 
détenteurs et peuvent opérer à leur base de bienfaisants dégrève- 
ments en faveur des classes pauvres, ce qui a rallié autour d'eux 
des partisans passionnés. Une certaine école même voudrait les 
voir régner seuls dans les budgets, soit à titre de taxes sur le 
revenu, soit à titre de taxes sur le capital, à l'exclusion des impôts 
sur les consommations. 

Malheureusement, une telle exclusion est irréalisable, aucun 
pays aujourd'hui ne modérant assez ses dépenses pour se coû- 
te n ter d'impôts sur la fortune assise. Ceux-ci, en effet, malgré 
leurs qualités, en raison môme des caractères qui donnent nais- 
sance a ces qualités, ne comportent pas d'extension excessive. 
Les rôles nominatifs trouvent assez rapidement leur limite. Il 
est impossible de demander directement et personnellement au 
public de trop gros versements contre une simple quittance. Ces 
considérations, développées à l'occasion des contributions direc- 
tes (i), s'appliquent également aux droits sur les successions, sur 
les valeurs mobilières, etc. 

Quand ou songe que, pour remplacer tous les impôts sur les 
consommations, il faudrait, dans le budget français comme daus 
le budget anglais, plus que doubler le rendement des impôts sur 
la propriété, on reconnaît immédiatement l'impossibilité pratique 
d'une telle transformation. 

D'ailleurs, les impôts sur les consommations, de leur côté, pos- 
sèdent en propre certaines qualités très recherchées qu'a décrites 
le chapitre consacré aux impôts indirects : facilités de payement 
et plus-values incessantes, avantages trop précieux aujourd'hui, 
dans la situation des finances européennes, pour qu'on puisse 
s'en passer (2). 

( 1 ) Voir patres 3o3 et suivantes. 

(a) A un point de vue plus secondaire, d'ailleurs, les impôts nur les consom- 
mations sou t encore nécessaires; car, sans eux, beaucoup de richesses ne cor- 
respondant à aucune propriété, apparente échapperaient complètement au fisc. 
Les étrangers, par exemple, les voyageurs, les nomades, les personnes qui, par 
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Mais si une bonne organisation fiscale se garde d'éliminer les 
impôts sur les consommations, ou plutôt si elle n'a guère le moyen 
de les éliminer, au moins doit-elle contenir leur développement 
et ne pas leur laisser prendre une importance proportionnelle- 
ment plus rapide que celle des impôts sur la propriété. Telle est 
la prudente politique qu'a fidèlement suivie l'Angleterre et que 
les Chanceliers de l'Echiquier se sont plu à souligner par des 
chiffres. Ainsi, en i885, M. Childers, dans une série de tableaux 
comparatifs remontant à i858-i859, établit qu'au cours de ces 27 
années les impôts sur la propriété ont été largement renforcés au 
détriment des impôts sur les consommations (1). Voici les chiffres 
des années extrêmes : 



Année 
fiscale. 


Impôts *w la 
propriété. 


Proportion 
p. 100. 


Impôts sur les 
consommations. 

te. 
993.500.000 


Proportion 
p. 100. 


i858-5<j 


fr. 

33o. 200.000 


24 9 


76 » 


i885-86 


5i 8. 000. 000 


3i . » 


I . I08.IOO.OOO 


60 » ( 



« Durant les trente années antérieures, disait le Chancelier de 

avarice ou par genre de vie, dissimulent leur fortune, pourraient profiter de tous 
les avantages sociaux sans presque rieu payer, s'il n'existait que des impôts 
sur la 'propriété. 

(1) Les impôts sur la propriété en Angleterre se composent notamment de 
Yincomc-tax, du landteur, de Yinhabited house duty, des taxes de succession, 
de timbre, etc. Les droits sur les consommations frappent les spiritueux, les 
Ubacs, le thé, la bière, les vins, les sucres, les raisins secs. etc. 

Le Chancelier de l'Echiquier, d'ailleurs, ré par tissait ainsi les impôts anglais 
pour l'année financière 1 885- 188O : 

Impôts sur la propriété. 

Income-tax a5o.ooo.ooo fr. 

Landtax et inhabited house duty 75.000.000 — 

Droits à cause de mort 175.000.000 — 

Taxes somptuaires 18.000.000 — 

Total des impôts sur la propriété 5 18. 000. 000 fr. 

Impôts sur les consommations. 

Droits sur les boissons 697.000.000 fr. 

Licences A8. 000. 000 — 

Tabacs a3o.ooo.ooo — 

Autres articles (café, chicorée, thé, raisins 
secs, etc.) i33.ooo.ooo — 

Total des impôts sur les consommations. 1 . 108.000.000 fr. 
(a) Exposé financier du3o avril i885. Le* chiffres de 1 885-1 880 sont ceux du 
budget de prévision. 
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« l'Echiquier, la situ ation des consommateurs par rapport à celle 
« des propriétaires a été progressivement et sagement améliorée.» 
— (( Il faut persévérer fermement dans cette politique, » concluait- 
il. G est ce qui a eu lieu. Le tableau récapitulatif suivant montre, 
en effet, que, jusqu'à l'époque actuelle, les impôts sur la propriété 
ont continué en Angleterre à marcher plus rapidement que les 
impôts sur les consommations. 

Budgets de la Grande-Bretagne. 

A nnée Impôt» sur la Proportion Impoli sur les Pros+rtisn 

/tseale. propriété. p. 1U0. consommations. p. 100. 

fr. fr. 

i858-5q 33o.aoo.ooo 24.9 gg3.5oo.ooo 76 » 

i885-86 5i8.ooo.ooo 3i » 1 .108.000.000 6g» 

i8g7»g8 1 . ogo . 000 . 000 44-5 i.36o.ooo.ooo 55.5 

1901-02 1 .621 .000.000 48.5 1 .715.000.000 5i.5 

Ce qui révèle chez nos voisins une ligne de conduite réfléchie 
et persévérante. 

La France n'offre pas le même spectacle. Si, d'après les indi- 
cations du tableau suivant, son point de départ était, en 1808, 
meilleur que celui de l'Angleterre, les erreurs du chemin ont ren- 
versé la situation, car le point d'arrivée est plus mauvais. 

Budgets de la France. 



Années. 


Impôts sur la 
propriété. 


Proportion 
p. 0)0. 


Impôts sur les 

consommations. 

fr. 


Proportion 
p. 100. 


i858 


653.000.000 


48 » 


6g0.000.000 


52 » 


1878 


1 . o85 . 000 . 000 


44 » 


1 . 344 • 000 . 000 


56 » 


igoi 


1 . 3oo . 000 . 000 


42 » 


1.750.000.000 


58 » 


igo5 


I .410.000.000 


46.06 


1 . 665 . 000 . 000 


53.94 



Les proportions cependant, on le voit, s'améliorent beaucoup 
dans les dernières années, les impôts sur la propriété en France, 
grâce aux plus-values des droits de succession, de timbre, de 
4 p. 100 sur les valeurs mobilières, de mutations diverses ayant 
gagné du terrain, tandis que les impôts sur les consommations, 
en raison de certains dégrèvements importants, sont devenus 
moins envahissants. 
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L'intérêt de la classification qui vient d'être établie réside, en 
somme, dans ce point suffisamment mis en lumière, à savoir que 
les impôts sur les consommations, très inférieurs comme mérite 
aux impôts sur la propriété, sont seulement tolérés dans les 
budgets en raison de leurs rendements élevés, et qu'il vaudrait 
mieux s'en passer si Ton pouvait. 

Or, du moment que les impôts sur les consommations se 
révèlent comme des impôts suspects, presque condamnables, il 
devient nécessaire de les subdiviser, de les sélectionner, afin de 
découvrir, dans leur sein, où se cantonne le^rnal dont on les 
accuse en bloc. C'est ce que nous allons entreprendre pour aboutir 
à la conclusion même de ce livre, après qu'un chapitre spécial 
aura expliqué le phénomène de la répercussion de l'impôt, néces- 
saire à bien comprendre préalablement. 



il 



CHAPITRE XXV 

INCIDENCE DE i/lMPÔT 



L'impôt commence par tomber sur celui que le texte de la loi 
désigne, mais il ne demeure presque jamais où il est tombé. De 
là dfcux sortes d'incidences, l'incidence légale et l'incidence effec- 
tive. Tout l'exposé qui va suivre tient dans ce résumé. Donnons 
d'abord les définitions. 



§ i. — Définitions de V incidence légale et de l'incidence 

effective. 

D'une manière générale, l'incidence est pour l'impôt le fait 
d'atteindre une personne ou une série de personnes déterminées. 
Nous parlons ici de personnes et non de choscs,afin de bien distin- 
guer Y incidence de Y assiette. L'assiette est la matière sur laquelle 
l'impôt repose, dont il tire son produit, maisons, terres, objets de 
consommation, etc. L'incidence, au contraire, vise exclusive- 
ment la personne qui paye. Elle dérive des opérations de recouvre- 
ment, postérieures aux opérations d'assiette. Que la taxe alors ait 
été assise sur les terres, les maisons, les hommes ou les choses, 
toujours et nécessairement quelqu'un se trouve chargé de l'ac- 
quitter. Quel sera ce payeur? C'est la question de l'incidence. 

La première incidence, l'incidence légale, est facile à préciser 
puisque le texte mémo de la loi ne manque jamais de désigner le 
contribuable auquel la taxe doit être réclamée. Il suffit d'ouvrir 
les codes des contributions pour connaître l'incidence légale. 

Ainsi l'impôt foncier, d'après la loi de l'an VII, est payable par 
le propriétaire, par l'emphytéote ou par l'usufruitier. Il n'est dû 
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ni par le fermier, ni par le locataire (sauf exceptions spéciales), 
ni par le nu propriétaire. Pour les portes et fenêtres, la loi du 
4 frimaire an VII énonce expressément que le recouvrement des 
cotisations s effectuera à I'cncontrc du propriétaire. C'est à lui 
seul que s'adressera le percepteur. Cependant, la même loi ajoute 
« que les propriétaires auront un recours contre les locataires pour 
c le remboursement des sommes dues à raison des locaux par eux 
« occupés ». Ici, l'incidence légale se dédouble, la loi désignant, 
d'une part, celui qui fera l'avance de l'impôt; d'autre part, celui 
qui, par une sorte de substitution, remboursera le premier payeur 
de son avance. L'impôt mobilier est à la charge du locataire, en 
vertu de la loi «le i83a. Cependant, si le locataire déménage furti- 
vement, le propriétaire devient légalement responsable. En ce 
qui concerne les timbres de quittance àofr. 10 c, la loidu 23 août 
187 1 met leur payement à la charge du débiteur, en stipulant tou- 
tefois que le créancier, s'il donne reçu, décharge ou quittance sans 
apposition de timbre, devient personnellement tenu du montant des 
droits. Pour les droits de douane, le redevable est l'importateur. 
Pour les droits sur les vins, l'expéditeur. Pour les droits sur les 
alcools, le distillateur, avec faculté d'ajournement du payement, 
sous sa responsabilité, jusqu'à la mise en consommation, etc. 
Toutes les lois d'impôt,sans exception, déterminent de la sorte celui 
que touchera l'incidence légale, le collecteur, en effet, devant tou- 
jours expressément savoir à qui s'adresser et qui poursuivre. 

Malgré ce caractère terre à terre, l'incidence légale ne manque 
pas d'importance, car il n'est pas indifférent d'avoir à faire ou 
non l'avance de l'impôt. Avance d'abord très onéreuse par clle- 
môme, tellement que l'administration anglaise du revenu inté- 
rieur n'a rien trouvé de mieux, pour raréfier, dans l'intérêt de 
sa surveillance, les distilleries existantes, que d'exiger des fabri- 
cants le payement immédiat des droits. En France, au contraire, 
de nombreux tempéraments atténuent autant que possible le poids 
de l'incidence légale: payement par douzièmes, crédit des droits, 
souscription d'obligations à quatre mois, faculté d'entrepôt, etc. 

Les deux cas, quoique contradictoires, prou vent également com- 
bien est lourde l'obligation de payer le premier l 'impôt. 
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En outre, une fois l'avance faite, son remboursement ultérie^ 
demeure toujours incertain, subordonné qu'il est à l'incidefl** 
effective dont nous allons parler. 

L'incidence effective, en effet, succède à l'incidence légale avec 
un tout autre caractère. Personne n'y étant plus désigné à titre de 
second ou de troisième payeur, la transmission du poids de l'im- 
pôt s'y effectue au gré des transactions quotidiennes. Touteaffaire, 
toute négociation, implique, par son jeu naturel, chez chacune 
des deux parties, le désir de s attribuer la meilleure part, en reje- 
tant sur l'autre les charges qui l'incommodent. L'impôt, classé 
au premier rang parmi ces charges, se trouve, dès lors incessam- 
ment ballotté du vendeur à l'acheteur. Aussitôt que le payeur initial 
est parvenu à s'en débarrasser, ceux qui lui succèdent renouvel- 
lent le môme manège d'expulsion, y réussissant plus ou moins, 
de môme que leurs nouveaux successeurs et les successeurs de 
leurs successeurs. De sorte que, de proche en proche, le mouve- 
ment, quand rien ne l'arrôte, disperse le fardeau primitif aussi 
loin que possible. L'incidence effective, en un mot, tend sans cesse 
à rejeter sur autrui l'impôt dont l'incidence légale avait déter- 
miné le premier payeur. 

Les définitions suivantes résument ce qui vient d'être exposé: 

u L'incidence légale frappe celui que la loi désigne expresse- 
« ment pour être le premier payeur de l'impôt. 

« L'incidence effective disperse le poids de l'impôt sur les per* 
« sonnes multiples et variables qui successivement, au cours des 
« diverses transactions sociales, se repassent les matières ou sef- 
a vices imposables faisant l'objet de ces transactions. » 

| 2. — Phénomène de la translation de F impôt. Difficulté de 
suivre sa trace. — Opinions d'Adam Smith, de Ricardo,etc 
— La loi de l'offre et de la demande règle seule la matière. 

L'incidence effective, telle qu'elle vient d'être décrite et définie, 
engendre le phénomène nommé translation, ou répercussion de 
l'impôt, phénomène susceptible de jouer un rôle prééminent dans 
l'étude des matières fiscales, qu'il importerait, en conséquence, de 



INCIDENCE DE L'IMPOT 373 

saisir sur le fait. Mais autant son existence est certaine, autant 
ses mouvements sont difficiles à suivre dans leurs méandres 
infinis. En vain divers auteurs ont-ils tenté de formuler des con- 
jectures à son sujet. 

Les uns, tels que les physiocrates, ont déclaré que la terre seule, 
source et réservoir de toute richesse, acquittait nécessairement, en 
fin de compte, l'impôt tout entier, quels qu'aient été, au préalable, 
les circuits de l'incidence. 

Ricard o affirme, au contraire, que l'impôt est toujours payé par 
les consommateur : « L'impôt sur les produits agricoles, écrit-il, 
« n'est payé ni par les propriétaires, ni par les fermiers, parce 
« que ceux-ci ne peuvent supporter une augmentation de frais 
« sans être obligés de renoncer à leur exploitation. C'est le con- 
« somma teur qui, payant les denrées plus cher, acquitte l'impôt. 
<c Un impôt sur le blé tombe donc sur le consommateur. » {Des 
principes de f économie politique et de l'impôt.) 

D'autres, envisageant non plus seulement la terre, comme Ri- 
cardo, mais toutes les marchandises, ont pensé aussi que la classe 
des consommateurs, du moment qu'elle achetait sans vendre, ne 
pouvait trouver personne à qui repasser sa part de taxes, et se 
trouvait forcée, par conséquent, de la garder tout entière à sa 
charge. Dans cet ordre d'idées, on a môme été jusqu'à prétendre 
qu'en somme, ici comme ailleurs, par une loi naturelle, les plus 
faibles seraient toujours dévorés par les plus forts. Or, les plus 
forts sont les marchands, les banquiers, les patrons, les proprié- 
taires, qui oppriment et opprimeront éternellement les consom- 
mateurs, actionnaires, clients, salariés et locataires. Le fardeau 
fiscal retombe donc fatalement sur leurs épaules. Le destin le 
veut ainsi (i). 

Mentionnons encore l'axiome assez imprudemment émis par 
Adam Smith, à savoir que, dans toute vente, le vendeur supporte 
forcément la charge définitive de l'impôt. « Les impôts sur les 
ce ventes de terres tombent en totalité sur les vendeurs, parce que 

(i) Lire le yolume intitulé la Répercussion de l'impôt, par M. Ltuwereyos de 
Roosendaclc, Paris, in-8, 1901, que nous avons analysé dans l'Economiste fran- 
çais du 19 avril 1902. 
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u le vendeur est presque toujours dans la nécessité de vendre et, 
( dès lors, obligé de prendre le prix qu'il peut avoir... L'achc- 
« leur, au contraire, n'est presque jamais dans la nécessité d'a- 
« dicter et ne donne donc que le prix qu'il lui platt de donner. » 
(Richesse des nations.) 

Ce ne sont toujours là que des hypothèses ou des conjectures. 
Si, dans l'exemple choisi par Adam Smith, la propriété foncière 
revenait en faveur, si le domaine mis en vente était recherche 
par de nombreux amateurs, si les terrains montaient, le vendeur, 
reconquérant sa supériorité, se débarrasserait immédiatement de 
l'impôt sur l'acheteur. 

De même, aussitôt qu'une réaction se produit dans les prix, dès 
qu'un resserrement se manifeste dans la consommation, ache- 
teurs, locataires, actionnaires, salariés, etc., savent très bien, à 
leur tour, peser sur leurs fournisseurs, propriétaires, patrons, 
banquiers, etc. Il suffit à ces opprimés d'hier de s'abstenir pour 
amener sj>ontanéinent leurs prétendus oppresseurs à composition. 

On ne saurait donc classer d'emblée telle ou telle catégorie de 
contribuables parmi les victimes prédestinées de l'impôt. 

La véritable solution de la question a un caractère plus général. 
Elle résilie dans la loi de l'offre et de la demande. Seule, la loi 
de l'offre et de la demande règle, en somme, les mouvements de 
l'incidence. A chaque transaction, le niveau des prix décide sou- 
verainement auquel des contractants incombera la charge de l'im- 
pôt et quelle part il en supportera. D'une manière incessante, les 
oscillations du marché font pencher la balance tantôt d'un côté, 
tantôt de l'autre. Les prix sont-ils en hausse,unc certaine quotité 
de taxes restera vraisemblablement à la charge de l'acquéreur. 
Sont-ils en baisse, la mauvaise chance retombera éventuellement 
sur le vendeur. 

Seulement, ces influences essentiellement mobiles, constamment 
oscillatoires, qui agitent en tous sens l'incidence réelle de l'im- 
pôt, ont pour résultat de la rendre insaisissable. Non pas que la 
cote des valeurs et marchandises ne fasse l'objet de statistiques 
bien établies. Mais quel sens exact attribuer aces statistiques Y 
Quelle part d'impôt emporte avec lui un écart déterminé des 
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cours, en hausse ou en baisse ? Comment, à chaque étiage des 
mercuriales, spécifier pour quelle quotité l'incidence se déplace? 
De telles constatations seules cependant permettraient de tou- 
cher du doi^t le phénomène de la translation de l'impôt, d'assis- 
ter à son mouvement do va-et-vient, de saisir sur le fait sa dis- 
persion. Du moment que ces constatations sont impraticables, 
l'obscurité survient précisément au point décisif. On se rend 
bien compte qu'une corrélation unit les oscillations des cours à 
l'incidence des taxes, mais personnelle saurait dégageren chiffres 
la valeur exacte de cette corrélation. D'autant moins que des 
influences étrangères annulent et môme contredisent souvent l'ef- 
fet de l'incidence, toujours subsistant au fond cependant. 

| 3. — Exemples tirés des mouvements des cours à la suite de 
divers rehaussements ou créations de taxes sur les valeurs 
mobilières en France , en Italie, en Autriche. 

Quelques exemples vont mieux faire comprendre ces anomalies. 

Lorsque la loi du 2G décembre i8yo éleva le taux des droits 
sur le revenu des valeurs mobilières en France de 3 p. 100 à 
t\ p. ioo, il semblait que la cote de la Bourse allait tenir compte 
exactement de cette surtaxe de i p. ioo. La baisse des cours des 
valeurs surtaxées devait, supposait-on, permettre de traduire en 
chiffres précis la proportion d après laquelle le nouveau droit se 
répartissait entre le détenteur, l'acheteur, le vendeur, l'émetteur 
ou le souscripteur. Mais voilà qu'au lieu d'une baisse des cours, 
si minime fut-elle, la cote de la Bourse enregistra, au contraire, 
une hausse ininterrompue. Par exemple, l'obligation de chemin 
de 1er (i) cotée, à la fin de novembre 1890, l\l\o fr. environ, attei- 
gnit eu janvier i8<)i, après la mise en application de la surtaxe, 
le cours de 4 4 G fr- 

L'observation se trouva, dès lors, absolument déroutée. L'impôt 

(1) L'obligation de chemin de fer que nous prenons pour exemple est celle de 
Paris-Lyon-Méditerranéc, fusion nouvelle, dont les interdis se payent en avril- 
octobre. Les constatations se trouvent ainsi déqagées, pour les cours de décem- 
bre et janvier, de l'influence du dtilachcmcnl du coupon. 
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nouveau, s'était-on dit, correspondant à une réduction de S fr* 
environ sur la valeur capitale du titre (i), si la baisse atteint, la 
totalité des 5 francs, il sera démontré que sur la charge retombe 
tout entière sur le détenteur et que l'acheteur en demeure indemne. 
Si la baisse n'excède pas 2 fr. 5o, on en conclura que l'aclae- 
teur et le détenteur se partagent le poids de la surtaxe, et (jii *a 
l'avenir l'émetteur et le souscripteur pâtiront par parties égales. 
A chaque étiage de la baisse pouvaient ainsi correspondre dos 
prévisions d'incidence. La hausse mit à néant, comme il a été dit, 
ces hypothèses et rendit la cote de la Bourse indéchiffrable. 

Pourquoi cependant cette hausse se produisit-elle contrairement 
à la logique fiscale? Parce que des causes étrangères à Timp^t, 
qu'il serait trop long de rechercher ici (2), furent assez puissan- 
tes pour faire monter les cours, quand ils auraient dû baisser . Si 
ces causes étrangères avaient agi en sens inverse, la baisse e*3t 
été moins invraisemblable, voilà tout. 

De même,on peut croire que quand l'Etat taxe ses propres r^* 1 ' 
tes, il en déprécie la valeur capitale. Cependant, en 1868, rit»l* e 
frappa ses coupons de rente d'une retenue de 8,80 p. 100, pox~*^ e 
en 1870 à i3, 20 p. 100 (loi du i3 août 1870). Or, la rente i-*^" 
lienne, qui valait 57 fr. en 1868, avant tout impôt, monta, af**"^ 
les deux taxes et surtaxes de 1868 et 1870, à 75 fr., pour dépa&^^ r 
le cours de 80 fr. Puis, la loi du 22 juillet 1894 ayant élevé * e 
taux de l'impôt jusqu'à 20 p. 100, la rente italienne n'en atteig"* 3 ,l 
pas inoins le pair. Elle cote aujourd'hui io4 à io5 fr. Que s*^* 3 * 
devenues, dans cette marche en avant, les positions récipnxr *■-* ^" 
ment attribuées par la logique aux acheteurs, vendeurs, détente*-* *"* 
et émetteurs? 

Au fond, la logique n'a pas perdu ses droits. Les cours de ^* 
rente italienne ont monté parce que les finances du pays ont S^ 
bien aménagées et que précisément l'impôt très productif <J**' 

(1) La surtaxe de 1 p. 100 représente une retenue de o f i5 sur le Ttr**** 1 
annuel de l'obligation, laquelle retenue de 0,1 5 correspond à une réduction & e 
capital de 5 fr., en calculant l'intérêt à 3 p. 100. 

(2) Sans analyser ici les causes de cette hausse, on peut dire qu'elle provint - 
i 9 de l'abondance de l'argent; a" de la raréfaction des valeurs de placement » 
3« à titre subsidiaire, du remorquage exercé par la rente exempte d'impôt sur 
les autres litres, en dépit de leurs surcharges spéciales. 
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rappait les coupons a favorisé l'équilibre des budgets. Mais si 
3t impôt n'avait pas existé, l'acheteur aurait payé plus cher ses 
très, l'Etat aurait émis ses emprunts plus avantageusement et 
urait pu surtout, depuis longtemps, opérer de lucratives conver- 
ions (i). 

L'Autriche, en 1868, a établi de même sur ses coupons une 
axe de 16 p. ioo, sans que les cours de sa dette en aient paru 
mpressionnés. Au contraire, une hausse importante suivit la 
ixation. 

Dans un autre ordre de faits, l'impôt de o,3o c. par kilogramme 
ur les bougies et la stéarine, créé par la loi du 29 décembre 
873, aurait dû normalement rehausser d'autant les prix de la 
narchandisc. Or, c'est l'inverse d'une hausse de prix qui s'est 
produit. Aujourd'hui, la livre de bougie ne se vend pas plus cher 
[u'au temps où elle était indemne, parce que les progrès de la 
àbrication et surtout l'utilisation plus lucrative des dérivés de la 
téarinc ont amené dans les prix de revient une baisse qui a com- 
>ensé l'aggravation résultant de l'impôt. 

Récemment la loi du 3i décembre 1900 a augmenté de 2.5o p. 
00 la contribution foncière des maisons à Paris. Qui peut, depuis 
ette époque, discerner dans les ventes d'immeubles de la capitale 
'influence exacte de la surtaxe ? Est-ce le vendeur qui a pâti ? 
)u bien, s'est-il assez habilement défendu, favorisé d'ailleurs par 
es circonstances, pour ne subir qu'un faible déchet ? En fait, 
es circonstances paraissent lui avoir été contraires, de sorte qu'au 
lire de personnes compétentes, la baisse sur les maisons à Paris 
lepuis 1900 aurait excédé la plupart du temps le niveau de capi- 
alisation de la surtaxe. Encore faudrait-il distinguer les quartiers 
it les natures d'immeubles. De môme, vis-à-vis des locataires, le 
)remicr mouvement des propriétaires surtaxés a dû certainement 
es pousser à vouloir augmenter les baux pour se récupérer. Mais 
es locataires, que la prévoyance du conseil municipal avait déjà 



(1) Lire à ce sujet dans le troisième rolumc des Annales de T Ecole de» scien- 
vs poli tiques, un intéressant travail de M. Albert Delatour, intitulé V Incidence 
le l'impôt sur l'intérêt des capitaux, extrait dune étude qui a remporté en 
887 le prix Rossi à l'Académie des sciences morales et politiques. 
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saturés d'impôts nouveaux afin «le les rendre plus récalcitrants 
que jamais à rencontre «les propriétaires, ne se sont j)as laissé 
faire. Ils ont lutté, et du conflit qu'est-il résulté ? Celui qui con- 
naît Paris ou qui se renseigne, arrive peut-être à constater que. 
dans certaines régions achalandées, les propriétaires ont pu rele- 
ver à l'échéance le niveau des anciens baux, tandis qu'au con- 
traire, dans les quartiers délaissés, les locataires ont obtenu des 
rabais tels que la part d'impôt dont le conseil municipal les avait 
gratifiés s'est trouvée compensée. 

Oui pourrait encore, d'après les cours de la Bourse, déterminer 
le véritable paveur de l'impôt sur les opérations de bourse établi 
parla loi du 28 avril i8u3? Est-il vrai que les jours de hausse 
l'acheteur en supporte le poids et le vendeur les jours de baisse, 
tous deux se le partageant les jours d'accalmie? Rien n'est moins 
sûr. 

En tontes circonstances donc l'incidence définitive se dérobe aux 
consultations, le phénomène «le la translation de l'impôt demeure 
impénétrable. Dans cette immense dispersion qui succède à l'in- 
cidence légale, quels courants, quels remous entraînent le flot des 
charges publiques au delà du cercle des premiers payeurs, pour le 
rejeter incessamment jusqu'aux extrémités du corps social, aucun 
statisticien ne le notera jamais. Nul sillage ne laisse de traces 
reconnaissables à la surface de celte mer agitée par tant de fluc- 
tuations contrad ietoi rcs . 

§ 4- — La translation, à condition que sa marche ne soit pas 
entravée y rend l'impôt plus léyer, plus proportionnel. 

Il sera moins difficile de déterminer les conséquences de la 
translation de l'impôt que de préciser ses mouvements. A la suite, 
en effet, des incidences multiples et successives qui viennent d'être 
décrites, deux résultats importants se trouvent acquis. En premier 
lieu, subdivisé à l'infini par la translation, l'impôt se répartit 
entre un si grand nombre de contribuables que son poids devient 
inoins sensible pour chacun d'eux, (iràce encore à la translation, 
l'impôt, après avoir promené sou fardeau d'épaules en épaules, 
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finit par le déposer sur celles qui semblent pouvoir s'en accom- 
moder le mieux. L'action de l'incidence, en résumé, aboutit à 
rendre les taxes légères cl proportionnelles autantque possible (i). 

Ces qualités ont séduit à l'excès certains théoriciens qui sont 
allés jusqu'à prétendre qu'en somme le choix des impositions im- 
portait peu, que toutes se valaient, puisque toutes, par le moyen 
de Tincidence, possédaient la faculté spontanée do se répartir 
avec légèreté et équité. Toute matière imposable, disaient-ils, li- 
vrée à elle-même, saura récolter l'impôt dont elle aura la charge, 
de môme qu'elle sait déjà recueillir des mains des acheteurs ses 
propres prix de vente. 

Un tel sophisme se réfute en peu de mots. Seulement les argu- 
ments très simples sans doute que comporte cette réfutation mé- 
ritent, par leur importance, qu'on s'y arrête. Ils vont, d'ailleurs, 
préparer la conclusion môme à laquelle aboutit cet ouvrage. 

Tant que la répercussion de l'impôt peut jouer librement, son 
action bienfaisante produit certainement les heureux résultats 
ci-dessus énoncés. Mais la répercussion ne fonctionne pas tou jours 
librement ; diverses circonstances arrêtent son mécanisme ou ra- 
lentissent sa marche. Alors, la charge cessant de passer de l'un à 
l'autre, la théorie optimiste de tout à l'heure s'effondre absolu- 
ment. 

Dans trois principaux cas, en effet, l'impôt cesse de bénéficier 
de la répercussion. Le premier cas est celui d'un impôt nouveau, 
auquel le temps n'a pas encore permis de pénétrer jusqu'aux 
extrémités du corps social (2). Le second cas se manifeste quand 
l'impôt frappe un article de consommation en épargnant ses 
similaires, ce qui trouble les situations existantes, précisément 
parce que l'article isolément taxé ne peut plus profiter du jeu de 
la répercussion. En troisième lieu enfin — et c'est l'hypothèse de 

(1) M. Paul Leroy-Beaulicu dit très justement : « Ce phénomène de la reper- 
« cussion de l'impôt sur le corps social tout entier est démontré : c'est une vè- 
m rite acquise à la science. C'est un fait consolant, car l'iniquité de beaucoup 
a de taxes est telle que, si ello n'avait pasélé corrigée par cette force plastique, 
« notre état social serait peu enviable. • Traité de la science des Finances» 
G 4 édition. 

(9) Voir ce qui a été dit au chapitre IIT, pa^cs 33 et suivantes, au sujet du 
mérite des impôts anciens. 
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beaucoup la plus grave — l'impôt établi sur les objets de pre- 
mière nécessité, sur les objets dont personne ne saurait se passer 
pour vivre, cesse de se répercuter quand le salaire manque, en cas 
de chômage ou d'incapacité de travail, puisque le salaire constitue 
précisément l'instrument de la répercussion. L'incidence se fixe 
alors sur celui qui se trouve le moins en état de la supporter. 

Il conviendrait donc, pour prévenir les inconvénients de ces 
arrêts de la translation : i° d'éviter les innovations précitées; 
a de maintenir un juste équilibre dans la taxation des objets 
similaires ; 3° de ne jamais imposer les objets de première néces- 
sité et de supprimer tous les droits qui les renchérissent. 

Les deux premières conclusions n'ont besoin que d'être énoncées, 
semble-t-il. La troisième, au contraire, sera de nouveau invoquée 
et développée comme il convient à propos des impôts sur les objets 
de consommation dont le chapitre suivant reprend l'étude. 




CHAPITRE XXVI 

IMPÔTS SUR LES OBJETS DE CONSOMMATION QUALIFIÉS DE 
SUPERFLUS OU D'UNE UTILITÉ RELATIVE 



§ i . — Taxes sur les objets de consommation qualifiés 
de super/lus. 

Les objets qualifiés de superflus, tabacs, boissons alcooliques, 
cartes à jouer, poudres de chasse, matières d'or et d'argent, etc., 
semblent pouvoir plus impunément que d'autres supporter les 
défauts dont sont accusés en bloc les impôts sur les consomma- 
tions. II n'importe guère ici, en effet, que le fisc connaisse par avance 
la situation des contribuables exposés à ses coups. Sans doute les 
consommateurs des objets précités préféreraient les payer moins cher 
et, lorsque ces objets constituent des consommations licites, il vau- 
drait mieux les mettre plus largement à la portée du public. C'est ce 
que le secrétaire du Trésor des Etats-Unis d'Amérique exposait à 
l'occasion des tabacs qu'il voulait détaxer en 1889, alors que ses 
budgets regorgeaient d'excédents de recettes (1). Mais, comme 
les budgets européens se trouvent loin d'une telle situation, qu'ils 
ont, au contraire, toujours besoin, de beaucoup plus de ressour- 
ces que n'en peuvent fournir les impôts sur la fortune assise, du 
moment, dès lors, qu'il faut recourir aux impôts sur les consom- 
mations, autant vaut commencer par frapper les consommations 
superflues. 

(1) L'exposé du secrétaire du Trésor du 4 décembre 188g s'exprimait ainsi : 
« Quoi que Ton puisse dire contre le tabac, il est actuellement nécessaire an pau- 
« vre comme au riche,et, de tous les produits de l'agriculture nationalc,c'est le 
« seul que l'Etat impose directement. L'abolition de cette taxe réduirait de 160 
c millions de francs l'excédent du budget. » 
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Non seulement, d'ailleurs, ces sortes d'impôts sur les consom- 
mations superilues sont à peu près indemnes des défauts reprochés 
aux impôts sur les consommations en général, mais l'arrêt delà 
répercussion n'a même plus chez eux la gravité signalée au cha- 
pitre précédent, car, sans grand inconvénient, chacun peut, à la 
rigueur, ici s'abstenir, ou tout au moins se restreindre. 

Aussi le fisc, exceptionnellement en sûreté de conscience, s'em- 
presse-t-il, dans tous les pays, d'étendre son action aussi loin que 
possible sur les consommations superflues, qui produisent, des lors, 
partout des rendements considérables. En France, c'est 724 mil- 
lions, en Angleterre, 925 millions approximativement. 

Les 724 millions du budget français se décomposent, d'après 
les données de i()o5, de la manière suivante: 

Droits sur les alcools et vins alcoolisés 337 .000.000 fr. 

— — les tabacs (produit net évalué). . .. 34o.ooo.ooo — 

— — les poudres de chasse (produit net 

évalué) 6 . 5oo . 000 — 

— — les permis de chasse 8 . 700.000 — 

— — les cartes à jouer 3 . 000 .000 — 

— — les matières d'or et d'argent 6 . 900.000 — 

Droits divers de douane sur les eaux-de- 

vic, fruits de table, tabacs de luxe, tissus de 

soie, épices, etc 21. 900 .000 — 

Total 724.000.000 fr. 

Les 925 millions attribués à l'Angleterre se décomposent ainsi 
grosso modo, d'après les comptes publiés en 1904: 

Droits sur les spiritueux 595.000. 000 fr. 

— — les tabacs 274 . 000 . 000 — 

— — les vins 36. 000. 000 — 

— — les cartes à jouer 55o.ooo — 

— — les chiens, la chasse, les armes à 

feu 1 5. 000. 000 — 

Droits divers de douane sur les denrées de 
luxe 5 . 000 . 000 — 

Total 925.55o. 000 fr. 
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La moitié environ du total des impôts sur les consommations (i) 
^un peu plus de la moitié ici, un peu moins là) se trouve ainsi éli- 
minée du débat, cest-à-dirc, dans une certaine mesure, justifiée. 

§ n. — Impôts sur les objets de consommation d'une utilité 

relative. 

D'autres objets revotent tour à tour le caractère d'objets néces- 
saires et celui d'objets superflus, selon leur emploi et selon le jour 
sous lequel ils sont envisagés. En les dénommant objets dune 
atilité relative, on tient compte de ces contingences. 

IjC sucre, par exemple, employé en entremets, bonbons, frian- 
dises, confitures, etc., ou simplement gaspillé, est une consom- 
mation de luxe, qui se transforme en consommation nécessaire 
lès qu'il s'agit de préparer, avec son secours, des boissons hygié- 
liques ou médicales (a)- Le vin, servi sur les tables d'apparat, 
lécoré du nom des meilleurs crus, ou même le vin plus modes- 
ement destiné à égayer les repas de corps, les parties de plaisir, 
es pique-niques, les noces, est aussi une consommation de luxe, 
andis qu'absorbé sans excès, pour réparer les forces du travail- 
eur, il demeure objet de première nécessité. La bière, le thé, le 
aie, etc., o firent, suivant les circonstances, la môme diversité 
l'aspect. De sorte que ces objets, rien que par le fait de l'esprit 
ui préside à leur consommation, tantôt rentrent dans la classe 
récédente comme superflus, tantôt passent dans la classe sui- 
ante qui sera celle des objets de première nécessité (3). 



(1) On se souvient que le lolal des impôts sur les consommations atteint en 
Loçlctcrrc 1.715.000.000 fr. et en France 1. GG5. 000. 000 fr. approximativement 
r oir paçi? 368. 

(a) Lorsque l'impôt sur le surre fut rétabli en Angleterre, en hjoi, le Chan- 
tier de l'Echiquier, sir Michacl Ilicks Bench, justifia la mesure dans les ter- 
ips suivants : « ,1c voudrais taxer un objet de consommation générale et qui 
soit à très bon marché, afin que tous participent aux dépenses de la guerre. 
Aussi suis je assez hardi pour proposer un droit sur le sucre.» (Exposé finan- 
er du 18 avril iijoi.) 

(3) Aux vins, bières, cafés, sucres, transports, etc., on pourrait ajouter le 
fHcmcnt qui, mnlcrré son caractère de nécessité, franchit souvent les limites de 
indispensable. Ouant au logement, sa taxation effectuée sous forme de coutri- 
ution directe, et non d'impôt de consommation, l'élimine du présent cadre. 
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Cependant, il semble que leur rang" se rapproche davantage de 
la classe précédente que de la suivante. Aucun d'eux, en effet, 
n'est de toute première nécessité, car on se passe plus ou moins 
aisément et plus ou moins complètement, quand il le faut abso- 
lument, de vin, de bière, de sucre, de transports, etc. Le mot de 
première nécessité, pris dans la plénitude de son acception, ne les 
concerne donc que rarement. 

Tandis que, au contraire, la qualification de superflu leur 
est très souvent applicable sans restriction ; les cas cités précé- 
demment l'ont montré. Dès lors, comme l'impôt exerce légitime- 
ment son action sur la première catégorie, et qu'il devient, au 
contraire, à notre avis, exorbitant à l'égard de la troisième, la 
position intermédiaire des objets d'utilité relative les rend, sans 
doute, à la rigueur taxables, mais avec beaucoup déménagements. 

C'est ce qu'ont compris d'instinct la plupart des Etats moder- 
nes, où l'imposition du sucre, du vin, du cidre, de la bière, des 
transports existe, fortement réduite d'année en année. 

L'Angleterre, jusqu'à la guerre de l'Afrique du Sud, avait 
même complètement supprimé les droits sur le sucre et s'attachait 
à diminuer progressivement les droits sur le thé, sur le vin et 
sur les transports. La France, depuis une vingtaine d'années, a 
considérablement abaissé ses droits sur les vins, cidres, bières, 
transports, sucres, etc. 

Ces deux pays n'en conservent pas moins un total assez consi- 
dérable d'impôts sur les objets d'une utilité relative. L'énuméra- 
tion s'en établit ainsi, pour la France, d'après les chiffres de 
1905 : 

Droits sur les vins et cidres 66 . 356 . 000 fr. 

— bières 13.717.000 — 

— transports 68.760.000 — 

— sucres 1 44. 07 5. 000 — 

— cafés 120.000.000 — 

— thés, épices, cacaos, etc 32. 000. 000 — 

— pétroles 4i* 000. 000 — 

— bougies 7.384.000 — 

Total 493 . 292 . 000 fr. 
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En Angleterre, les résultats publiés en njo4 permettent île 
dresser le tableau suivant : 

Droits sur la bière 342.000.000 fr. 

— — le thé .... 200 . 000 . 000 — 

— — le sucre 112. 000 . 000 — 

— — le café et le cacao 10 . 000 . 000 — 

— — la chicorée, les médicaments bre- 

vetés et divers 10.000.000 — 

— — les chemins de fer et les voitures de 

louage n.5oo.ooo — 

— — les vins 38. 000. 000 — 

Droits divers de douane sur les savons, fruits 

et raisins secs, etc 6 . 000 . 000 — 

Total 729.500.000 fr. 

Les droits dont il s'agit produisaient en France, il y a une 
quinzaine d'années, plus de Goo millions, tandis que, aujourd'hui, 
malgré les plus-values normales, ils ne produisent plus, on vient 
de le voir, que 493.292.000 fr., par suite des dégrèvements suc- 
cessivement accordés pendant cette période aux transports, aux 
vins, cidres, bières, aux cafés et aux sucres. Sans les plus-values 
normales, les statistiques accuseraient peut-être une diminution 
de rendement de plus du double. Cette catégorie se trouve donc 
aujourd'hui chez nous dans son ensemble, sauf plusieurs excep- 
tions (1), relativement ménagée, comme il convient. 

En Angleterre, au contraire, la guerre de l'Afrique du Sud a 
fait passer, au cours de la même période de quinze années, le ren- 
dement des taxes sur les objets d'une utilité relative de 390 mil- 
lions à 729 millions ! Les principales augmentations ou créations 
d'impôts inaugurées dans le budget anglais ont porté sur les 
sucres, la bière, le thé, etc. Rien qu'en 1904 le thé vient d'être 
augmenté de 2 pence la livre, qui produiront 00 millions. Mais ce 
sont là vraisemblablement des mouvements passagers contre 

(1) Parmi ces exceptions, les plus notables concernent le café et le pétrole, 
consommations populaires, taxées en France beaucoup plus lourdement qu'ail- 
leurs. 

25 
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lesquels l'Angleterre réagira dès qu'elle pourra revenir à ses tra- 
ditions antérieures. 

La Prusse et l'Allemagne, de même, chargent légèrement les 
objets d'utilité relative, vins, bière, café, thés, pétrole, transports, 
etc. Le tarif sur la bière, sauf dans la Bavière et le grand-duché 
de Bade, y est inférieur à celui des autres pajs d'Europe, et le 
quart seulement du tarif anglais. Le droit de douane sur le café 
ne dépasse pas 5o fr. les ioo kilos, alors qu'il atteint i3f> fr. chez 
nous. Sur les huiles minérales, au lieu de percevoir 9 fr. etiafr.oo, 
comme en France, sans compter le droit de fabrication créé en 
1 903, l'Allemagne ne prélève que 7 fr. 5o. Quant aux droits sur 
les transports, ils se trouvent implicitement compris, s'ils exis- 
tent, dans les tarifs des chemins de fer de l'Etat. 

Les divers gouvernements semblent ainsi, dans le cas présent, 
suivre assez volontiers les conseils de modération fiscale émanant 
de la théorie, poussés qu'ils sont par les contribuables auxquels 
les dégrèvements sur les objets d'utilité relative plaisent parti- 
culièrement. D'où vient, d'ailleurs, cette préférence des contri- 
buables? S'applique-t-ellc à la partie représentant le nécessaire? 
Ou plutôt n'est-ce pas surtout le dégrèvement du superflu qui 
séduit le public, sous le couvert du nécessaire? La psychologie 
fiscale pourrait s'exercer sur le problème. Mais ne cherchons pas 
ici plus que précédemment à décomposer la dualité des éléments 
constitutifs de cette catégorie. 

Concluons seulement que, lorsque, grâce à telle ou telle inspi- 
ration, les impôts sur les objets d'utilité relative sont dotés de 
tarifs modérés, les défauts généraux que leur communique la 
classe à laquelle ils appartiennent s'atténuent : le fait de frapper 
en aveugles conserve moins d'importance, les arrêts de la réper- 
cussion deviennent moins graves, la progression à rebours occa- 
sionne moins de dommages. En un mot, les impôts de cette sorte 
paraissent acceptables, sous la réserve bonne à répéter qu'un 
budget sobre, c'est-à-dire dépourvu d'insatiables appétits dépen- 
siers, aurait peut-être raison de les rejeter, tandis qu'un budget 
besoigneux, comme les budgets modernes, ne peut s'empêcher de 
réclamer leur concours. 
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Jusqu'ici donc les impôts sur les consommations demeurent à 
l'abri, sinon de tout reproche assurément, du moins d'une répro- 
bation intransigeante. Que deviennent alors les justes critiques 
formulées précédemment contre eux d'une manière générale? Se 
sont-elles évanouies ? Nullement. Mais elles se sont localisées en 
se réfugiant dans la dernière classe, celle des taxes assises sur les 
objets de première nécessité, qui en assument à peu près toute la 
charge. L'établissement des trois subdivisions précédentes per- 
met ainsi de mieux reconnaître la véritable place du mal, afin d'y 
porter remède, s'il se peut. 



CHAPITRE XXVII 

IMPÔTS SUR LES OBJETS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ 



Il s'agit exclusivement ici des objets essentiels à la vie, de 
ceux dont personne ne saurait se passer sous peine de cesser d'exis- 
ter, dont on peut môme difficilement abuser, dernière catégorie 
qui se dégage avec d'autant plus de clarté que nous venons de 
mettre a part les consommations discutables d'une utilité relative. 
En tôle figure l'aliment essentiel par excellence, le pain. Vien- 
nent ensuite la viande, le poisson frais ou sec, le sel, le lait, le 
beurre, le fromage, les œufs, les légumes, etc. 

La discussion ainsi restreinte acquiert une précision rigoureuse. 

§ i . — Graves dommages causés par les impôts sur les objets 
de première nécessité lorsqu'ils restent à la charge des per- 
sonnes privées de salaires. 

Les impôts sur les consommations, d'après leur définition géné- 
rale donnée plus haut, frappent en aveugles, devant eux, les con- 
tribuables qu'ils rencontrent, sans pouvoir discerner la portée de 
leurs coups, sans pouvoir suspendre ou modérer, suivant les circons- 
tances, l'intensité de leurs tarifs. Or, appliqué aux objets de 
première nécessité, ce caractère des impôts sur les. consommations 
produit des effets particulièrement redoutables. En premier 
lieu, le renchérissement de la vie quotidienne qui en résulte at- 
teint la classe la plus nombreuse de la nation (i), celle dont les 

(i) Voir, au sujet de la petite proportion de ceux qu'on nomme les riches par 
rapport au reste de la nation, les statistiques du chapitre VIII, relatif aux im- 
pôts sur le luxe, pages 91 et suir. 

Thiers exprimait ainsi cette vérité en 1848 dans son grand discours sur le 
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da ires assurent tout juste l'existence, obligée, dès lors, à cause 
«3e ces impôts, de restreindre ses consommations journalières les 
plus essentielles (i). 

Mais, ohjecte-t-on, l'économie politique n'cnsciirne-t-ellc pas 
cque l'augmentation des salaires réussit à compenser les prélève- 
ments du fisc, l'ouvrier ne manquant pas d'exiger et d'obtenir des 
émoluments proportionnels au prix des denrées qui lui sont néces- 
saires pour vivre? L'employeur alors, en fin de compte, rembourse 
la taxe réclamée au salarié (2). 

Combien déjà un tel circuit, môme s'il est correctement par- 
couru, devient coûteux et pénible. Coûteux pour la nation, en rai- 
sondes déperditions de temps et de forces provenant du va-et-vient 
des payements et remboursements successifs. Pénible pour le sa- 
larié, puisque, comme l'a dit Léon Say, « on ne saurait prétendre 
« que ce soit une chose indifférente d'être percepteur de l'impôt 
« ou de ne pas l'être (3). » 

Mais le remboursemeut est-il toujours assuré? L'augmentation 
du taux des salaires prévue par la science économique suit-elle 
effectivement, avec une suffisante corrélation, l'augmentation de 

droit au travail : « Je vais tous dire ce qui embarrasse tous les financiers : c'est 
« qu'en définitive le Trésor est toujours le trésor des pauvres et non pas celui 
« des riches, parce que les riches sont très peu nombreux... De quelque manière 
« que vous vous y preniez en remaniant les impôts vous ne faites rien de plus 
« que de vous adresser d'un pauvre à un autre.» (Assemblée constituante, ^sep- 
tembre 18/18.) 

(1) Les enquêtes du Board of trade montrent que la dépense de pain et de 
farine, dans les petits ménages n'ayant que 700 fr. à 1000 fr. de revenus, 
atteint une proportion de 34-50 p. 100, taudis que, dans les ménages possédant 
3.750 fr. de revenus, la proportion tombe à 6.07 p. 100. De mime, en ce qui 
concerne la viande, la proportion, qui s'élève jusqu'à iG.55 p. 100 du total des 
petits budgets de 700 fr. à 1000 fr., descend aG.g3 p. 100 dans les budgets de 
3.750 fr. 

Voir sur le même sujet, et pour en tirer des conclusions identiques, les rap- 
ports des Commissaires du travail aux Etats-Unis, en ce qui concerne la France, 
l'Allemagne, l'Angleterre et leur propre pays. 

(a) Peut-être avons-nous cité déjà ce mot de Bismarck : « Dans la paire de 
« bottes que je porte, je paye ma part de la bière que boit mon cordonnier. » 
(Reichstag, aa novembre 1875.) 

(3) Solutions démocratiques de la question dus impôts, où Léon Say ajoute 
comme il va être dit plus loin : « Apres avoir fait l'avance de l'impôt,ou risque 
« de ne pas être remboursé du tout. Vienne le chômage, l'ouvrier n'a plus per- 
te sonne devant lui à qui demander le remboursement de l'impôt; il l'a payé, il 
v en garde le poids. -> 



390 SYSTÈMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS. CHAPITRE XXVII 



\ 



prix des objets de première nécessité? En un mot, le salarié, coi**** 10 
l'affirme placidement la théorie, parvient-il tout de suite et t^***' 
jours à rejeter sur l'employeur le poids supplémentaire de rimf^^^* 
Malheureusement, de cruelles exceptions sont inévitables. 

D'abord, le nivellement théorique survient, en réalité, lenteme? ***> 
par étapes successives, de sorte que l'écart originel entre le c*^* 1 ^ 1 
de la vie et le taux des salaires subsiste longtemps au détrim^*^* 1 
du travailleur. 

Puis, une fois le nivellement accompli, s'il s'accomplit jamaF-^ 
complètement, des oscillations de hausse et de baisse ne manquera ^ 
pas de se produire, oscillations rarement compensées entre elle^^ 
assez à temps pour que celui qui les subit dans le sens de la baisse 
n'en éprouve pas personnellement un dommage définitif. 

En second lieu, en dehors de ces généralités, des situations 
particulières, trop fréquentes, déjà pressenties à la fin du cha- 
pitre XXV (i), font que, d'une manière brusque et définitive, la 
répercussion de l'impôt s'arrête précisément au moment où son 
aide serait le plus nécessaire au dernier payeur. 

Quand le chômage survient, en effet, quand la maladie, les 
infirmités, les déplacements, les fermetures d'ateliers, etc., occa- 
sionnent des suspensions ou des privations de salaires, quand, en 
un mot, le salaire, instrument de la répercussion, n'existe plus, 
les droits fiscaux retombent de tout leur poids sur le malheureux 
privé des moyens de leur échapper. Cruelle alternative alors que 
de payer ou de s'abstenir ! Car si payer ne devient pas possible, 
s'abstenir ne l'est pas davantage, puisqu'il s'agit d'objets de pre- 
mière nécessité. S'abstenir, dans le cas présent, c'est prendre sur 
sa vie, ce serait, si l'on osait prononcer le mot, littéralement 
mourir de faim (2). 

Conséquence extrême des impôts sur les objets de première 



(1) Voir le chapitre XXV relatif à l'incidence de l'impôt, pages 378 et 
suiv. 

(3) « La difficulté de se nourrir, dit Malthus, est un obstacle toujours sub- 
« sislaot à l'accroissement de la population humaine. Cet obstacle se fait sentir 
« partout où les hommes sont rassemblés et s'y présente sans cesse sous les 
« formes variées delà misère et du juste effroi qu'elle inspire. » (Principe de la 
population.) 
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«nécessité ! Terrible responsabilité qu'encourent leurs promoteurs ! 
Combien, parmi les infortunés dont les journaux décrivent la fin 
tragique dans un grenier faute de pain, après épuisement de leurs 
dernières ressources, au centre môme du Paris civilisé, à la grande 
stupeur de l'Assistance publique, auraient prolongé leur exis- 
tence de quelques jours, suffisants peut-être pour les sauver, si le 
pain coûtait un sou de moins le kilogramme ? C'est précisément 
ce sou par kilogramme que prélève l'impôt ! De telles taxes, nous 
osons le répéter, aident, dans la mesure du surcroît de prix prove- 
nant de leur fait, le pauvre sans ouvrage à mourir de faim. 

§ 2. — Opinion des économistes. Théorie de la progression à 

rebours. 

Aussi, avons-nous eu raison d'indiquer par avance que nos 
conclusions tendraient à proscrire les impôts sur les objets de 
première nécessité. C'est, du reste, l'opinion des économistes, 
unanimes au moins dans la circonstance (i), opinion motivée, 
surtout chez les anciens auteurs, par des raisons quelque peu 
différentes de celles qui sont invoquées ici. 

D'après eux, les quantités consommées par chaque individu quel 
qu'il soit, riche ou pauvre, en pain, viande, sel, etc., étant sup- 
posées égales ou à peu près, les impôts sur les objets de première 
nécessité deviennent surtout condamnables en raison de leur 
caractère de capitation progressive à rebours. « Ce sont, disent- 
« ils, des droits progressifs sur la misère. » — «Le pauvre y 
« contribue, non en raison de ses ressources, mais en raison de 
a ses besoins. » 

Sans doute la capacité de l'homme, riche ou pauvre, ne dépasse 
pas un maximum déterminé de consommation en pain, sel, viande, 

(1) Mac -Cul loch cependant, dans son Traité sur la taxation, a exceptionnel- 
lement inséré cette phrase dont il n'a peut-être pas mesuré la portée : « On ne 
« peut pas douter que des taxes modérées ne puissent être mises sur une foule 
« d'articles qui sont maintenant importés francs d'impôt. Les bétes à corne, les 
« moutons et autres animaux et toutes sortes de provisions nous paraissent de 
« celte catégoiie. 11 n'est pas à alléguer comme objection que ces objets for- 
« ment la nourriture des basses classes. Ces dernières n'ont pas plus de droit 
« que les hautes classes d'être exceptées des taxes. » 
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etc., de sorte que la proportionnalité se trouve effectivement 
rompue dans le sens le plus fâcheux à l'égard de ces denrées essen- 
tielles, pas autant cependant qu'on le prétend. L'homme riche, 
en effet, par gaspillage ou par raffinement, consacre à la confec- 
tion de ses rations beaucoup plus de matériaux que le pauvre. Tel 
aliment servi sur sa table exige le double ou le triple de son poidî- 
en préparations concentrées, en accessoires et entourages. La 
môme quantité est peut-être, en fin de compte, absorbée, mais cette 
quantité apparente comporte le payement d'un impôt très supé- 
rieur sur les quantités employées. D'ailleurs, la nombreuse clien- 
tèle, rarement économe, que ce môme riche entretient à sa suite 
l'aide encore à rétablir la proportionnalité. Ces faits ont été, pour 
la première fois, mis en lumière par M. Paul Leroy-Beaulieu dans 
son Traité de la science des finances, auquel il est utile de se 
référer (i). 

Dès lors, l'argument de la progression à rebours perd, dans une 
certaine mesure, la valeur trop absolue que lui attribuaient les 
anciens auteurs et que beaucoup d'écrits dirigés contre le système 
existant lui attribuent encore aujourd'hui. Ce n'est pas à dire 
cependant que, môme atténué dans la limite des observations 
précédentes, cet argument ne constitue une grave objection contre 
les impôts sur les objets de première nécessité. Mais l'objection 
résultant de l'éventualité de la suspension delà répercussion, telle 
qu'elle vient d'ôtre décrite, avec ses terribles conséquences, est 
plus décisive encore. 



(i) Dans la préface de la3« édition du Traité de la science des finances, pré- 
face que reproduisent les éditions successives, M. Paul Leroy -Bcaulieu montre, 
chiffres en mains, que l'homme riche, en France, paye sur son revenu une pari 
d'impôt proportionnellement supérieure à celle que paye un simple ouvrier. 

Pour les impôts directs la chose était certaine d'avance puisque, dans beau- 
coup de cas, les petits revenus sont dégrevés. Mais, même pour les impôts 
indirects, en raison de la manière de vivre de l'homme riche, le poids de l'im- 
pôt devient, à son égard, proportionnellement plus élevé qu'à l'égard de l'ou- 
vrier. Ainsi la famille jouissant de 80.000 fr. de rentes prise pour exemple 
consomme plus de sel (10 fr. d'impôt sur le sel par an) que la famille possédant 
3.4oo fr. de salaire (3 fr. 60 d'impôt sur le sel par an) à nombre égal de mem- 
bres. « Il est inexact, ajoute M. Paul Leroy-Beaulieu, que les impôts indirects 
soient des impôts de capitation. Cela n'est vrai d'aucun d'eux, pas même de 
celui sur le sel. » 
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§ 3. — Progrès accomplis par les divers Etats, Italie, Prusse, 
Etals- Unis, Angleterre, France, dans le sens du dégrève- 
ment des objets de première nécessité. 

En même temps que les théoriciens, divisés seulement sur les 
YYiotifs, condamnent ainsi avec unanimité les impôts sur les con- 
sommations de première nécessite, la plupart des Etats réforment 
dans le même sens leurs codes fiscaux. 

L'Italie, à la suite de la constitution de son unité, avait créé, 
pour équilibrer son budget, un droit sur la mouture, c'est-à-dire 
^ur la conversion du blé en farine, sur le pain, en un mol, produi- 
sant 83 millions par an, dont il semblait que les finances italiennes 
ne pourraient jamais se passer. Cependant la Chambre des dé- 
putés finit par le sacrifier en 1878. Le Sénat essaya d'abord de 
résister. Mais la Chambre des députés triompha de ses velléités 
d'atermoiements, et, à partir du i er janvier 1884, l'impôt sur la 
mouture disparut du budget des recettes italien. 

De même, la Prusse avait laissé subsister, de 1820 jusqu'en 
1873, des taxes sur la mouture et sur l'abatage, frappant le pain 
et la viande. Déjà les idées libérales propagées en 18^8 portèrent 
au maintien de ces taxes une grave atteinte. Cantonnées alors 
dans i32 villes seulement, puis dans 87 à la suite de la réforme 
de i85o, elles disparurent enfin complètement en 1873. 

L'impôt sur le sel est aboli en Angleterre depuis 1825, aux 
États-Unis depuis 18O8, en Belgique depuis 1870, en Russie depuis 
1880. Ces quatre pays, définitivement, sans esprit de retour, ont 
renoncé à taxer cette denrée de première nécessité. En Prusse, le 
monopole a pris fin à partir de 1867 ; une simple taxe y est perçue 
aujourd'hui au profit de 1 empire. Si le monopole subsiste encore 
en Italie, ses prix y ont été considérablement réduits. Pour le sel 
commun, parexcmplc, de beaucoup le plus usuel, le tarif de vente 
au public, Rxè à 55 fr. les 100 kilog. en i80G, ne s'élève plus 
aujourd'hui qu'à 35 fr., sbit une diminution de 36, 3o p. 100. Le 
Trésor italien no continue pas moins à retirer du sel un produit 
considérable, soit 05 millions de lires nets. 
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En France, l'impôt qui remplaça la gabelle de l'ancien régime^ - e 
1 vu son taux tomber de o,3o le kilogramme à 0,10 depuis 1848. — ** 
Môme après 1 870-1 871, le sel ne fut pas surtaxé. Tout au plus^^ * 

essaya-t-on en 1875 de l'englober, sans le nommer, dans une créa -■ 

tion générale de décimes additionnels. Dès 1876, ces décimes ^^- 

additionnels furent supprimés, à la suite d'une solennelle discus- 

sion (1). 

C'est surtout en Angleterre, de i84aà 1846, sous l'administra- - — 
tion de Robert Peel, qu'il faut chercher des modèles de réformes «^ 
significatives au point de vue qui nous occupe, réformes en germe ^^^ 
depuis longtemps dans les esprits. 

Avant i83o, Huskisson disait: « Examinez votre excise et vos — 
« douanes, les trois quarts du revenu provenant de ces deux 
c sources sont fournis par des articles nécessaires à l'alimentation 
<( à l'habillement, ou aux humbles conforts de l'ouvrier. » Sir 
Henrj Parnell, dans un ouvrage alors très répandu, continua de 
propager ces idées après i83o : « Ce qu'il y a d'assuré, écrivait-il, 
« c'est que certains impôts qui portent sur les matières premières 
« et qui pèsent d'une manière trop forte sur les principaux arti- 
« clcs de consommation, le tout ensemble produisant un revenu 
« net de 275 millions de francs, sont aussi préjudiciables que des 
« impôts peuvent l'être. » Sous cette inspiration, le ministère 
whig étendit la liste des revisions de tarif qu'avait déjà réalisées 
Huskisson. 

Ce n'étaient cependant que des avant-coureurs des projets que 
Robert Peel put enfin mettre à exécution de 1842 à 1846. Sans 
entrer dans le détail de faits historiques bien connus (2), il suffit 

(1) Le tarif du droit de consommation sur le sel, fixé à ao fr. les 100 kilos par 
la loi du a4 avri ' i8o6 f élevé temporairement à ko fr. par la loi du 17 décem- 
bre 1814, ramené à 3o fr. à partir du 1" janvier i8i5, demeura à ce taux jus- 
qu'à la loi du 98 décembre 1848, qui le réduisit à 10 fr. En 1875, les décimes 
généraux créés par la loi du a juin 18751e portèrent à ia fr. 5o. Mais, depuif 
la loi du 26 décembre 1876, qui a supprimé ces décimes, le tarif n'a plus dépass 
jo fr. les 100 kilogrammes. 

(a) Les faits financiers de cette mémorable époque peuvent être spécialeme 
étudiés dans les ouvrages suivants 

Histoire de la réforme commerciale en Angleterre, par Henry Riche 
a vol. in-8, i853. 

Les Finances de l'Angleterre depuis les reformes de Robert Peel, 1842-1 
par M. A. Cal mon, in-ia, 1871. 
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^ appeler que plus de sept cents droits de douane et d'excisé, 
%f?ravant jusque-là le prix des matières premières et des con- 
^*timations de première nécessité, furent dégrevés ou supprimés 
e * qu'à leur place Yincome-tax, impôt sur la propriété, compor- 
*^*Uà sa base l'exemption des faibles revenus, fut institué. Puis, 
Quelques années après, les droits sur les grains, les corn-law^ 
v éritables taxes sur le pain, disparurent à leur tour. Une vaste 
ligue s'était formée sous l'inspiration de Gobden, Bright, Fox, 
Wilson, etc., pour délivrer le pays de ce code de famine, comme 
Vappelaient les orateurs des meetings qui soulevèrent alors l'opi- 
nion publique en Angleterre : « Voyez, disaient-ils, cette femme, 
« entourée de son mari et de ses enfants : elle a été chercher les 
« deux pains nécessaires à leur nourriture, et n'en rapporte qu'un 
« seul : le fisc a pris l'autre ! » 

Robert Peel, subissant l'ascendant de cette agitation passionnée 
que l'amour du bien public exaltait, proposa et fit enfin voter, 
après de violents débats, le 26 juin 1846, l'abolition des droits 
protecteurs qui renchérissaient le pain consommé dans le pays. 

Aujourd'hui, aucun impôt sur les objets de première nécessité 
n'existe plus en Angleterre, à moins de comprendre dans cette 
catégorie les droits sur le thé et sur la bière. En dehors de là, 
toutes les denrées désignées en dernier lieu, pain (1), viande, sel, 
etc., môme le sucre jusqu'à la guerre de l'Afrique du Sud, ont 
été exemptés de toute taxe. La devise du déjeuner franc d'impôt 



Gobden et la ligue, par Frédéric Bastiat, i845. 

Du commerce et des progrès de la puissance commerciale de l'Angleterre et 
de la France, par Charles Vogel, a vol. in-8, 1867. 

Sir Robert Peel, par M. Guizot, in-8, i856. 

Sir Robert Peel, dans les Mélanges économiques de M. Frédéric Passy, 
1837. 

Résultats de la réforme financière en Angleterre, dans le Traité de finances 
de Joseph Garnier, 187a. 

Gobden, ligue contre les lois-céréales et discours politiques, par Léon Say 
in-i8, 189a. (Petite bibliothèque économique. ) 

Le Centenaire de Co6rfen. Société d'économie politique,réunion du 4 juin 1904. 
Discours de MM. Frédéric Passy, de Molinari, Yves Guyot. Guillaumin, 1904. 

(1) Un droit sur le blé a, sans doute, été créé temporairement en 190a, au 
cours delà guerre de l'Afrique du Sud. Son tarif, quoique relativement modéré, 
produisait 80 millions de francs. Dés le i ,r juillet 1903, il fut complètement sup- 
primé, après un an trois mois d'existence. 



> 
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règne, à peu de chose près, ou plutôt régnait avant 1900, en ton 
vérité, chez nos voisins. 

C'est ce que Gladstone exprimait en 1889, lorsque, jetant u^-^ 
regard sur le passé, il récapitulait les changements survenu^-^ 
dans la condition des ouvriers depuis 70 ans: « Vous connaisse^ - ^-*^ 
« les réformes qui ont eu lieu en ce qui concerne les impôts. P0^ m 
« part les stimulants que le fisc n'a aucune raison d'épargner, isW 
« n'v a plus guère parmi les consommations de l'ouvrier qu'un *" 
ce article, le thé, qui soit taxé. Le café fait bien l'objet de certains 
« droits. Mais je crois que le thé est le seul article de consomma- 
c tion nationale qui reste fortement imposé. Eh bien ! c'est là un 
« état fort différent de celui que j'ai connu dans ma jeunesse. 
« L'ouvrier était alors imposé, non pour les besoins de l'Etat, 
« mais, j'ai le regret de le dire, pour l'enrichissement des proprié- 
« taires. Il payait plus que de raison son pain et sa viande... » 
(Discours prononcé par Gladstone, le 26 octobre 1889, a Saltney, 
faubourg de Ghester, près Ilawarden.) 

Le thé, d'ailleurs, signalé par Gladstone comme le seul ali- 
ment de consommation essentielle imposé en Angleterre, a pro- 
fité, depuis le début du xix e siècle, d'une suite ininterrompue de 
détaxes. Les efforts successifs des chanceliers de l'Echiquier jus- 
qu'en 1900 se concentrèrent sur la réduction de ses tarifs (1), dont 
la suppression totale pouvait élre prévue dans un avenir plus ou 
moins prochain (2), sans la guerre de l'Afrique du Sud. 



(1) En 1826, le thé était imposé à a fr. 60 la livre anglaise. 

En 1867, ce tarif fut réduit à 1 fr. 75 par Gladstone. 

En i863, la réduction fut portée à 1 fr. 20 1 encore par Gladstone qui, en 
1860, deux ans après, abaissa de nouveau le tarif jusqu'à o fr. Go, infligeant par 
là une perte de y7.5uo.ooo fr. au Trésor. 

Enfin, en 1890, M. (Joschen Ht descendre le tarif de 0,60 c. à o,4o c, ce qui 
coûta 37.S00.000 fr. au budget. Le tarif de 4 deniers fut maintenu jusqu'en 
xyoo. 

Lire une instructive monographie de l'Impôt du. thé en Angleterre, par 
M. Paul Claudel, dans les Annales de V Ecole des sciences politiques, 4* année, 
1889. 

(a) A la discussion du budget de i8fj3-g{, le droit sur le thé ayant été ▼io- 
lcminent attaqué par un membre de la Chambre des Communes qui disait : 
« Il est impossible de sanctionner lebill qui maintient encore l'impôt sur le thé. 
« Cet impôt a été établi en 16G0, et alors le thé était un objet de luxe. Aujour- 
« d'hui c'est un article d? consommation journalière, mAme pour les classes les 
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La taxe, qui autrefois représentait, par rapporta la valeur mar- 
olande du produit (évaluée à l\ deniers ou t\ deniers et demi en 
ontrepôl), une proportion de 25o p. ioo, avait été ramenée par des 
dégrèvements successifs à i3o p. 100, et enfin à ioo p. ioo de 
1890 a 1900 (1). Malgré le nombre de nos révolutions, aucune 
d'elles n'a encore tenté de réaliser chez nous les réformes qu'ac- 
complit si heureusement l'Angleterre de 18^2 à 1846 et qu'elle 
continua d'accomplir jusqu'à la fin du xix e siècle. 

La France n'en offre pas moins certains exemples de progrès. 
Depuis 1848, le sel, comme il a été dit déjà, a vu son tarif réduit 
à 0,10, au lieu de o,3o par kilogramme. En vertu du décret régle- 
mentaire de 1870, la farine et divers autres objets d'alimentation 



• plus pauvres », le Chancelier de l'Echiquier, loin de défendre le principe de 
cet impôt, répondit que rien ne lui serait plus agréable que de pouvoir s'en pas- 
ser. Mais il faut se résigner, ajoula-t-il, à le conserver cette année à cause du 
déficit. (Chambre des Communes, 28 avril 1893.) 

Le tarif de 4 pence, antérieur à la guerre, a été, cependant, relevé à 6 pence à 
partir du 6 mars 1900 par le Finance act 1900- 1 901, et vient d'être augmenté 
encore de a pence en 1904-1905. C'est le contre-pied de la marche accomplie jus- 
que-là. 

(1) On peut se rendre compte de l'importance de la consommation du thé en 
Angleterre par les chiffres suivants : 

Consommation da thé par tête dans la Grande-Bretagne : 

1874 4 livres ai 

1 880 4 T»7 

1888 4 9& 

189a 5 î/a 

1900 6 07 

190a 6 oO 

Ce qui représente plus de deux kilogrammes et demi par tête et par an. Or, 
en France, la consommation moyenne du thé par tête et par an ne dépasse 
guère i5 grammes. C'est 175 fois moins. 

Sans doute, les partisans de la taxe sur le thé objectent que les a39 millions 
de livres de thé importées en Angleterre se décomposent en 39 milliards de 
tasses, dont chacune ne supporte qu'un impôt infinitisémal de a ou 3 m illimes 
au plus. Mais la statistique peut et doit être envisagée à un autre point de vue. 
C'est ce que faisait le Financial reform almanack dans ces termes : c En sup- 
« posant la consommation d'une famille pauvre d'une demi-livre par semaine, 
« pour une valeur en gros de 9 shillings 9 deniers par an, chaque famille payera 
« i3 shillings d'impôt pour le privilège de boire cette boisson, soit i3o p. 100. 
« (La réduction de 1890 n'était pas alors encore opérée.) La proportion est beau- 
c coup moindre pour les familles aisées qui consomment des qualités supérieu- 
« res. La grande injustice de cette taxe sur le thé, c'est qu'elle pèse plus lour- 
« dément sur le pauvre que sur le riche. » 



\ 
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de première nécessité se trouvent officiellement exclus des t^ 
d'octroi (i). 

Enfin, chose remarquable, après les malheurs de 1870-16^*' > 
lorsqu'il s'est agi de créer plus de 800 millions détaxes nouvel*^^ 
aucune d'elles, de parti pris, n'a porté sur des objets de premi^^ 
nécessité. Le ministre des finances a pu très justement alors s 
glorifier : « Notre système a été de ne mettre aucun droit s^^ 
« l'alimentation de l'homme, de faire en sorte qu'il se procur^^ 
« les choses indispensables à sa nourriture, le pain, la viandt^^ 
c le sel, sans aucune augmentation de prix, du fait de l'impôt.. 
;< Toutes les fois que nous nous sommes trouvés en présence d'un^ 
« impôt de capitation frappant autant l'homme pauvre que l'homme ^ 
« riche dans ses besoins essentiels, indispensables, nous l'avons 
« rejeté. » (Discours du ministre des finances, 18 janvier 1872.) 



§ 4- — Taxation des céréales et des bestiaux en France. Ré- 
percussion des droits de douane et cT octroi sur le prix du 
pain, de la viande, et autres objets de première nécessité. 

Malheureusement, depuis quelques années, la France, comme 
d'autres Etats européens d'ailleurs, a cessé de marcher dans la 
voie parcourue jusque-là, dont le xx e siècle aurait pu voir l'abou- 
tissement. Elle rétrograde même démesurément, et les lois de 
i885, 1887, 1892, 1903, n'ont pas craint d'attaquer directement 
ce que Guizot nommait en 1846 les denrées vitales (2). 

Sans doute ces lois sont des lois de protection et non des lois 
d'impôt, ce qui permettrait théoriquement de dégager la respon- 
sabilité du système fiscal français. Mais le consommateur plus 
simpliste ne fait pas de telles distinctions. II incrimine en bloc 
les auteurs de la surcharge, sans même remarquer qu'une grande 
différence existe, à son propre détriment, entre les droits fiscaux 
et les droits protecteurs, ces derniers surélevant le prix des objets 

(1) Voir plus loin la liste des prohibitions d'imposition contenues dans le 
décret réglementaire du ia février 1870. 

(2) Guizot employa cette expression de denrées vitales en 184 6, précisément 
à l'occasion des réformes de Robert Peel. 
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nécessaires à la vie avec plus d'intensité que n'auraient jamais pu 
le faire des impôts. 

L'impôt, en effet, ne demande au contribuable que le montant 
même de ce qu'il encaisse (1). Son prélèvement est donc limité 
par le rendement budgétaire et mesurable exactement. Ni cette 
limite, ni cette mesure ne se retrouvent chez les droits protec- 
teurs, lesquels ont pour unique objectif de rehausser les prix sur 
les marchés intérieurs, de relever les cours avilis, en infligeant 
aux consommateurs des sacrifices incalculables. Cet objectif est 
avoué officiellement dans le camp protectionniste. Les procès- 
verbaux des discussions législatives en fourniraient trop de preuves 
pour qu'il soit nécessaire de les citer. Une fois la loi votée, d'ail- 
leurs, c'est à qui se vantera auprès des populations agricoles du 
bienfait de la hausse des mercuriales françaises sur tout le terri- 
toire comparativement aux mercuriales étrangères. Cette hausse 
des prix est tellement prévue que la loi elle-même a préventive- 
ment concédé au gouvernement, au cas où elle deviendrait into- 
lérable, la faculté de suspendre l'application des taxes (2). 

En ce qui concerne le pain, par exemple, dont la matière pre- 
mière, le blé, est aujourd'hui taxée à la frontière 7 fr. le quintal 
— après 3 fr. et 5 fr. jugés successivement insuffisants pour rému- 
nérer les cultivateurs (3) — qui peut dire ce qu'il en conte au 
pays? Si ces 7 fr. établis sur les blés étrangers afin de faire mon- 
ter éventuellement d'autant les cours à l'intérieur, produi- 



(1) Du moins l'impôt ne doit-il demander que cela. Voir au chapitre III la 
rèçle dYconomie dans la perception dos taxes, règle à laquelle satisfont autant 
que possible tous les pays civilisés. 

(2) C est ce qui a eu lieu pour le blé en 1891-1899 pendant près d'une année, 
où le droit de 3 fr. remplaça temporairement par décret le droit de 5 fr.,cten 
1898, pendant un intervalle plus court, où le droit de 7 fr. fut complètement 
suspendu. A ct'tte dernière époque le préambule du décret du 3 mai disait : « Le 
« blé tient une telle place dans l'alimentation publique et dans la consommation 
« des populations laborieuses que l'intérêt du producteur doit céder devant ce- 
ci lui de la masse des consommateurs, quand les prLc s'élèvent trop. » 

(3) Autrefois le blé à la frontière n'était assujetti qu'à un simple droit de 
balance de 0.C0 le quintal. La loi du a8 mars i885, la première, taxa effective- 
ment le blé à 3 fr. le quintal. Puis la loi du 29 mars 1887 porta ce droit à 5 fr. 
Enfin la loi du 37 février 1894» toujours en vigueur, l'a fixé à 7 fr. 

Le droit de 7 fr. représente à peu près 33 à 35 p. 100 du prix de la marchan- 
dise. 
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saient leur plein effet, la charge imposée à la nation atteindra, 
annuellement plus de 4<>o millions de francs, sur une consomW 
mation de Go millions de quintaux environ, déduction faite de 
quantités employées en nature. Mais comme le droit de 7 fr. ne 
joue pas toujours intégralement et que souvent le rehaussements^ 
des prix provenant de son fait ne dépasse pas 4 fr. ou 5 fr. (i), 
la charge normale peut être arbitrée à 3oo ou 35o millions de 
francs (2), chiffre qu'un impôt n'oserait jamais prélever ouverte- 
ment sur le pain (3) . Le consommateur cependant le paye effec- 

(1) Les cours comparés du blé à Paris, à Livcrpool, a Anvers, a New- York, 
etc., publiés périodiquement, permettent de préciser l'écart des prix occasionné 
par le droit protecteur. 

Autrefois, cet écart représentait la totalité du droit, c'est-à-dire que les cours 
de Paris dépassaient ceux des places où le blé est indemne du montant même 
de la taxe de douane. M. Charles Lesagc, dans les Annales de l'Ecole des 
sciences politiques (n* du i5 avril 1891), après avoir, arec compétence, discuté 
les conditions particulières dans lesquelles se meuvent les différents marchés, 
aboutissait à montrer que l'impôt de douane retombait en France de tout 
son poids sur le consommateur. De même M. Daniel Zolla écrivait dans le 
Journal des Débats (n° du 29 mai 1893) : « Il existe toujours un écart d'au 
« moins 5 francs (le droit alors était de 5 fr.) entre les chiffres inscrits aux 

* cotes françaises et ceux des mercuriales de Londres, Anvers, Amsterdam et 
m Bruxelles. Cette différence est même plus élevée puisque le prix du quintal 
« se cote à i5 fr. 75 sur le marché de Londres et à 16 fr. sur celui d'Anvers et 

• d'Amsterdam, tandis qu'il s'élève à ai fr. 40 en moyenne pour la France tout 
« entière. » 

Cependant diverses circonstances peuvent empêcher, et ont empêché effecti- 
vement, les droits de douane de jouer dans leur intégralité. Ces circonstances, 
dont les principales consistent dans l'abondance des approvisionnements et l'ac- 
croissement des récoltes, ont fait tomber l'écart entre les mercuriales du mar- 
ché français et celles des marchés étrangers où le blé est indemne à 4 fr. envi- 
ron, ou 5 fr., au lieu de 7 fr., comme l'indique le relevé suivant dressé le 
9 février 1905. 

Paris a3 fr. *5 les 100 kilos. 

Liverpool 19 61 — 

Anvers 18 75 — 

(a) M. Daniel Zolla, dans son ouvrage la Crise agricole , couronné par l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques (Paris, 1903, in-8), évalue à 319 mil- 
lions de francs la prime annuelle déboursée par les consommateurs au profit des 
cultivateurs. Il obtient ce chiffre en commençant par évaluer à 4 fr. 77 l'hecto- 
litre l'écart moyen des prix entre Paris et Londres. Puis il déduit des quantités 
de blé produites en France celles qui ne sont pas vendues (consommation en 
nature et mise en réserve pour les semences). 

Reste alors 67 millions d'hectolitres vendas, lesquels subissent intégralement 
le surcroît de prix moyen de 4 fr. 77 indiqué précédemment, ce qui forme bien 
319 millions de francs, payés à titre de prime, ou d'impôt occulte, par le 
public. 

(3) Les lois frappant de droits prolecteurs le blé et la farine n'osèrent pas 
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x Vement et rien n'est plus inquiétant que ce payement pour ainsi 
^-*te occulte de sommes colossales supputées seulement par des 
*^lculs hypothétiques (i). 

Pendant ce temps, les statistiques officielles se bornent à enre- 
gistrer le montant des perceptions opérées à la frontière, sans 
Mentionner leur répercussion à l'intérieur, perceptions, d'ailleurs, 
souvent très importantes, surtout dans les années de production 
déficitaire. C'est ainsi que ioo millions furent encaissés par la 
douane au cours de la campagne 1891-1892, 93.844.000 fr. en 
x ^9àf 76.682.000 fr. en 1898. Le Trésor s enrichit donc alors, aux 
dépens de l'alimentation publique, de centaines de millions ou à 
peu près, précisément dans les années où le coût de cette alimen- 
tation publlÇue accablait le plus lourdement la classe nécessi- 
teuse. Mais, nous le répétons, ce n'est encore là que le moindre 
mal, puisque le rehaussement des prix à l'intérieur, intention- 
nellement provoqué sur toute la surface du pays, constitue une 
charge normale de 3oo à 35o millions. 

Les mêmes réflexions s'appliquent aux droits sur la viande, éle- 
vés par la loi du 3i juillet 1903 à 25 p. 100 environ de la valeur 
de la marchandise pour les bœufs et à 3o p. 100 à peu près pour 
les moutons (2), ce qui ajoute 35 à 4<> centimes de surcroît de prix 
par kilog. à des produits cotés 1 fr. 4o ou 1 fr. 5o. Un orateur, 
au cours de la discussion de la loi de igo3, s'écriait: « La viande 

d'abord désigner nommément le pain. Ce fut la loi du 11 janvier 189a, qui, la 
première, dépouillant ce scrupule, fit apparaître dans ses tableaux une ligne 
pour le pain taxé, sur le pied du blé et de la farine dont il [dérive, à o.o5 c. le 
kilog., tarif que la loi du 27 février 1894 porta à 0.07 c., son taux actuel. 

(1) Dès i83a, à propos des lois-céréales en Angleterre, sir Henri Parncll 
écrivait : « Le résu'tat de la loi agraire est de faire payer au public un supplé- 
« ment de charges annuelles de 3ia millions de francs. » 

Au cours de la campagne de la Ligue contre ces mêmes lois-céréales, Fox 
s'écriait en i844 : « Telle n'est pas la leçon que nous donne le Livre sacré que 
m les monopoleurs eux-mêmes font profession de révérer. 11 nous enseigne à 
« demander le pain de chaque jour, et nos maîtres taxent le pain de chaque 
« jour ! » 

(a) Les droits sur les bestiaux établis par la loi du 7 mai 1881, premier au- 
teur de leur taxation, et par les lois du 28 mars i885, 5 avril 1887 et 11 jan- 
vier 1892, représentaient seulement i3 à 14 p. 100 ad valorem, jusqu'à la loi 
du 3i juillet 190 3, qui a é.'evé ces taux à a5 et 3o p. 100, avec ses tarifs de 
ao fr. les 100 kilos, poids vif, sur les bœufs, de a5 fr. sur les moutons, de a5 
fr. sur la viande fraîche de porc, etc. 

26 



402 SYSTEMES GENERAUX D'IMPOTS. CHAPITRE XXVII 

« coûte déjà trop cher!... Oui, nous payons la viande beaucou*-^ 
« trop cher, et cette cherté, qui accroît le prix de la vie courantes ^ 
« accroît le prix de la main d'oeuvre (i). » 

Les hygiénistes, en effet, sans exagérer la valeur nutritive de h5*^ 
viande, déplorent sa faible consommation en France, très infé- ^ 
rieure à celle d'autres pays. Puisqu'une ration de 25o grammes^^ 
est officiellement reconnue comme indispensable au soutien des ^ 
forces du soldat pendant sa journée de travail, il semblerait logi- 
que que tous les adultes en France puissent avoir à leur disposi- 
tion, sinon ces 25o grammes, du moins une quantité s'en rappro- 
chant quelque peu. Les efforts des pouvoirs publics devraient, en 
tout cas, tendre vers ce but. Or les lois de i885 et de iqo3 res- 
treignent, au contraire, de toute leur influence, la consommation 
de la viande, si bien que les statistiques démontrent qu'en France 
la moyenne par tôte ne dépasse pas annuellement 35 à 36 kilogr., 
tandis qu'en Angleterre, où l'entrée est libre, cette moyenne s'é- 
lève à 5/| ou 55 kilog. (2). Cela ne ferait plus alors vraisembla- 
blement, pour les 20 millions environ d'adultes de 20a Go ans exis- 
tants en France, qu'une ration moyenne journalière de 125 gram- 
mes, au lieu de la ration réglementaire minimum de 200 gram- 
mes (3). 

(1) Discours de M. Jules Siegfried. Chambre des députés, séance du 39 juin igo3. 

(a) M. de Fovillc,dans les numéros de V Economiste français des 5 novembre 

et 3 décembre igo'i, a comparé, au moyen des statistiques les plus précises, 

la consommation moyenne de la viande en France et en Angleterre. Son travail 

aboutit aux chiffres indiqués ci-dessus. 

M. de Foville, après avoir exposé que les taxes douanières ont a organisé la 

« cherté sur les marchés intérieurs, et que, dès lors, il est naturel de voir 

« les consommations baisser, ce qui, ajoute-il, nous semble infiniment regret - 
« table », dresse le tableau suivant des quantités de viandes consommées par 
té te dans divers pays : 

Australie kilog-. 119 Allemagne kilog. 45 

Etats-Unis d'Amérique. . . — f>8 France — 36 

Royaume-Uni — 55 Belgique — 3a 

Il conclut ainsi : « Le rang modeste que la France occupe dans ce classement 
« n'est pas fait pour excuser le régime indûment prohibitif auquel nous ont son- 
« mis, en ce qui concerne la viande, les lois douanières de janvier 189a et de 
« juillet 1903.» 

(3) Sur les 1.374 millions kilogr. consommés annuellement en France, nous 
attribuons 724 millions aux adultes de au à 60 ans, soit 52.7 p. 100, part offi- 
cielle do celte classe dans la population totale. Si l'on suppose que ces adultes 
consomment un quart en plus que le reste de la population, cela fait pour eux 
ia5 grammes de consommation journalière par tête. 
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Les promoteurs des lois de 1880 et de kjo3 ont beau prétendre, 
contre toute logique, afin, sans doute, de ménager les sentiments 
d'humanité latents dans l'esprit de la majorité, que, si les éleveurs 
sont favorisés, les consommateurs ne se trouvent pas surchargés 
corrélativement, les faits, on le voit, contredisent leurs invraisem- 
blables assertions. D'ailleurs, certains orateurs protectionnistes 
ne craignent pas de plaider ouvertement la cause de la cherté. 
« Que l'ouvrier de l'industrie paye plus cher la viande qui l'ali- 
« mente, c'est certain! Nous-mêmes (agriculteurs), nous payons 
« aussi plus cher les produits industriels que si nous les prenions 
« librement à l'étranger, et nous ne protestons pas (i)! » La 
question, au moins, se trouve ainsi clairement posée et les adver- 
saires des droits sur les objets de première nécessité peuvent répli- 
quer: « 11 y a des gens dont le budget ne s'équilibre pas et qui 

« ne mangent de la viande de bœuf que quelquefois Pensez- 

cc vous qu'il ne soit pas nécessaire de donner de la viande à cette 
« population indigente ?... Vous préoccupez-vous de prendre des 
« mesures en faveur de ces malheureux que vous privez de viande 
« par le prix exagéré auquel vos droits la mettent (2)? » 

Màlthus écrivait, de môme, avec une juste autorité, il y a un siè- 
cle : « Le sort de l'ouvrier pauvre ne peut être amélioré que si on 
« le met en état, par le bon marché, de se procurer plus de den- 
te rées alimentaires (3). » 

A combien maintenant s'élève le prélèvement annuel ainsi opéré 
sur cette denrée de première nécessité, la viande, il devient, 
comme pour le pain, difficile de l'évaluer. D autant plus que, pen- 
dant un certain nombre d'années, sous des prétextes sanitaires, 
la frontière fut complètement fermée à l'importation. Alors régna, 
non pas seulement un régime de tarifs protecteurs, mais une véri- 
table prohibition (4). On peut cependant estimer à i5o millions, 

(1) Sénat, séance du 4 juillet igo3. 

(a) Séance du Sénat du 3 juillet 1903. 

J3) Principes de la population. 

(4) Pendant une dizaine d'années a partir de 1892, la France, comme d'autres 
pays d'ailleurs, invoqua le prétexte des épidémies de fièvre aphteuse, de péri- 
pneumonie, de fièvre des steppes ou des pampas, pour établir a ses frontières 
un cordon sanitaire s'opposant à l'introduction du bétail étranger. 11 ne s'agis- 
sait donc plus alors de tarifs de douane, mais de prohibition complète. Ce régime 
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ou 170 millions, avec M. Daniel Zolla (1), et davantage à parU-^^, 
de ioo3, le montant de ce prélèvement. Toujours ces chiffres occu*- ^ 
tes revêtent, dans leur énormité, pour le philanthrope et le finan^^ 
cier, le caractère inquiétant déjà signalé! 

Quant aux perceptions officielles de la douane au profit du^-^ 
Trésor, elles ont encore ici moins que pour le blé de corrélation ^ 
avec la réalité des sacrifices imposés au public. Cela lient aux ^ 
prohibitions sanitaires dont il vient d'être parlé. Voici le tableau 
des recouvrements effectués à la frontière sur les bestiaux, de 188G 
à 190/*: 

1886 5.6oo.ooo fr. 

1890 2.100.000 — 

% 1895 6.278.000 — 

1900 673.000 — 

1903 971.000 — 

1904 472.000 — 

Le sel, autre aliment de première nécessité, assujetti seulement 
à des droits fiscaux, donne lieu à des statistiques plus précises. 

Le tarif de l'impôt sur le sel, a-t-il été dit tout à l'heure, est 
fixé depuis 1848 à o fr. 10 le kilogr. Sur une consommation 
imposable de 347 millions de kilogr., le Trésor recueille donc 
plus de 34 millions et demi de francs, formant en même temps 
le montant exact du prélèvement que subit le public. Ce prélève- 
ment de 34 millions 1/2, représentant 100 p. 100 de la valeur du 
produit (2), a déjà fait l'objet de commentaires qui suffisent à 

ne cessa qu'en 1903 après que les tarifs d'entrée eurent été surélevés par la loi 
du 3i juillet. 

(1) M. Daniel Zolla, dans l'ouvrage précité la Crise agricole, évalue à 169 
millions de francs, rien que pour le bœuf et le mouton, et antérieurement à la 
loi du 3i juillet 1903 qui a doublé à peu près les tarifs, le montant du prélè- 
vement effectué sur les consommateurs au profit des- éleveurs. 

Ses recherches l'amenât, en outre, à constater un fs't que le législateur 
n'avait probablement pas prévu, triste conséquence de ses actes irréfléchis, c'est 
que l'augmentation de prix résultant des droits protecteurs affecle particulière- 
ment, à peu près exclusivement même, Jes viandes de basse qualité. La compa- 
raison détaillée des cours des marches français avec ceux di Metropolitan 
Market de Londres ne laisse aucun doute à cet égard. La c'a s se nécessiteuse se 
trouve, en définitive, supporter, dès lors, la presque totalité de la charge de 
protection établie au profit des producteurs. 

(2) Le kilogramme de sel vaut, en effet, approximativement 0.10 c., de 
sorte que l'impôt double à peu près son prix. 
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^nnonlrer combien son poids retombe lourdement sur les familles 
indigentes, et combien, dès lors, ont été sages les pays où la taxe 
sur le sel a été abolie. 

La nomenclature des taxes levées au profit ou au nom de l'Etat 
sur les objets de première nécessité pourrait, à la rigueur, s'ar- 
rêter ici. Le système fiscal notant pas responsable des droits pro- 
tecteurs sur le blé et la viande, les 34 millions et demi de droits 
sur le sel seuls l'incrimineraient. Mais comme le consommateur, 
nous le répétons, ne distingue pas d'où viennent les coups et qu'il 
accuse l'Etat de tout ce qui le moleste, à juste titre, d'ailleurs, 
puisque l'Etat autorise le mal môme quand il n'en profite pas, 
nous devons encore parler des octrois. 

Les taxes d'octroi créées au profit des communes comprennent, 
en effet, parmi les perceptions que la loi leur permet de lever aux 
barrières (i), des droits sur la viande, sur les charcuteries, les 
poissons de mer et d'eau douce, les œufs, les fromages et autres 
denrées indispensables à la nourriture des plus pauvres. 

Les prélèvements opérés par les octrois en France sur ces divers 
comestibles atteignent le chiffre de p,3 à p,4 millions. De ce bloc, 
il faut déduire approximativement, car les statistiques n'entrent 
pas dans le détail, 10, 12 ou i5 millions pour les comestibles de 
luxe, tels que gibiers, volailles, poissons de choix, huîtres, truffes, 
primeurs, etc., ce qui laisse encore subsister 80 millions environ 
de perceptions sur la viande et sur les denrées analogues de con- 
sommation nécessaire, chiffre considérable d'imposition exclusi- 
vement supportée parles i4 millions d'habitants des villes à octroi. 

Rien qu'à Paris, où la viande subit une taxe de 0.10 c. environ 
le kilogramme (2), chaque habitant paye de ce fait plus de 7 fr. 
par an (7 fr. 70 en iqo3), et 1 1 fr. au moins en ajoutant aux per- 
ceptions sur la viande celles qui concernent les divers autres 

(1) La loi demeure maîtresse, non seulement d'autoriser les taxes d'octroi, mais 
aussi de les supprimer à son gré, comme c!!c l'a fait le 29 décembre 1897 à 
l'égard des droits sur les boissons hygiéniques. Si celte loi avait préféré abolir 
les droits sur !a viande, elle aurait peat-clre mieux servi les intérêts de l'a- 
griculture que prie tarif de douane de !9f.3, et les consommateurs se seraient 
trouvés profiter corjointemect de la iresu.-e. 

(2) Le tarif est de 9 fr. Zô les 100 k'-os su 'es viandes sortant des abattoirs 
et de 11 fr. o5 sur les viandes dites à la main introduites aux barrières. 
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comestibles nécessaires à la vie, soit 33 fr. par famille de trois 
personnes. Quand on songe aux efforts de marchandage des mal- 
heureuses ménagères pour obtenir, chaque matin, à Tétai des 
bouchers, un rabais d'un sou la livre, l'énormité du prélèvement 
de l'octroi, doublé, d'ailleurs, par celui de la douane, devient 
saisissante! 

Voilà donc un total de 084 millions au moins, a peu près 700 
millions, d'impôts occultes ou patents, au profit soit de l'Etat, 
soit de la protection agricole, soit des villes, frappant les objets 
de première nécessité. (Test sur cette classe d'impôts que se con- 
centrent les reproches trop généraux inconsidérément adressés 
aux impôts de consommation en bloc. Il a suffi d'une sélection 
rationnelle pour préciser le coin de subdivision fiscale où gît effec- 
tivement le mal. I^es impôts sur les consommations superflues se 
sont trouvés justifiés par leur objet môme. Les impôts sur les 
objets d'une utilité relative, à condition de maintenir leurs tarifs 
dans des limites modérées, rencontrent des excuses souvent très 
légitimes dans la dualité de leurs aspects. Seuls, les impôts sur 
les objets de première nécessité ne bénéficient d'aucune circons- 
tance atténuante. Qu'ils ne soient pas progressifs a rebours au- 
tant qu'on le suppose? Soit. Mais ils le sont quand même dans 
des conditions bien autrement pénibles et condamnables que les 
impôts sur les objets superflus ou sur les objets d'une utilité 
relative. Et surtout, la suspension de leur répercussion occasionne 
éventuellement des maux irrémédiables. Ce sont eux qui entre- 
tiennent inconsciemment le malaise d'où dérivent tant d'attaques 
violentes contre lescontribulions existantes. La fiscalité et l'huma- 
nité commandent de les éliminer des budgets d'un pays civilisé. 

Kt, si cette élimination, malgré la légitime urgence qu'elle 
semble comporter, continuait à rencontrer des objections insur- 
montables d'ordre politique, fiscal ou protectionniste, dont nous 
nous abstenons ici d'apprécier la valeur, c'est en vain que le 
remède à la situation présente serait demandé au bouleversement 
du surplus du système fiscal, le mal subsisterait, car il lui est 
étranger. 



CHAPITRE XXVIII 

RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

§ i. — Réformes fiscales particulièrement recommandables. 

En dehors de la suppression des taxes sur les objets de pre- 
mière nécessité, diverses idées de réforme éparses dans les cha- 
pitres de ce livre, patronnées couramment, d'ailleurs, par les éco- 
nomistes de l'école libérale, très désirables si l'état des finances 
permettait de les réaliser, méritent d'être récapitulées. Voici les 
principales d'entre elles en ce qui concerne la France. 

L'impôt, d'une manière générale, devrait ménager les transac- 
tions dont le développement constitue à la fois l'indice (i) et le 
résultat des progrès de la civilisation. Si les besoins de l'Etat ne 
permettent pas d'exempter complètement ces manifestations de la 
richesse, au moins ne faudrait-il pas leur infliger des tarifs pres- 
que prohibitifs, comme le font en France les droits sur les ventes 
d'immeubles. Quand on pense que, sur chaque transmission à 
titre onéreux de champs, bois, moulins, maisons, etc., le fisc pré- 
lève deux années environ de revenu, avec son tarif de 6.876 
p. 100, près de 7 p. 100, de la valeur vénale, on comprend la 
vérité du mot prohibitif. 11 en résulte que la propriété rurale s'im- 
mobilise, se classe mal, demeure par force dans des mains inha- 
biles à en tirer parti, que ses perfectionnements sont dès lors 

(1) Dans certains moments de crise, sans doute, le nombre et l'importance 
des transactions devient un indice de malaise, et non de prospérité, quand, par 
exemple, les ventes forcées, les dissolutions de sociétés, les faillites, les con- 
cordats se multiplient. Mais, d'une manière normale, on peut dire que l'aug- 
mentation des transactions accompagne spontanément les progrès de la civili- 
sation. 
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entravés, qu'elle perd, en un mot, les bienfaits d'une libre k*cZ^ 
tion.Le budget renferme là une centaine de millions mal gag^" . 

Le môme ordre d'idées, celui de la faveur que méritent *** .. 
transactions, entraînerait encore la réduction, sinon la suppr^ * 
sion, des droits sur les transports. Sans doute, en France, fr- 
droits sur la petite vitesse ont déjà disparu, ainsi que les droï**- J' 
de navigation; les droits sur les voitures de terre ont été remanié^ 
dans un sens favorable aux services réguliers et les droits sur le, 1 ^^ 
chemins de fer fortement abaissés. 

Mais ces progrès suffisent-ils? Pour les grandes routes, par"^ 
exemple, quel illogisme de voir l'Etat se charger seul, à grands ^ 
frais, de leur construction et de leur entretien, et, aussitôt leur via- 
bilité assurée, en entraver l'usage par l'impôt. La taxe spéciale 
dont sont frappés, en plus de la patente (i), les industriels adon- 
nés aux entreprises de transports par terre n'annule-t-elle pas, 
en effet, pour la plus grande partie, les sacrifices consentis précisé- 
ment en faveur de ces transports? De môme, les compagnies de 
chemins de fer reçoivent chaque année, sous forme d'annuités et 
de garanties d'intérêt, plus d'argent que n'en recueille le fisc par 
son impôt sur les voyageurs à grande vitesse et par son timbre 
sur les récépissés (2). Ce dernier droit de timbre paraît spéciale- 
ment critiquable, puisqu'il renouvelle, jusqu'à concurrence de 24 
millions au moins, l'impôt sur la petite vitesse justement condamné 
autrefois. 

On dirait qu'un esprit différent anime le budget des dépenses 
et le budget des recettes. Tandis que le premier se saigne pour 
encourager sur les voies publiques le trafic des voyageurs et des 
marchandises, le second s'y oppose de toute la puissance de ses 
taxes. D'une manière générale, d'ailleurs, les droits sur les trans- 



(1) La taxe sur les entreprises de voilures publiques est bien,en effet, une taxe 
surérogatoire, frappant, à titre exceptionnel, les transporteurs. 

(9) Au dernier budget, les annuités et garanties d'intérêt servies aux compa- 
gnies de chemins de fer s'élevaient au chiffre de 160 millions environ, que cer- 
taines défalcations peuvent ramener a i$o millions. Tandis que l'impôt perçu 
sur les transports parchemins de fer ne dépasse pas 64 millions, auxquels il faut 
ajouter 38 millions environ de droits de timbre sur les récépissés de grande et 
de petite vitesse, soit en tout 10a millions. 
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ports contredisent l'esprit moderne qui veut abaisser les distances. 
-L'Angleterre semble plus logique, lorsqu'elle réclame seulement 
£t ses chemins de fer, qu'elle n'a même pas subventionnés de ses 
deniers, une modeste taxe annuelle de 9 millions environ et aux 
voitures de louage, à titre de licence, 3. 34o. 000 francs (1). 

Les droits établis sur les actes judiciaires, classés parmi les 
droits de timbre et d'enregistrement, viennent aggraver le taux 
déjà excessif des frais de procédure dans un pays où la gratuité 
de la justice figure cependant au frontispice de la liste des con- 
quêtes de la Révolution. Sans doute des lois récentes ont trans- 
formé en droits proportionnels beaucoup d'anciens droits fixes 
dont l'accumulation devenait écrasante pour les petites affaires, 
mais l'ensemble des perceptions judiciaires n'en continue pas 
moins à figurer au budget des recettes pour un chiffre considé- 
rable. 

Les inégalités de la répartition de la contribution foncière sur 
la propriété non bâtie, officiellement constatées, exigeraient un 
prompt remède. En vain, sous le nom de péréquation, diverses 
lois ont-elles consenti des dégrèvements aux départements sur- 
chargés, la véritable péréquation consisterait à niveler périodique- 
ment les contingents sans crainte de surélever ceux qui sont 
inférieurs à la moyenne. En même temps, la coûteuse et longue 
opération de la réfection du cadastre serait entreprise et sa mise 
au courant assurée. Si ces réformes paraissent impraticables, en 
raison surtout des retards séculaires apportés à leur réalisation 
— car il n'a été à peu près rien fait dans ce sens depuis rétablis- 
sement de l'impôt — , des mesures extrêmes s'imposeront un jour 
ou l'autre : ou bien transformer la contribution actuelle de répar- 
tition en contribution de quotité, ce qui présente d'inquiétantes 
difficultés d'exécution, ou bien supprimer purement et simple- 
ment l'impôt foncier sur la propriété non bâtie, ce qui viole- 
rait gravement l'équilibre des charges fiscales, ou bien délais- 
ser son principal au profit des localités, comme le demandent 
divers projets de loi fortement motivés, à l'exemple de ce qu'a fait 

(1) 'Report of the commitsioners of inîand revenue for the year ended 
3i mars 1904. 
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la Prusse en i8q3. Les mômes alternatives se dressent à ren- 
contre de la contribution mobilière, pur suite des mêmes inéga- 
lités de répartition constatées également dans des enquêtes offi- 
cielles. Au lieu de songer à détruire cette contribution mobilière, 
œuvre primordiale de la Révolution, ne serait-il pas préférable 
de redresser ses contingents, de réparer ses parties défectueuses, 
de lui restituer efficacement, en un mot, le rôle que la Consti- 
tuante lui avait assigné en 179 1 ? 

Pour les droits sur les successions dotés récemment de tarifs 
progressifs qualifiés d'exorbitants, nous n'ajouterons rien à ce que 
le chapitre XVIII dit à leur sujet. Dans les cas précédents, c'é- 
taient des lacunes a combler, des oublis à réparer, des abus à 
faire cesser. Ici, au contraire, apparaît une politique nouvelle, 
intentionnellement inaugurée, contre laquelle toute protestation 
demeurerait vaine pour le moment. 

Les droits sur les valeurs mobilières se trouvent à peu près 
dans le même cas, de sorte que le chapitre XXIII n'a pas osé for- 
muler en leur faveur de vœu plus étendu que celui de la non- 
aggravation des charges actuelles. 

Enfin, les taxes sur les objets d'utilité relative, dont la modéra- 
tion constitue, on s'en souvient, la seule excuse, renferment plu- 
sieurs tarifications exagérées, notamment à l'égard du café, du 
pétrole, etc., matières qu'il importerait de rendre plus abordables 
aux classes populaires. 

Sans doute, pour opérer ces dégrèvements et péréquations (1), 
de larges disponibilités budgétaires seraient nécessaires et l'objec- 
tion de l'impossibilité de se procurer de telles disponibilités surgit 
immédiatement (2). Elles ont existé cependant, et peuvent se 

(1) La liste ci-dessus des reformes fiscale! nécessaires en France ne contient 
que les principales et pourrait tHre utilement complétée. 

(a) Les diminutions de recettes et les augmentations de dépenses qu'entraî- 
neraient les réformes préconisées ci-dessus ne peuvent guère ôtre évaluées à 
moins de 3oo ou 35o millions, approximativement, soit 80 millions pour réduire 
de plus de moitié les droits sur les ventes d'immeubles, près de 5o millions pour 
diminuer les droits sur les transports, a5 millions sur les actes judiciaires, plus 
de 70 millions sur les cafés et pétroles, 100 millions pour la contribution fon- 
cière sur les propriétés non bâties si elle était supprimée ou abandonnée aux 
communes, autant au moins pendant plusieurs années pour la réfection du 
cadastre, si elle était conservée, etc. 
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renouveler. Les plus-values spontanées de recettes, de môme que 
les bénéfices de conversions de rentes auraient suffi, au cours des 
vingt dernières années, pour attribuer un magnifique fonds de 
dotation à la réfection des impôts. Le système fiscal actuel n'en- 
courrait plus aujourd'hui aucun des reproches qui viennent de lui 
être adressés, si les 3oo millions annuels environ provenant de ces 
deux chefs, plus-values spontanées et bénéfices de conversions, 
avaient servi à corriger ses défectuosités. Or, dans l'avenir, les 
plus-values de recettes continueront à apparaître périodiquement 
et les bénéfices de conversions de rentes, plus lointains évidem- 
ment, ne doivent pas être effacés de toute prévision. Quoi de plus 
légitime, quand ces excédents se réaliseront, que de les affecter au 
perfectionnement môme des taxes qui en proviennent ? Quoi do 
plus obligatoire que de restituer au public, sous forme de dégrè- 
vements, les retenues d'intérôt infligées aux rentiers? (i) L'argent 
retourne alors à qui il appartient. Ne peut-on pas commencer à 
faire ce qu'on n'a su faire jusqu'à présent? Si désormais, pen- 
dant une période de dix ou vingt ans, les recettes étaient nivelées 
à leur montant actuel, et leurs plus-values employées à la réfec- 
tion des impôts suspects (2), en peu de temps, la prospérité aidant, 
toutes les réformes fiscales indispensables se trouveraient amor- 
cées, sinon accomplies. Mais niveler les recettes, ce serait niveler 
les dépenses et la question est toujours de savoir qui l'empor- 
tera, dans l'esprit des législateurs, du désir de dépenser chaque 
année davantage, ou d'améliorer le sort des contribuables. 

Le moment semblerait venu pourtant de donner enfin satisfac- 



(1) M. Paul Leroy-Bcaulicu, dans son Traité de la science des finances et 
dans V Economiste français, a mis spécialement en lumière celle vérité que la 
seule destiunlion légitime du bénéfice des conversions riait l'allégement des 
impôts. 

(a) Cette méthode du nivellement des recettes, avec application des plus-va- 
lues annuelles à la réfection de l'impôt à rcformcr.aurait pu donner la solution 
de la question des octrois. Les communes, assurées de la continuation de leur 
revenu actuel, eussent assisté avec quiélude,sans troubles brusques, à la réduc- 
tion successive d«*s tarifs frappant les articles particulièrement onéreux a la 
classe la plus intéressante de In population. Il suffît de consulter les statistiques 
fiscales d'une ville prospère, en remontant à une vingtaine d'années en arrière, 
pour constater les heureux effets qu'aurait eus une telle disposition et pour re- 
gretter qu'elle n'ait pas été prise. 
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tion aux justes et universelles réclamations que suscitent lesgrav^** 5 
imperfections signalées précédemment, de procéder à la réductï*^ 
des droits sur les ventes d'immeubles tant de fois promise, d — a 
baisser les taxes sur les transports, de rendre moins lourds 1'^^* 
registrement et le timbre des actes judiciaires, de favoriser 
consommation des cafés et des pétroles, comme le font les pa^^^ 
voisins, d'entreprendre la péréquation des contingents de la co^ ^^ 
tribu tion sur les propriétés non bâties, de renouveler le cadastr^^* 
d'améliorer l'assiette de la contribution mobilière et des porle^^ 
et fenêtres, etc. Ces réformes sont éminemment désirables, urgentes* 4 ^* 
même. 

Au-dessus d'elles cependant, plane toujours l'évolution finan- — 
cière qui aboutirait à faciliter l'existence quotidienne de la majo- — " 
rite des membres de la nation par la suppression des droits sur les ' 
objets de première nécessité. Un tel progrès prime tous les autres. 
Il fallait y revenir eu terminant. 



| 2. — Résumé de la théorie de Vimpôt. 

Les idées fiscales qui découlent de cette longue étude des expé- 
riences contemporaines et des projets à l'ordre du jour peuvent 
être résumées dans les aphorismes suivants : 

En premier lieu, l'impôt n'a d'autre rôle que celui de pour- 
voyeur des budgets, ce qui écarte d'emblée et condamne toutes les 
entreprises tendancieuses, ayant, consciemment ou non, pour objet 
d'employer l'impôt à mieux répartir les richesses, à pousser telle 
ou telle industrie dans une voie nouvelle, à réaliser tel ou tel pro- 
grès d'ordre moral, social, ou économique. 

Une fois le rôle de l'impôt délimité, reste la question de justice 
prédominante nécessairement dans notre esprit. Or l'impôt a beau- 
coup de chances de demeurer juste s'il réalise les trois conditions 
suivantes : 

i° Modération des tarifs, car le meilleur impôt, par le fait de 
sa nature, par le fait surtout de la masse des personnes de toutes 
conditions et de toutes situations auxquelles il s'adresse, devient 
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toujours forcément, sur quelque point, injuste, inégal et oppressif. 
Si ses tarifs sont élevés, ces injustices, ces inégalités, ces troubles 
partiels s'aggravent démesurément. Des tarifs modérés peuvent 
seuls les rendre toiérables ; 

2 Proportionnalité des tarifs, car la progression, avec ses tran- 
ches successives, qui met à part, pour les surtaxer plus à l'aise, 
certaines classes de contribuables, laisse ces minorités sans défense. 
Au contraire, la proportionnalité, frappant impartialement tous 
les citoyens, trouve devant elle, pour modérer ses tarifs, pour atté- 
nuer la rigueur de ses formalités, pour prévenir ses vexations et 
redresser, au besoin, ses injustices, la masse même de la nation, 
dont la résistance éventuelle constitue ainsi une garantie de justice; 

3° Enfin, dégrèvement des objets de première nécessité, car les 
objets indispensables à l'existence, dont la taxe, d'ailleurs, est sou- 
vent progressive à rebours, ne sauraient être livrés au hasard de 
l'incidence qui peut, dans beaucoup de cas, frapper cruellement 
les plus malheureux. 

Ces simples maximes condensent en peu de mots presque toutes 
les conclusions des différents chapitres de ce livre. 

| 3. — Résumé de r ouvrage. 

L'impôt, avons-nous dit, représente une nécessité sociale, à la- 
quelle aucun Etat moderne ne saurait désormais songer à se sous- 
traire. Ses qualités fondamentales sont celles qu'Adam Smith a 
définies dans ses célèbres maximes de justice, de certitude, de 
commodité et d'économie, maximes dictées par l'expérience com- 
binée avec les principes, et que l'autorité du maître a transfor- 
mées en axiomes. La pratique des budgets contemporains permet 
d'y ajouter l'énoncé de quelques idées subsidiaires : l'impôt doit 
éviter les contacts trop fréquents et trop directs entre les contribua- 
bles et les agents du fisc ; il ne devient relativement parfait qu'a- 
vec le temps ; son rôle exclusif est de pourvoir aux dépenses 
publiques et jamais il ne doit se transformer en distributeur de 
richesses ou en réformateur social. 

Certains systèmes d'impôts éclos dans le cerveau de penseurs 
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trop détachés de la pratique peuvent être considérés comme utopi- 
ques. Cependant, bien qu'ils n'aient jamais reçu la confirmation 
de l'expérience, ces projets recèlent toujours' la manifestation d'une 
tendance qui, sous une forme moins absolue, prend, ou peut pren- 
dre corps un jour dans le sein des systèmes existants. 

L'étude de ces systèmes existants montre que l'impôt a revêtu 
et peut revêtir des formes très diverses. Payé soit en nature, soit 
en argent, il atteint le capital ou le revenu; les valeurs mobiliè- 
res ou immobilières ; il est perçu par voie de capitation ; il repose 
sur des tarifs proportionnels, ou sur des tarifs progressifs; il 
s'efforce en vain de réprimer le luxe; il s'exerce par la voie de 
grands monopoles fiscaux ; il est direct ou indirect; de réjxarti- 
tion ou de quotité; enfin, il frappe la propriété ou les consomma- 
tions. 

Cette dernière classification semble particulièrement remar- 
quable par l'importance des conséquences qui s'en dégagent. Les 
taxes assises sur la propriété mériteraient de composer k elles 
seules la totalité des recettes des budgets modernes, si le dévelop- 
pement des dépenses publiques ne forçait de recourir aux rende- 
ments élevés et progressifs des taxes sur les consommations. Les 
taxes sur les consommations impatronisées par nécessité possè- 
dent intrinsèquement, d'ailleurs, certaines vertus très recomman- 
dâmes tant qu'elles ne s'adressent qu'aux objets superflus; elles 
demeurent encore excusables, à condition d'être modérées, quand 
elles atteignent les objets d'une utilité relative. Elles ne devien- 
nent absolument condamnables qu'en s 'étendant aux objets de 
première nécessité. 

Sous une autre forme peuvent être encore synthétisées les dé- 
ductions de ce livre. 

Lorsque l'autorité investie du pouvoir d'établir les taxes envi- 
sage la matière imposable, soit pour la pressurer davantage, soit 
pour en mieux distribuer les charges, deux groupes distincts 
s'offrent successivement à ses regards. 

D'abord, celui des propriétés ostensibles réparties sur la surface 
du pays, terres, prés, bois, maisons, manufactures, établisse- 
ments commerciaux et industriels, numéraire, meubles et objets 
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divers, titres, effets, contrats, actes de toute nature, représentant 
ou spécifiant ces propriétés. Les matières imposables de cette pre- 
mière catégorie constituent des richesses certaines, ou en révè- 
lent l'existence. On risque peu de se tromper en les frappant, 
pourvu toutefois que la proportion du prélèvement ne devienne 
pas excessive. 

Le taxateur découvre ensuite devant lui une autre catégorie de 
matière imposable composée de la masse même des contribuables, 
propriétaires ou non, riches ou pauvres, offrant simplement leurs 
personnes aux atteintes du fisc, soit par voie de capitation, soit par 
le procédé plus moderne des impôts sur les consommation?. 

Or, comme il est malheureusement avéré que, dans toute société, 
la majorité des consommateurs ne possède guère pour vivre que 
le fruit de son travail quotidien, non seulement la philanthropie, 
l'idée philosophique ou chrétienne dans l'impôt, comme disait un 
ministre des finances de l'empire d'Allemagne, mais le strict intérêt 
fiscal lui-môme,commandent d'épargner les consommations indis- 
pensables à la vie. Car taxer ces sortes de consommations, au cas 
où la répercussion de l'impôt sur les salaires trop aisément invo- 
quée ne fonctionnerait pas, serait attenter à l'existence même de 
ceux que leurs faibles ressources préservent tout juste de la faim. 
Un simple fermier des taxes publiques, dépourvu de tout scru- 
pule sentimental, guidé par le seul amour du lucre, mettrait en 
pratique ces théories essentiellement favorables au développement 
de l'aisance et de la population, sources de la taxation . 

Ainsi, la finance, étudiée dans ses vrais principes, se rencontre 
spontanément avec les plus nobles sciences sur le terrain de la jus- 
tice et de la morale. 



FIN 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



Alcool (Impôt sur 1*), 303, 30 7 , 38i, 
38a. — Monopole projeté en Alle- 
magne, 280. 281. — Monopolo en 
Suinsc, 282 à 291 — Monopole en 
Russie, 291 à 2g3. — Projets en 
France, 279, 293 à 299. 

Allemagne. — Importance du do- 
maine en Prusse, 17. — Klassens- 
teuer, O9, 127, 207. — Législation 
de YEinkommensteuer prussien, 
112 à i3o. — Obligation de la dé- 
claration, n5, 117. — Suprématie 
de l'administration, 117 à 120. — 
Impôt sur le revenu à Bade, 121, 
124; — dans la Hesse. 121; — en 
Alsace-Lorraine, 122; — en Wur- 
temberg. 126; — en Saxe, 126; — 
en Bavière, 168 a 170. — Impôt 
complémentaire sur le capital en 
Prusse, 129, 172 à 175. — Droits 
sur les successions, 245. — Projet 
de monopole des alcools, 280*281. — 
Impôts indirects, 317, 3i8, 319. — 
Impôts de quotité et de répartition, 
33o. — Impôts sur les opérations 
de bourse, 342. — Impôts sur les 
consommations, 380. — Suppression 
des droits sur le blé et sur la viande 
dans les villes, 3g3. — Réduction 
des droits sur le sel. 393. 

Allumettes (monopole des), 274 à 
278. 

Ancien régime. — Difficulté des 
réformes, 10. — Capitation créée à 
la fin du rcçnc de Louis XIV, 68, 
O9. — Corvées 77. — Dîmes en 
nature, 79 à 82. — Impôts spéciaux 
sur les revenus : taille, capitation 
et vingtièmes, 197 a 199. —Mono- 
pole des tabacs, 272. — Taxation 
des valeurs mobilières, 335, 336. 

Angleterre. — Revenu territorial 
des rois normands, 16. — Art du 
triple assessment, 89, 90. — Taxe» 
sur le luxe, 91, 97, 98. --Organisa- 
tion de Yincome-taœ, i3i à i5o. — 
Droits à cause de mort, i33 à 240. 
— Leur progressivité, 253 à 250. — 



Déçressivité du tarif de Yinronie- 
taœ, a50. — Monopole des tabacs, 
sou caractère, 273. — Mouvements 
des impôts directs et indirects, 3i4» 
317, 3 18, 319. — Enquêtes sur la 
taxation réciproque des valeurs mo- 
bilières et immobilières, 343, 344» 
35o, 35 1 : — de la propriété et des 
consommations, 367. 368. 382,383, 
384, 385. — Suppression des droits 
sur le sel, le sucre, le blé, etc., de- 
puis 1842. 393 à 3<j7, 401. — Heu- 
reux effets du dégrèvement des 
objets de première nécessité, 3g5 à 
397, 402. 

Autriche-Hongrie. — Réforme des 
impôts sur le revenu, 1O7, i68,a58. 
— Monopole des tabacs, 974. — 
Impôts directs et indirects, 317. — 
Impôt sur la rente, 377. 

Bastiat, auteur des Harmonies écono- 
miques, u, 395. 

Baudrillart, auteur de nombreux 
écrits sur l'impôt, de Y Histoire du 
liuce, etc., i3. 37, 38. 49. 67, 88, 
267, 2O8. — Intérêt qu'il y aurait à 
réunir ses articles en volume. 267. 

Belgique. — Contribution person- 
nelle. 70 — Son mode d'imposition 
sur les sipnes extérieurs des reve- 
nus, 201, 202. — Impôts directs et 
indirects, 3 14. — Impôts de quotité 
et. de répartition, 3a5. — Suppres- 
sion des droits sur le sel, 393. 

Block (Maurice), auteur de nombreux 
travaux économiques, 58, 112, 177. 

Bodin (Jean), auteur des Six livres 
de la République, 2. 

Boisguilleoert, auteur du Détail de 
la France et du Factum de la 
France \ 4, 5, 6, 198. 

Capital. — Capital* national. 66, O7, 
2*»3. — Difficulté de distinguer le 
capital du revenu. 53. — Capital 
circulant et capital fixe. 55, 56. — 
Ne se laisse pas évaluer facilement, 
60 à 62, i83 à i85. — Impôts sur 
le capital, 5a à 65, 171 à i85, 222. 

27 



418 



SYSTEMES GÉNÉRAUX D'IMPOTS 



— Capital des successions, 322 à 
234. 

Capitation. — Sous sa forme abso- 
ute n'existe dans aucun pays, 66,67. 

— Ses applications mixtes en Rus- 
sie, en France, en Prusse, au 
Tonkin, en Algérie, en Belgique, 68 
à 70. — Impôt personnel en France, 
70, 71. — En Belgique, 201. — 
Son caractère de taxe civique sous 
la Révolution, 7a à 75. — Capita- 
tion de l'ancien régime, 197 à 199. 
Impôt personnel et réel, 363, 364. — 
Caractère de capitation des impôts 
sur les consommations, 391, 3<ja. 

Cérenville (Max de), auteur des 
Impôts en Suisse, 174 à 181, a48, 
a5a. 

Clamageran, auteur de l' Histoire des 
impôts, i3. 

Condorcet, auteur de V Essai sur la 
constitution des assemblées provin- 
ciales , Sur r impôt progressif, etc. , 
8, 347. 

Corvées et prestations, 77, 78. 

Déclaration obligatoire. — Ses 
avantages et ses inconvénients, 1 1 5 
à 117. — Pays où elle est en vi- 
gueur, 117. — Angleterre, i3b à 
137. — Ses graves difficultés dans 
certains pays, 186 à 188. 

Dégressivite, s56, 267, 258. 

Oelatour (Albert), auteur de l'article 
Impôt dans le Dictionnaire des 
finances, de Y Incidence de l'impôt 
sur Cintérêt des capitaux, 377. 

Denis, auteur de l'Impôt, de l'Impôt 
sur le revenu, i3, 33, i55, 162, 
2o5, 306. 

Discrimination. — En Italie, i5i à 
160; — En Hollande, en Prusse et 
dans les cantons suisses, 172 à 178. 

Domaine de l'Etat. — Ses ressour- 
ces ont longtemps suffi aux besoins 
publics, i5 à 18. — Son importance 
en Prusse, 17. — Son faible revenu 
en France, 17. 

Dnbois-Crancé, général et orateur 
de la Révolution, 82. 

Dutot, auteur des Réflexions politi- 
ques sur le commerce et sur la 
finance, 6. 

Eichthal (Eugène d'), auteur de So- 
cialisme, communisme et collecti- 
visme, et de nombreux écrits éco- 
nomiques, 99, io3, 107. 

Einkommensteuer. — . Son organi- 
sation, n3 à i3o, 217, 219. — 
Déclaration obligatoire, n5à 117. 

— Rôle prééminent de l'administra- 
tion, 117 à 120. — Tarifs, 124 a 12O, 
307, 258. — Produits, 126, 127. — 
Minorité de la population taxée, 



127, 128.— Evasions, 128 à i3o.— 
Mérites et défectuosités, 186 à 196, 
219. 

Etats-Unis, 61. 94, 97, 181, i8a, 3i4, 
328, 38i, 393. 

Forbonnais, auteur des Recherches 
et considérations sur les finances 
de la France, 6, 7. 

Fo ville (de), auteur du Morcelle- 
ment, des Transformations des 
moyens de transports, de nombreux 
articles économiques et financiers, 
Ds, 63, 3o4. 347, 402. 

France. — Origines du système fiscal 
français. Sa corrélation avec les 
institutions et les mœurs du pays, 
197 à 201, 219, 2 ?o. — Défauts "du 
système, 206 à su. — Qualités re- 
marquables qu'il possède, ai5, 216. 

— Revenus ae la couronne au mo- 
yen âge, 1», 16. — Capitation au 
xviii e siècle, 68, 69; — en Algérie, 
au Sénégal, au Toulon. 69, 70. — 
Impôt personnel actuel, 70, 71.— 
Taxes somptuaires, 97, 98. — Ta- 
xation des signes extérieurs du re- 
venu, régime spécial à la France, 
197 à 216. — Structure actuelle de 
son système, 211 à 216. — Progres- 
sion des tarifs des droits successo- 
raux, a58 à 261. — Monopole des 
tabacs et des allumettes, 272 à 378. 

— Projet de monopole des alcools, 
393 à 299. — Contributions directes 
et impôts indirects, 3i, 3a, 3o6 à 
3so. — Impôts de quotité et de ré- 
partition, enquêtes et transforma- 
tions, 333 à 327, 327 à 33a. — Dé- 
veloppement successif des valeurs 
mobilières depuis l'ancien régime, 
335 à 34a. — Taux réciproque 
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mes utopiques d'impôts, 43 à 109. 

— Impôt électoral, 74 à 75. — Im- 
pôts socialistes, <jy a 109. — Sys- 
tèmes d'impôts existants ou suscep- 
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à i5o; — en Italie (voir Impôt sur 
la richesse mobilière), 101 à i65; 
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cipes d'économie politique, la, 
100, 2*5. 338, af)3. 

Mirabeau ('marquis de), auteur de la 
Théorie de l'impôt, 8, 9. 

Mirabeau, orateur de l'assemblée 
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159. — Opposée à la progressivité, 
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64, 66. 67, 76,87, 8q,3o5, 360,367, 
36X, 339, 3/jo, 34i. 

Raffalovich (Arthur), auteur de nom? 
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&«!• «7i. 178.— Exemples en Suisse, 
178 h 181. — Revenus fonciers, 
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politique, 11, 22, 30, 57, 3^7, 33'. 

Rousseau (Jcan-,Tacqnes\ auteur du 
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de la question des impôts, de nom- 
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24O. 
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mobilières sous l'ancien ré tri me, 107 
à 190. 335. 330. — Taxes spéciales 
sur les valeurs mobilières. 3^5,3^0, 
35«>, 4»o. — Difficulté d* distinguer 
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